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1. INTRODUCTION 

Le Bénin est un pays aux dimensions géographiques restreintes et aux ressources forestières 
limitées. Parmi ces rersources, la matière ligneuse est utilisée à diverses fins dont principalement 
comme source d'énergie, comme bois d'oeuvre et bois de service. Le présent rapport examine 
ces trois sous filières c.ui composent la filière bois du Bénin. 

Devant la croissance continue de sa population et la pression grandissante sur les fonnations 
forestières restantes, le Bénin fait face à une pénurie potentielle de bois. Afin de rendre durable 
l'exploitation des divers produits qui en découlent d'une part, et de contribuer au développement 
économique d'autre lart, les décideurs politiques, les cadres forestiers aussi bien que les 
populations doivent ~'l mobiliser et conjuguer leurs efforts pour organiser et dynamiser la filière 
bois. 

1.1 Finalité et Ohjectifs de l'Etude 

Selon les Tennes de ~.;férence (Annexe 1) de la présente étude, sa finalité est l'organisation et la 
dynamisation dl' la j'llière bois d'oeuvre, bois de feu et bois de service afin de proposer des 
actions à réaliser parles PME et les PMI. Ainsi, le secteur bois contribuera à l'amélioration de la 
vie sociale et éconol1ûque du Bénin. L'étude vise particulièrement les objectifs fondamentaux 
suivants: 

1.	 étudier les condi/i"ns de l'équilibre écologique et de la biodiversité; 

2.	 identifier les activités rentables au sein de cette filière au regard des applications industrielles 
possibles, de l'environnement économique et des avantages comparatifs dont bénéficie le 
Bénin; 

3.	 mettre à la disposilion du Ministère chargé de l'agriculture, des éléments d'analyses pouvant 
l'aider à mieux dé}'nir sa stratégie de développement de cette filière et satisfaire la demande; 

4.	 aider à la promotien des investissements des PME et des PMI par des informations précises et 
fiables à l'intentic,n des opérateurs économiques, sur les qualités et les normes admises ainsi 
que sur les opport.mités que pou"a offrir cette filière. 
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L'essentiel des activités reliées à l'étude s'est réalisé en deux phases principales: la premiére a 
consisté en une mission de terrain au Bénin au cours de la période du 10 avril au 4 mai 1997, 
complétée par une brève \isite de quelques pays limitrophes soient le Togo, le Burkina Faso et le 
Ghana. L'analyse de l'information recueillie et la rédaction du rapport préliminaire ont eu lieu du 
12 mai au 15 juin suivant. 

1.2 Approche Adoptée 

Pour réaliser le mandat qui lui a été confié/le Consultant a d'abord procédé à l'analyse du contexte 
socio-économique général du pays suivi d'un examen plus approfondi du secteur forestier 
concernant en particulier les aspects suivants: 

• la disponibilité.. la distribution et les caractéristiques propres à la matière première; 
• la gestion et l'aménagement des forêts; 
• les intervenants et leurs rôles; 
• la législation et la réglementation; 
• les politiques et programmes de développement, et, 
• les marchés exiltants pour les produits du bois concernés. 

Le coeur de l'étude a porté sur l'analyse plus détaillée de chacune des sous filières (bois énergie, 
bois d'oeuvre et bois de service) de la filière bois en vue de dégager les limites et contraintes à 
l'émancipation du secteue forestier du pays. Finalement, une stratégie de développement et un plan 
d'action ont été élaborés; des mesures et moyens propres à assurer la réalisation des objectifs de 
développement ont également été identifiés. 

L'étude s'est d'abord réalisée à partir des données et de l'information déjà disponibles auprès de 
sources diverses. De nombreux documents, rapports, études, thèses, mémoires, etc. (Annexe 3) 
ont été remis au ConsultMt par les promoteurs de l'étude auxquels se sont ajoutés ceux qu'il a lui­
même identifiés. 

Une part considérable de l'information utilisée est également venue des nombreux interviews et 
rencontres formelles et informelles auprès de différents intervenants (Annexe 2) associés de près 
ou de loin au secteur bois du Bénin. Des visites de Forêts Classées, d'usines et d'ateliers de 
transformation ont été' effectuées Des enquêtes auprès d'exploitants, de commerçants et de 
détaillants en bois ont de plus été réalisées. 

La mission de terrain au Bénin s'est effectuée sur une période de trois semaines. Au cours de cette 
période, le Consultant a suivi un programme (Annexes 2 et 4) serré de rencontres et d'enquêtes 
comprenant entre autre! une tournée de tous les principaux centres départementaux du pays. 

2 
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Une visite des pays lirnitwphes au Bénin a également été faite par le Consultant afin de recueillir 
de l'information complémentaire sur les échanges commerciaux actuels et potentiels de produits du 
bois de même que sur le~ coûts relatifs des facteurs de production et les principaux programmes 
de développement forestiers existants. 

1.3 Limites et Contraintes de l'Etude 

Aucun recensement systématique de tous les acteurs de chacune des sous filières de la filière bois 
n'a été effectué. Ce n'é;aït d'ailleurs pas partie des termes de références du présent projet. 
Toutefois, des enquêtes ont été réalisées auprès de représentants de chacune des sous-filières afin 
d'avoir en mains des données fondamentales de marché. Les enquêtes réalisées ont également 
servi" à mettre à jour ou compléter, selon le cas, les informations existantes sur les volumes, les 
quantités, les prix et autres informations requises. 

La recherche d'information a fait ressortir un manque évident de données fondamentales: 
concernant plusieurs aspacts de l'étude. L'absence d'inventaire général des forêts du Bénin en est 
sans doute l'exemple le ~Ius flagrant. L'évaluation de la matière ligneuse disponible pour satisfaire 
la demande en bois d'oeuvre, en bois énergie et en bois de service n'a pu être faite qu'à partir 
d'inventaires partiels qui r,e concordent pas toujours les uns avec les autres. 

li n'a pas été possible d'o'Jtenir des ministères concernées, l'information sur les rèsultats financiers 
des entreprises qui aurai,~nt pu permettre une meilleure évaluation de l'impact économique des 
activités forestières du P3YS. 

De plus, les données relatives à l'exploitation et l'importation des bois ronds de même que les 
statistiques afférentes aux produits vendus sur les marchés locaux ou à l'exportation sont 
déficients sinon inexistaiits. 

Quant aux statistiques dl~ponibles, elles sont souvent fragmentées, en ce sens qu'elles ne couvrent 
pas toujours ['ensemble des départements du pays; enfin, les données sont compilées et 
enregistrées manuellemtnt et non conservées sur support informatique, de sorte qu'il n'est pas 
toujours possible de les utiliser ou de les synthétiser facilement. La fiabilité des données existantes 
est également quelquefoi" douteuse. 

Le Consultant considère néarunoins que les informations recueillies sont, compte tenu de l'objectif 
global, suffisantes pour identifier les grands constats et définir les axes stratégiques de 
développement de la filière bois. 

3 
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2. CADRE GENERAL 

l' 

~...,.;.......;..--~
2.1 Bref bistorique 1(;"'.........
....' s,o co=-0"­

An<;_ 001"';, ft"",• .." " "'ru, •""'" r k '" ootlt 1960. D, 1960 • 1972, 
le pays a connu une période d'instabilité poli' ue qui a abouti à la prise du pouvoir par les 
militaires le 26 octobre 1972 et l'adoption du . m~sme comme voie de développement. 
Suite à une décennie de stabilité relative, la période 1982-1989 a vu le Bénin secoué par une crise 
économique généralisée, caractérisée par une baisse du produit intérieur brut par habitant, un recul 
des investissements et une économie dirigiste centralisée par les pouvoirs publics. La détérioration 
continue de la situation économique, que le gouvernement ne parvenait plus à contrôler, a conduit 
à de graves tensions politiques et sociales. 

Une conférence nationale, tenue en février 1990, a permis de mettre en place un gouvernement de 
transition; un référendum sur la nouvelle constitution fut organisé en décembre 1990, suivi des 
élections législatives et présidentielle au début de 1991, à l'issue desquels un système 
démocratique a été mis en place et s'est perpétué jusqu'à aujourd'hui. . 

Tout en instaurant un processus démocratique réel, le Bénin poursuit les efforts pour renforcer 
l'Etat de droit caractér:sé par la séparation des pouvoirs, la liberté d'opinion et d'association, le 
multipartisme et l' a1terr.llIlce 

2.2 Conditions du milieu 

2.2.1 Géographie 

La république du Bénin couvre une superficie de 112 622 km'. Elle est située dans la zone 
intertropicale, entre les parallèles 6°30' et 12°30' de latitude Nord d'une part, et le méridien 1° et 
3°40' de longitude Est d'autre part. Elle est limitée au nord par le Niger et le Burkina Faso, au sud 
par l'Océan Atlantique, à l'ouest par le Togo et à l'est parle Nigeria (Figure 1). 
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Figure 2.1 : Carte du Bénin 
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2,2.2 Climat 

Le Bénin est divisé en trois zones climatiques: 

I.	 une zone sC>lldanienne sèche entre le ge et le 12e parallèle dans la partie nord du pays. 
La pluviométrie varie de 900 à 1 100 mm/an et les amplitudes thermiques sont assez 
fortes. La période de croissance végétale est inférieure à 145 jours en saison pluvieuse. 

2.	 une zone soudano-guinéeMe entre le Se au ge parallèle nord. Les moyeMes 
pluviométriques y oscillent entre 1 000 et 1 200 mm/an. La période de croissance 
végétale varie autour de 200 jours en saison des pluies. 

3.	 une zone subéquatoriale s'étendant de la côte atlantique à une ligne transversale passant 
par Savé (7'30' de la latitude nord) où la pluviométrie varie de 950 à 1 400 mm/an; La 
période de Ot"oissance végétale oscille autour de 240 jours. 

Deux types de régimes pluviométriques marquent donc ces zones climatiques. Depuis la région 
côtière jusqu'à Savé, la courbe des précipitations y présente un aspect bimodal (avril à juin et 
septembre à novembre); au-delà de Savé et au fur et à mesure que l'on se déplace vers le nord, 
c'est la répartition mor,omodale qui prédomine (mai à octobre). 

2.2.3 Relief et Géomorphologie 

Le Bénin se présente généralement comme une mosaïque de zones de plateaux et de coUines de 
basse altitude, à l'exception de la chlÛlle montagneuse de l'Atacora qui peut atteindre 800 mètres. 
li peut-être divisé en cinq zones géomorphologiques: 

•	 la zone littorale de basse altitude comprenant les cordons sableux, les lagunes et les 
marécages;, 

•	 les plateauic de terre de barre du continental Terminal, présentant des ondulations 
oscillant entre 200 et 400 m d'altitude; 

•	 le socle granito-gneissique central avec les collines de Dassa-Zoumé, Savalou et Savé; 
•	 la chlÛlle de l'Atacora au Nord-Ouest à cheval sur le Togo et le Bénin; 
•	 la plaine dl Niger au Nord-Est. 
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Bien que les sols du Bénin peuvent être classés en plusieurs catégories, les sols ferrugineux 
tropicaux lessivés occupent plus de 80% de la surface du pays. Viennent ensuite les sols 
faiblement ferralitiques, pdÏs les lithosols. Les sols ferrugineux présentent une grande variabilité en 
fonction de leur place dans les pentes. Ils nécessitent une restitution organique pour pouvoir être 
cultivés en continu avec maintien de la fertilité. 

Les sols faiblement ferraUtiques ont une importance fondamentale dans l'économie du pays, car 
près de la moitié des Béninois vivent sur ces sols qui ont généralement de bonnes qualité.r 
agronomiques. Les lithosols, pour leur part, n'ont que peu d'intérêt agronomique. 

2.2.4 Démographie 

Le dernier recensement général de la population du Bénin a été réalisé en 19921
. Selon les 

prévisions de l'institut National de la Statistique et de [' Analyse Économique (INSAE) le Bénin 
compterait en 1997 environ 5,8 millions d'habitants. Administrativement, le pays est subdivisé en 
six Départements. 

Le Tableau 2.1 montre, pour chacun des départements et pour l'ensemble du pays, les 
caractéristiques générales de la population en termes de densité, de poids démographique et 
d'urbanisation. 

Le Bénin a une densité moyenne de population de 43 hab.! km'. Cette densité moyenne cache 
cependant de forts contrastes de peuplement d'un département à un autre et parfois même entre 
les localités d'une même zone. De façon générale, la densité de population diminue du sud vers le 
nord du pays. De 322 hab.! km' dans le département côtier de l'Atlantique, la densité de 
population n'atteint plus que 21 et 16 hab.! km' dans les départements de l'Atacora et de Borgou 
dans le nord du pays. Les régions les plus peuplées du pays correspondent, grosso modo, aux 
zones les plus fertiles 

Les centres urbains du Bénin regroupent 36% de la population totale du pays. Cette population 
urbaine est principalement concentrée dans trois grandes villes: Cotonou, Porto-Novo et Parakou. 

1 Institut national de la statistique et de l'analyse économique, 1994. Deuxième recensement 
général de la popul~tion et de l'habitation - Février 1992. Ministère du Plan et de la 
Restructuration Economique, 
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Tableau 2.1: Caractéristiques générales de la population du Bénin 

670 330Atacora 21 132 
217 425 575322Atlanti ue 

66,1 339Bor ou 16 168 
20,0Mono 169 13,8 80,0 

193 64,1 359178Ouemé 
24,216,7 758Zou 43 
360100,0 644Ensemble 43 

Soan:e: INSAE, 1994 

Les principales caractéristiques démographiques à mentionner concernant la population béninoise 
sont synthétisées au Tableau 2.2. La taille moyenne des ménages atteint presque que 6 personnes.. 
Le taux de natalité étant très élevé, la population du Bénin est très jeune avec près de 500/0 de la 
population dans le gr<;,upe d'âge 0 à 14 ans. 

Le taux d'accroissement moyen de la population du pays est de 3,7%. A cause de la migration 
d'une partie de la population rurale vers les centres urbains, la population des villes s'accroit plus 
rapidement (4,0% par an) que celle des zones rurales (2,2% par an). L'espérance moyenne de vie 
est faible à 54,2 ans. 

Tableau 2.2: Principaul! indicateun démographiques de la population béninoise 

49% 

22% 

3,2% 
40% 

542 ans 

5,9 ersonnes 
47411 000 hab.Taux brut de natalité 

Taux d'accroissement de la 0 ulation rurale 
Taux d'accroissement de la 0 u1ation urbaine 
Taux mo en d'accroissement de la 0 u1ation 

Taille mo enne des mén es 

Es érance de v;e à la naissance 
Grou e d'â e 0-14 ans % de la 

Som..: INSAE, 1994 
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2.2.5 Caractéristiques Socio-Culturelles 

Dans l'ensemble du pays le taux d'alphabétisation de la population est en progression; il était de 
22,8% en 1979, puis est passé à 28,6% en 1992 . Le taux d'alphabétisation est toutefois plus 
faible chez les femmes (19,1%) que chez les hommes (38,7%). Environ 20"/0 seulement de la 
population a complété un rlveau primaire d'instruction. ( 

s .A<4~t J&. ....:-,.e.e.- ct' "-""-""" ~ I/"'-~.,..(.-

La population du Bénin comprend plusieurs groupes ethniques. Les principaux groupes sont 
réparti~ selon la distribution présentée au Tableau 2.3. 

Tableau 2.3: Distribution de la population selon les groupes ethniques 

Fon 42 
Ad·~. 16 

Yoruba 
BariJ:.a=----

12 
----+------~9'---------i 

Peul.. 6 
Otamari 6 
Autres 9 

So....., INSAE, \994 

Les groupes Fon, Adja et Yoruba forment à eux seuls 70"/0 de la population. Les langues Fon et 
Yoruba sont les langue~ les plus pratiquées au sud du pays où se concentre la majorité de la 
population béninoise. Le français est toutefois la langue officielle du pays. 

Au plan ethnique, la population demeure relativement fractionnée, car chacun des grands groupes 
indiqués au tableau précédent est lui-même constitué de plusieurs sous-groupes ethniques. 

La population béninoise comprend également plusieurs tendances religieuses. Le recensement de 
1992 donne la distribution présentée au Tableau 2.4 en ce qui concerne l'appartenance religieuse. 

9 
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Tableau 2.4: Distribution de la population selon l'appartenance religieuse 

Traditionnelle 
Chrétienne 
Islami ue 

Autres 
Aucune/non déclarée 

35 
35 
21 
2 
7 

Au niveau démographique le Bénin se caractérise donc par les éléments suivants: 

•	 une populatIOn encore en majorité rurale avec une tendance croissante vers 
l'urbanisatior.; 

•	 une concentration de la population dans le sud du pays où se retrouvent également les 
plus grands centres urbains; 

•	 une importante diversité ethnique et religieuse; 
•	 une population jeune à croissance rapide; 
•	 un taux relativement faible d'alphabétisation. 

2.3 Infrastructures 

Le système national des transports comprend les modes de transport suivants: 

•	 le transport aérien; 
•	 le trailSport maritime; 
•	 le transport ferroviaire; 
•	 le transport terrestre. 

Le Bénin est pourvu d'un aéroport de calibre international à Cotonou. Les possibilités de vols à 
l'intérieur du pays sont toutefois difficiles. Il existe des aérodromes secondaires à Parakou, Savè, 
Djougou et quelques autres centres, mais ces pistes ne sont pas équipées pour les vols de nuit. 

10 
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Le transport maritime est pour l'essentiel assuré par quelques organismes public tels que le Port 
Autonome de Cotonou (pAC). La Société Béninoise de Manutention Portuaire (SOBEMAP), la 
Compagnie Béninoise de Manutention Maritime (COBENAM) et le Conseil National des 
Chargeurs du Bénin. 

Le PAC dispose d'un quai commercial de 1 300 mètres en six postes conventionnels dont un poste 
conteneur. II est en mesure de gérer environ 1 400 000 tonnes de marchandises diverses. 
L'avantage comparatif C;U Bénin sur ces principaux concurrents est surtout géographique, le PAC 
peut desservir plus rapidement les pays de l'hinterland (Niger, Burkina Faso). 

Le Port de Cotonou impose diverses taxes (Annexe 5) et de nombreuses difficultés à savoir: 

•	 un délai minimum de 72 heures entre le moment où le navire arrive à quai et le moment 
où la marchandise est livrée à son destinataire. Les ports voisins comme Lomé 
effectuent les mêmes opérations en 24 heures; 

•	 à l'importat!ID une marchandise comme le bois arrivant au Port se voie affectée de 
plusieurs tID; 3S telles la taxe d'acconnage, la taxe de gardiennage (après 7 jours suite au 
déchargement), la taxe de Port et de passage, la taxe de stationnement et le dépôt de 
douane. 

•	 à l'exportatio!l, les marchandises paient principalement la taxe d'acconnage et la taxe de 
port; toutefois, un grand nombre de documents "export" doivent être fournis dont: 

- le Celtificat d'origine signé du Ministère du Commerce;
 
- la Demande d'autorisation d'exportateur signée du Ministère du Commerce;
 
• le Titre douanier signé de l'exportateur, de la Douane du Transitaire et la Banque;
 
- l'engagement de change signée (exportateur, la douane, le transitaire et Banque);
 
• l'Attestation d'elqIortation signée de la Douane;
 
- le Cenificat de circulation de marchandise signée de la Douane et du Tansitaire;
 
- le Ce;cificat phytosanitaire délivré par le Ministère du Développement Rural;
 

II 
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Finalement, à chaque niveau des opérations d'enlèvement ou d'embarquement au Port, 
l'importateur ou l'exportatoor dépense de l'argent. La lenteur des agents et la multiplicité des 
procédures favorisent les fiaiS d'intervention (pourboires) par tout chef d'entreprise pressé d'agir. 

Le réseaufe"oviaire actuel de l'Office des Chemins de Fer du Bénin (OCBN) est long de 428 km. 
Il relie Cotonou à Parakou. Cette voie principale est complétée par des lignes côtières d'une 
longueur totale de 180 km qui ont été fermées par manque de rentabilité. Le réseau est en mauvais 
état par manque d'entretien. L'avenir du chemin de fer est incertain; le réseau routier du Bénin est 
relativement bien dévelop~é et le transport de marchandises par route constitue une concurrence 
directe et économique au chemin de fer. 

Le réseau routier national du Bénin est de 3425 km dont 35% ~ revêtu~ de bitume. Un 
programme est en cour& en vue de la réhabilitation et l'entretien des infrastructures routières 
bitumées et en terre; la construction de nouvelles routes est également prévue. Ce programme est 
appuyé par les bailleurs de fonds internationaux. La route demeure le principal moyen pour le 
transport des marchandises autant à l'intérieur du pays qu'avec les pays voisins. 

2.4 Situation économique 

Petite économie ouverte de l'Afrique de l'Ouest, le Bénin demeure largement tributaire de son 
environnement régional et international. Pays essentiellement agricole, le Bénin exporte 
principalement de produits primaires (Coton, produits de palmier à l'huile et fruits tropicaux) dont 
les prix sont fixés sur le marché mondial. 

Pays de transit vers le 5>ahel mais aussi vers le géant nigérian, le Bénin a un secteur commercial 
très actif qui occupe 21% de la population. Il existe un commerce de transit considérable entre le 
Bénin et ses voisins et plus particulièrement le Nigeria, portant sur la réexportation des biens de 
consommation importés ainsi que sur les produits vivriers et les textiles de production domestique. 

Il se développe également entre le Bénin et le Nigeria un important commerce frontalier relevant 
du secteur informel et portant essentiellement sur l'importation du Nigeria des produits 
manufacturés et de produits pétroliers largement subventionnés. 

L'agriculture reste cependant le plus important secteur de l'économie béninoise; elle procure des 
revenus à plus de 70% des ménages béninois et assure au pays l'autosuffisance alimentaire. 
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2.4.1 Produit IntérielJr Brut 

Le pm per capita du Benin en 1995 était de l'ordre de 380 SUS (population estimée à 5.5 millions 
d'habitants et un taux de change annuel moyen de 500 FCFA = SI US). 

L'évolution du pm réel au cours des dernières années indique un redressement progressif de 
l'économie béninoise. En effet, la croissance enregistrée en 1993 (voir le Tableau 2.5) est de 3.2 
%' . Elle est estimée à 4.8% en 1995 et de 5.5% en 1996; l'évolution moyenne de cette croissance 
au cours de la période 1991-1996 fut de 4.1%. 

Selon le ministère des Finances[FAJI) du Bénin la croissance moyenne aurait pu être plus 
importante si la dévaluation du franc CFA n'était pas intervenue en janvier 1994 . Le taux 
d'inflation déterminé par le déflateur implicite du pm a atteint 35 % 3R 1994 avant de régresser 
pour tomber à 3% en 1995. t.o.. 

Le secteur primaire 

L12 contribution du sect.eur primaire au pm du Bénin fluctue. bon an mal an, autour de 35%. Les 
produits agricoles con&tituent l'essentiel de la production du secteur primaire. Les cultures les plus 
importantes sont les cUtures vivrières (maïs.lldil, manioc, igname, haricot, etc.) et les cultures de 
rente (coton, oléagineux, noix de cajou, etc.) destinés en tout ou en partie à l'exportation. 

/ <Y'" \f""",..h.>",,­
Il est à noter qut le Bénin, grâce à la richesse de son sol et à la v.ari.été pluviométriqu~,1e niveau de 
production vivrière sttffil~lIéralenwlll:à satisfaire les besoins alimentaires de base du pays. 

\ ~A -.r'-' J-t.. 
v 

'Ministère des Finances, Direction Générale des Affaires Economiques, octobre 1996. 
Rapport économique _et financier. Projet de loi de finances pour la gestion 1997. 
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Tableau 2.5: Répartition du pm par secteur (%) 

Primaire 
Secondaire 
Tertiaire 
pm milliards FCFA courant 
Taux de croissance réel % 
Déflateur % 

36,8 
127 
505 

570,9 
4,1 
24 

35,8 35,5 33,9 
129 13 5 142 
51,4 52,0 51,8 

601,8 8477 1035,8 
3,2 4,3 4 8 
2 1 350 16,6 

35,1 
137 
51,1 

1125,5 
5,5 
3,0 

Soarft; INSAE, Comptes natlouas: 
..DoIInfts pl'ft1lGtrn 
..Eatluiiidlonl 

Le secteur secondaire 

Le secteur secondair~ est associé aux industries de transformation. Au Bénin, ce secteur 
comprend principalem~nt les productions suivantes: électricité, eau, pétrole, ciment, textiles, 
boissons et farine de blé; sont également inclus dans le secteur secondaire, les Bâtiments et 
Travaux Publics (BTP) et les productions artisanales. 

La contribution du secteur secondaire au pm du Bénin fluctue entre 12 et 14% annuellement. Le 
secteur de transformation industrielle constitue, de fait, le maillon faible de l'économie béninoise. 
Les raisons d'une telle situation résultent principalement de l'étroitesse du marché intérieur, et de 
diverses contraintes financières et techniques. 

Le secteur secondaire est appelé à jouer un rôle plus grand, sinon capital, dans le processus de 
développement du pays. Le gouvernement en collaboration avec les institutions d'aide 
internationales cherche, entre autres, à dynamiser et promouvoir le développement des PMEIPMI 
et à rendre plus compétitifs les entreprises de production existantes. 

v~ 
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Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire représente plus de la moitié du PIB du Bénin sur la période 1991-1996 
(Tableau 2.S). Ce secteur est principalement constitué des activités associées au commerce et aux 
services marchands, aux transports, et à l'administration publique. 

'( 
Après l'agriculture, le commerce et les services marchands représente.... le second pilier de 
l'économie béninoise puisqu'on estime l qu'il occupe 21% de la population du pays. 

2.4.2 Commerce Extérieur 

Le Tableau 2.6 montre la balance commerciale du Bénin pour la période 1993-1996. Le 
commerce extérieur béninois est caractérisé par un déficit chronique de la balance commerciale 
des biens. 

Tableau 2.6~ Balance commerciale du Bénin 1993-1996 (milliards FCFA) 

Balance commerciale -67.6 -37.6 -43 -40 

SwI'Ce: MlIlbtère des FbJJlDces, 1996. RaPPOrt kollOmique et fillaDcier 

Exportations 

Les exportations béninoises sont de deux sortes et portent sur la production locale et la 
réexportation des biens importés. Les produits locaux exportés sont en nombre limité et 
proviennent pour la plupart du secteur agricole. Ces produits sont essentieUement: 

• le coton et les graines de coton 
• l'huile de palme 
• café et cacao 
• le beurre de karité 
• les ananas 

1 République du Bénir., Cellule Macro-économique de la Présidence, 1995. Rapport sur l'état 
de l'économie nationaie 
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Le pétrole brut (5% de- la valeur des exportations) est la seule autre ressource naturelle 
d'importance exportée; la valeur des exportations des produits du bois est négligeable. 

Les activités de réexportation sont une source de revenu importante pour le Bénin, qui bénéficie 
de la prOlcimité de son vo.sin le Nigeria. Le Bénin exporte au Nigeria essentiellement des produits 
interdits officiellement à l'importation tels que: le riz, le lait, la farine de blé, l'huile végétale, le 
sucre, le concentré de tomates, les voitures d'occasion, les produits de luxe, les textiles, etc. 

Il est à noter que la part du coton dans valeur totale des exportations du Bénin fluctue autour de 
80% (réexportations non compris). Il y a donc un manque de diversification évident parmi les 
productions de rente tout comme il y a une faiblesse marquée du secteur manufacturier quant à sa 
contribution aux produits d'exportation. 

Importations 

A l'instar des exportation3, les importations béninoises sont de deux types à savoir: 

•	 les importations domestiques destinées à la consommations des agents économiques 
nationaux. Les marchandises importées portent notamment sur les biens de 
consommation et d'équipement ainsi que sur les produits énergétiques. Elles 
représentent ell valeur environ 80% des importations totales; 

•	 les importations pour les réexportations (présenté plus haut). 

Le Nigeria est le premier partenaire commercial du Bénin si l'on prend en compte le commerce 
informel. Il est suivi de la France, la Thallande, les Pays-Bas, du Japon et de la Chine. 

2.4.3 Prix à la consommation et Inflation 
~ 

cl~g.RA1,U> 

Depuis le changement de parité du franc CFA au début de 1994, les hausses des prix"de première 
nécessité se sont répétées; l'inflation atteignant un taux sommet de 54% pour 1994. 

La situation s'est toutefois rétablie dans l'ensemble en 1995 et 1996 comme l'indique le Tableau 
2.7 illustrant les variations de l'indice des prix à la consommation pour les six premiers mois des 
années 1995 et 1996. 
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Tableau 2.7: Indices des prix à la consommation (milieu urbain) 

~.ilvîè~i 
1995 161.75 
1996 17219 

Source: INSAE 

Jr.$i~i .•.••.••.•.~..•... ··.i'l\~·i;, 

161.03 162.97 165.27 
167.72 168.53 172.68 

·.··..·.;\t.ij\i; ..JliîlŒt. 
164.05 164.52 
174.71 176.30 

De janvier 1995 à janvier 1996, l'indice des prix à la consommation s'est accru de 10.44 points ce 
qui correspond à un tauX d'inflation annuel de 6,5 %. Les dOMées disponibles pour l'année 1996 
indique"que le taux d'in::lation.s'est maintenu à un taux relativement faible, du même ordre que 
l'année précédente. 

2.4.4 Emploi 

Les plus récentes statistiques disponibles concernant la main-d'oeuvre au Bénin datent de 1992. 
De plus, ces mêmes stahstiques ne dOMent pas une image très précise de l'emploi dans le pays. 

Cependant, les grandes lignes générales de l'emploi au Bénin1 montrent que: 

•	 40% de la population totale est active (persoMes de plus de 15 ans occupées ou 
chômeurs) 

•	 70% de la population active se concentre en agriculture 
•	 7% de la population active occupe un emploi dans l'industrie 
•	 23 % de la population active se retrouve dans le secteur tertiaire 

L'INSAE estimait, en 1992, qu'environ 40% de la population active (soit plus de 
800000 persoMes) oeuvrait dans le secteur informel. 

La quantité réelle de sar.s emploi n'est pas COMue. On peut toutefois la supposer très élevée pour 
les raisons suivantes: la population s'accroît rapidement de sorte qu'on évalue à 130000 persoMes 
par année en moyeMe, l'accroissement de la population active; de plus la croissance du secteur 
secondaire est faible et celle du secteur tertiaire pratiquement nulle suite aux compressions de 
persoMel dans la fonchon publique. 

1 République du Bénin, Cellule Macro-économique de la Présidence, 1995. Rapport sur l'état 
de l'économie nationale 
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2.4.4.1 Le Secteur Informel 

Le secteur informel du Bénin emploie plus de personnes que le secteur public et le secteur privé 
formel. n comprend essentiellement des services adaptés au niveau de la population: restauration 
populaire, commerce dt, détail, transports urbains et interurbains, commerce de réexportation etc.. 

Ce secteur représente plus des 2/3 du PIB et se trouve favorisé par la proximité du Nigeria. Le 
manque de travail persistant dans le secteur formel a favorisé le développement des activités de 
distribution et un sec(eur informel très dynamique qui servent de soupape de sécurité et de 
modérateur des tensions sociales. 

2.4.4,2 Programme d'Appui à la Création d'Emploi 

Pour lutter contre le chômage, plusieurs dispositifs et programméd'appui à la création d'emplois 
ont été mis en place notamment: . ' 

•	 les disposit.t"s publics d'appui à la création d'emplois (PAPME, PADME, Fonds 
d'insertion dtsjeunes, AGDSD, Fonds de Solidarité Nationale pour l'Emploi; 

•	 les dispositifs privés ou coopératifs de créations d'emplois (CEPEPE, Campus Bénin, 
Association d'Aide aux sans Emploi); 

•	 les centres publics et privés de formation. 

2.5.1 Contribution du Secteur Forestier à l'Economie 

2.5.1.1 Participation au pm 

Les données officielles de l'INSAE indiquent que la contribution du secteur forestier à l'économie 
générale du pays est minime. La désignation précise de l'INSAE est: contribution des articles de 
bois au PIB; pour 1995, cette contribution est de 2,8% du pm répartitcomme suit: 

•	 Bois de chauffage: 2,3% 
•	 Clwoon de bois: 0.1% 
•	 Auttes: 0.4% 

18 



Etude de 18 Filière Bol. 8U Bénin Prolet de Pré • Inve.tt..ement No 2286-BEN 

2.5.1.2 Emplois et Salaires 

Il n'existe aucune statistique officielle au Bénin relative aux indicateurs que sont les emplois et les 
salaires générés par les différentes activités ~iées à l'exploitation, au transport, à la 
transformation et à la vente des différents produits du bois. 

2.5.1.3 Exportations 

Le Bénin n'est éminemment pas un grand exportateur de produits forestiers. Etant donné que les 
statistiques officielles d'exportation incluent également des produits importés puis réexportés, la 
valeur des exportations è.e produits forestiers réellement fabriqués au Bénin n'a pu être identifiée 
à partir des documents officiels remis au Consultant. Les volumes et les valeurs des produits 
forestiers fabriqués au B~nin sont toutefois présentés dans une prochaine section. 

2.6 Tissu Industriel Forestier 

Le tissu industriel fortJ3tier peut être décrit selon le degré de transformation des produits 
fabriqués. Sur cette bllS(:, le Bénin est caractérisé par un tissu industriel forestier rudimentaire. 

2.6.1 Première Trao!fonnation 

Par produit de premièN transformation, on entend les produits fabriquées à partir du bois brut 
(grumes) soit: 

• le sci~ge qui inclut: 

le bois de menuiserie 
le bois de charpente 
le bois de coffrage 

On retrouve, au Bénin, :~ois types de scieries effectuant cette première transformation ce sont: 

• scierim fixes ou modernes 
• atelien. de débitages et, 
• une sl:i erie mobile 
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La description et les caractéristiques de chacun de ces types de scieries suit ci-après à la 
section 2.7. 

Au Bérùn, cette première transformation en bois de sciage est surtout le fait de plusieurs centaines 
de petites menuiseries tt ébénisteries possédant au moins une scie à ruban avec laquelle elles scient 
des madriers en planches ou en chevrons. Ces madriers sont soieRt récoltés par les menuisiers eux­
mêmes à partir des forèts environnantes, ou achetés dans les dépôts de bois ou directement des 
exploitants forestiers. 

Les scieries fixes (ou nodemes) font surtout des débités de Teck (planches) pour l'exportation ou 
en vue d'une deuxième transformation localement. 

Le sciage de grumes par scierie mobile est un phénomène récent au Bénin. La seule s,f,ierie mobile 
du pays est entrée en opération en 1996. La caractéristique principale de ce type ~ierie est la 
production de débittOS :essentiellement planches et madriers) sur les lieux mêmes d'exploitation 
forestière. 

2.6.2 Deuxième Trauformation 

•'le,',v·"'x...h"'" 
Les produits de deuxièr~e transformation constituent une a\,e&ue·intéressante pour le secteur de la 
transformation du bois. lis nécessitent un usinage simple et offrent la possibilité d'obtenir une 
valeur ajoutée plus importante. 

Les usines oeuvrant dhi1s ce secteur sont alimentées en matière première à partir des produits de 
première transformation et fabriquent un ou plusieurs de ces produits 

frise à parquets ou parquets
 
moulure
 
palettes
 
lattes, etc.
 

11 n'existe pas d'usines de contre-plaqués au Bénin. Les seuls produits de 2ème transformation 
fabriqués en quantités significatives dans le pays sont les parquets et les frises à parquets. 

2.6.3 Troisième Transformation 

tL-7 Les produits de troisième transformation sont issus de l'assemblage des produits de première et de 
/ deuxième transformations. Les entreprises dtl secteur pratiquent habituellement la menuiserie, /'J

l'ébénisterie, l'agencement et la décoration. 

1 20
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Bien qu'il y ait plusieurs centaines de petites menuiseries et ébénisteries au Bénin, il n'y a pas de 
troisième transfonnation à grande échelle; même les unités de fabrication qui ont plusieurs dizaines 
d'employés ne s'adressent en fait qu'à un marché local. 

2.7 Intervenants de la Filière Bois 

2.7.1 Intervenants agréés 

<Y" 
Tel que prévu à l'article 51 de la Loi 93-009 portant régime des forêts dlf Bénin, toute personne 
physique ou morale desireuse d'exercer en République du Bénin, la profession d'exploitant 
forestier, de commerçant de produits forestiers, d'industriel de produits forestier doit être agréé~ 

par l'Etat. 

Le Tableau 2.8 montre., pour les dernières années, le nombre de commerçants, d'exploitants et 
d'industriels forestiers dûment agréé5par département auprès de la Direction des Forêts et de,S 
Ressources Naturelles fDFRN). 

\J "Tableau 2.8: Commetçants. exploitants et industriels forestiers agréés au Bénin 

I~ . 

ë"C::;'d '~~W1"k~~:~ ..·
 
Atacora 12 8 7 78 56 47
 
Atlantiaue 854 813 693 60 44 33
 58 49
 
BorlZou
 

62 
15 14 14 131 125 104
 

Mono
 431 28 19 33 31 29 4 4
 
Ouémé
 12 12233 212 166 37 35 20 11
 
Zou
 116 106 88 59 59 53 2 2 2 

Total '1261 761181 987 398 350 286 80 66 

Notes: t- Tous ceux inscrits au registre ne sont pas nécessalrement actifs une année donnée; 
2· D est possible d'être inscrit au registre pour une année donnée sans être actif et 

sans avoir payé lIOn droit annuel: 
3· Sont lnclu~ comme commerçants en bois les commerçants en bols d'oeuvre, en bois de feu, en 
cbarbon de bois, en percbes et poteaux. 

Source: Direction des Fo.·~s et des Ressources Natorelles 
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Les constatations générales suivantes peuvent être faites à partir des données du Tableau 2.8: 

•	 les commerçants et les industriels sont concentrés dans les zones plus populeuses du 
Sud Bénin dans les départements de l'Atlantique de 1'00émé et du Zou; 

•	 les exploitants sont répartis dans tous les départements avec une dominance dans les 
départements du Borgou, de l'Atacora et de l'Atlantique. Comme on peut s'y attendre 
l'exploitation se fait partout où il y a des formations forestières et ces dernières existent 
dans tous les départements du pays. 

Le Consultant a pu constater que ces statistiques ne ·reflètent pas précisément la réalité car elle a 
elle-même visité cinq ateliers de débitage dans le département de l'Atacora alors qu'à Parakou 
seulement. dans le Bourgou. près d'une vingtaine y ont été relevés. D'autre part. les statistiques 
officielles de la DFRN r:indiquent aucun industriel agréé pour ces deux départements alors que les 
ateliers de débitage relevés par le Consultant transforment tous des madriers ou des grumes à 
diverses fins, et devraieat donc normalement être agréés à titre d'industriels. 

li est clair que les statistiques officielles ne traduisent pas la réalité complète des intervenants 
agréés de la filière bois. Par ailleurs. il a été constaté qu'en général la DFRN n'a pas de système 
structuré d'information ~brestière digne de ce nom. Les informations recueillies sont incomplètes 
et sont conservées par différents services; le traitement et la conservation des données se font de 
façon manuelle. Un système d'information des données forestières plus centralisé. mieux structuré 
et faisant appel à des outils informatiques de base devrait être mis en place. 

2.7.2 Unités de Transformation 

Le Tableau 2.9 présente une estimation par le Consultant du nombre d'ateliers de débitage. de 
menuiseries, d'ébénisteries par grande région du pays. A l'exception de la scierie mobile dont le 
Consultant ignore le statut d'agrément auprès de la DFRN.Je nombre de scieries agréelr<Y est 
également indiqué.	 . ­
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Tableau 1.9: Estimation du nombre d'unités de transfonnation au Bénin 

Sud Bénin 
(Atlantique. Ouémé. Mono. Zou) 

Cotonou 
Porto Novo 
Autres 

Nord Bénin 

Atacora 
Borgou 

Total 

500 
150 
190 

30 
40 

910 

7 
1 
3 

1 
scierie mobile 

11 

Source: Statistique de ('Ol'tAB, DFRN, donnèes du Consultant 

1.7.1.1 Atelien de débitage 

Toutes les villes du pays ont au moins quelques-unes de ces petites unités de 1ère transformation. 
Des centres comme Djougou, Natitingou et Savé n'en compte que quelques unités alors que les 
villes plus importantes comme Cotonou et Porto-Novo peuvent en compter des centaines. 

Les bois rouges (caïlcedrat, acajou, iroko) sont de loin les essences préférées par les menuisiers.et" 
leS::AIdilyisiei s. Le teck est aussi une essence transformée, mais il l'est surtout par les scieurs 
industriels surtout à cause de sa rareté relative. 

Une certaine part inconnu(des petites unités de première transformation relève du secteur 
informel. De plus, wcune donnée. fiable$' n'existe1tt' sur le nombre exact de telles unités, même 
pour celles qui sont formellement enregistrées auprès de )'Administration gouvernementale. 
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2.7.2.2 Menuiseries et Ebénisteries 

Les menuiseries et ébénisteries ne peuvent pas toujours être distinguéi'"des ateliers de débitage car 
ces derniers sont quelquefois impliqués autant dans la transformation de grumes et de madriers en 
débités que dans la fabrication de meubles. 

Les menuiseries vont lie celles possédant à peine une scie manuelle et un rabot jusqu'à l'industriel 
détenant plusieurs machines-outils permettant la fabrication des articles plus finis et en grande 
quantité. 

Les fabricants de meubles regroupés en coopératives sont les mieux organisés et ceux dont la 
production et la qualité de fabrication sont les plus élevées. Les coopératives du meuble de 
Parakou et de Cotonou sont des exemples à cet égard. 

2.7.2.3 Scieries 

Selon l'information reçue de la DFRN, il Ya II scieries agréés au Bénin, toutes localisées dans le 
Sud Bénin. Ces scieries ne seraient impliquées que dans le sciage et hormis les quatre scieries 
discutées ci-après, elles ne commercialisent leurs bois que sur le marclié local; les volumes de 
sciage vendus localement par ces scieries ne sont pas connus. 

Il n'existe au Bénin que quatre scieries dites "modernes". Leurs principales caractéristiques sont 
qu'elles ne transforment que du teck autant en première qu'en deuxième transformation et elles 
écoulent leur productbn principalement sur les marchés d'exportation. Ces usines sont: 

• ONAB - Industries 
• Scierie du Golfe SA 
• Benteck S.A., et, 
• Trebi SA 

Les produits fabriqués, la capacité de production et la production actuelle (en équivalent grumes) 
de chacune de ces usines de transformation est illustréS au Tableau 2.10. 

~X 
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Il est à noter que les uSI~~rmation de ces sociétés sont toutes localisées dans le sud du 
pays. L'unité ê..e Saèl6,de l'ONAB est située à 4 kilomètres de Bohicon (environ 125 km de 
Cotonou) sur lepnncÎpal axe Nord-Sud du Bénin. Les trois autres usines sont toutes installées à 
Cotonou même. 

Tableau 2.10: Production et capacitE installEe des quatre principales usines de 
transformation de teck du BEnin 

ONAB 

Cie du Golfe 

Trebi 

Benteck 

Total 

sciage, parquet, frise à 
parquet, bois de feu 

sciage, équarris, parquet, 
fris~ à parquet, palettes, 

meubles 

Parquet, frise à parquet, 

Sciage, parquet, frise à 
parquet 

4000 

1200 

1000 

1500 

7700 

2500 

100 

300 

600 

3500 

Source: Données du Con.ullanl 

Parmi ces unités de transformation seule ['ONAB (Office Nationale du Bois) a plus d'une dizaine 
d'années d'opération. La Scierie du Golfe a commencé sa production en 1994 alors que Trebi 
débutait ses activités en 1996, et Benteck en janvier 1997. 

La capacité totale installée de ces usines est d'environ 7 700 ml-grume par mois (92 000 ml/an) 
alors que la production courante (obtenue des responsables des usines) se situait, pour les quatre 
usines, à environ 3 500 ml-grume par mois (42 000 m'/an) au moment du passage du Consultant. 

Il est à noter que l'ONAB, à elle seule, consomme plus de 70"10 des grumes de teck transformés:: ~ 

par les scieries fixes du Bénin. 
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La production réelle des usines est plutôt faible par rapport à ta capacité installée. Hormis 
l'DNAB, ceci serait le resultat de la difficulté de trouver des approvisionnements réguliers de teck. 
De plus, deux de ces u~ines ont moins d'un an d'existence d'où une production réduite en période 
de rodage. 

2.7.2.4 L'ONAn 

Du fait de son importance dans le contexte forestier béninois, les principales caractéristiques de 
l'ONAB sont décrites plus en détails que les trois sociétés privées. 

..-~ 

L'DNAB est un office d'Etat créé en 1983; olle a débuté ses opérations en 1984. Il est issu de la 
coopération entre l'Etat Béninois et l'ex-République Fédérale Allemande. Ses buts principaux sont: 

•	 la production de bois de sciage, de parquets et de bois de feu; 
•	 la protection de l'environnement et le reboisement du pays; 
•	 la formation théorique et pratique de menuisiers 

Ses activités principal~s sont essentiellement centrées sur la transformation du bois (usine de 
Saclo) et l'aménagement de plantations. 

Il est à noter que depuis 1996, l'ONAB est en phase de transition en vue de la privatisation de 
l'unité de Sado. AdmirJstrativement, l'ONAB a été subdivisée en DNAB et ONAB - Industrie. 
Cette dernière est coiffée et contrôlée par la GTZ et KFW qui sont en charge du processus 
conduisant à la privatisation de l'usine de Sado. 

Les plantations de l'OhAB totalisent plus de 12 000 ha constitués principalement de teck. Elles 
permettent l'approvisiOlUlement de la scierie en grumes mais aussi la production de bois de feu 
pour les populations locales et des centresurbains plus au sud. La possibilité forestière des 
plantations de l'ONAB est de l'ordre de 42 000 m> grume par an 

Le choix du teck comme essence de reboisement est e"pliqué par les raisons suivantes; 

•	 le teck est une essence prisée sur les marchés internationaux; sur les marchés européens, 
en particulier, il est considéréf comme essence de lu"e; 

•	 c'est un arbre qui en plantation présente une croissance relativement rapide (âge 
d'e"ploitabilité: 40 - 50 ans); 

•	 du fait de sa faculté à rejeter, son traitement peut se faire en taillis sous futaie; le 
dégagement des plantations de Teck permet de générer rapidement des bois de feu, des 
perches et piquets; 

•	 il résiste au tt:u et au" agents pathogènes. 
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2.8 Contexte Foncier, Fiscal et Légal 

Le contexte foncier, fisca! et légal dans lequel les entreprises béninoises doivent opérer est décrit 
dans un document inclus à l'Annexe 6 du présent rapport. On peulS y référer pour toutes 
informations relatives au processus de formation d'une entreprise (Société Anonyme, Coopérative, 
etc.) aux taux d'imposition des sociétés, taxes salariales, patentes, droit du travail, etc.. De même, 
sont abordé(pans ce document, les données fondamentales sur le coût des facteurs de production 
(électricité, eiu, hydrocarbures, communications, etc.) et les caractéristiques du droit foncier. 

Les caractéristiques principales du droit foncier du Bénin sont soulignées ici. Selon la loi régissant 
la propriété fonciére du Bénin, deux régimes fonciers existent: 

•	 le droit écrit, et; 
•	 le droit coutumier 

Le droit écrit prévoit l'immatriculation au service des domaines comme moyen de preuve de 
propriété, inattaquable et définitif La procédure d'immatriculation est longue et coûteuse, c'est 
pourquoi elle est peu pratiquée même par les personnes lettrées. 

Le droit coutumier est celui le plus largement répandu~ dans le pays, particulièrement en milieu 
rural. Le régime de prop.iété du sol est sans formalité pour les populations non initiées au droit 
moderne. La preuve de la propriété de la terre est apportée par témoignage. Ceci rend le régime 
de propriété coutumière du sol très précaire. La civilisation marchande a pénétré tous les village et 
les valeurs traditionnelles qui préservaient les grands équilibres sociaux et éthiques en milieu rural 
se sont érodées. 

Différents problèmes de reconnaissance de propriétés foncières se "osent. Les plus significatifs 
sont par exemples: 

•	 vente de terres par des personnes sans titre de propriété; 
•	 certaines populations font encore de la terre un bien collectif inaliénable; un 

individu ne peut donc de son propre chef vendre la parcelle de terre qu'il cultive; 
•	 l'Etat se déclare en principe propriétaire de grands domaine forestiers, mais le 

droit coutumier ne reconnlll"t pas ce titre de propriété de l'Etat. 

Aucune action d'envergure d'aménagement forestier en zones rurales ne peut se réaliser sans tenir 
compte des implications du droit coutumier foncier à la fois sur les populations concernées et sur 
les activités envisagées Comme l'aménagement forestier est fondé sur l'engagement à long terme 
de parcelles de terrain devant être soustraien~à d'autres usages par les villageois, il est impératif 
d'impliquer les populations dans les programm~s de développement forestier afin qu'elles puissent 
y trouver leurs bénéfices. Le succès de ces programmes en dépends comme le montre, par 
exemple, la réaction des populations vis-à-vis des forêts qui ont été classées sans leur 
consentement .. 
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2.9 Politique de Développement et Objectifs Nationaux 

L'actuelle politique de développement économique du Bénin s,e présente comme le prolongement 
des réformes engagées depuis 1989; ces réformes mettent -dêl'avant un plus grand libéralisme 
économique et une réduction progressive de J'intervention de l'Etat tout en prenant en compte la 
dimension sociale du développement du pays. 

Cette politique de développement économique touchent de nombreux domaines dont les 
principaux axes sont: 

•	 l'assainissemem des finances publiques par la compression des dépenses et la 
mobilisation des ressources; 

•	 la restrucrura..ion administrative des principaux ministères et l'un programme de 
compreSSln!1 dt la fonction publique; 

•	 la restructural'on du secteur financier; 
•	 le désenga~(lJ'mt progressifde l'Etat de plusieurs entreprises de services publiques; 
•	 l'améliorl.tli;)n de la structure des incitations à l'activité et à l'investissement dans le 

secteur pnvè. 

Pour parvenir à atteindr~ ces objectifs , le Bénin entend continuer entre autres à utiliser les 
moyens d'intervention à sa disposition, en particulier le Programme d'Ajustement Structurel 
(PAS) engagé auprès du FMI et de la Banque Mondiale depuis 1989, 

La présente étude se ~itue donc dans un contexte de restriction des dépenses publiques, de 
réorganisation administrative, et de transition de l'économie béninoise vers une plus grande 
libéralisation dans laquelle le secteur privé est appelé à jouer un rôle moteur d'activités. 

2.10 Déc:entralisatimt de l'Administration Territoriale 

L'Administration territoriale de la République du Bénin est depuis l'indépendance du type 
centralisée. Elle s'exerce dans le cadre de six départements avec à leur tête un Préfet nommé par 
un décre~, Conseil des Ministres, 

'f'~' 

Dans le cadre d'une importante réforme de l'Administration publique qui était devenue, avec le 
temps, lourde, cent:a:isre et coupée de la population, les autorités du Bénin ont aussi compris la 
nécessité d'une déccl1:nlisation de l'Administration territoriale. 

Le projet de Loi s;,r a décentralisation territoriale déposé à l'Assemblée Nationale propose 
d'augmenter le nombre ,le départements de 6 à 12, L'Administration territoriale sera décentralisée 
au niveau unique d~, 77 collectivités locales qui prendront la dénomination de Communes, 
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Ces dernières seront dotées de la personnalité juridique et de l'autonomie financière; elles seront 
administrées par un Conseil élu. Plus de détails concernant l'organisation administrative suite à la 
réforme territoriale sont disponibles en Annexe. 

La décentralisation de l'Administration territoriale aura des impacts sur la gestion des forêts du 
Bénin. Sous cette nouvelle Administration, les Forêts Protégées appartiendront aux Communes et 
relèveront de ta compétence territoriale des maires. Les Communes pourront avoir un plan 
d'aménagement où pourrait être prévus des espaces verts et des reboisements. 

0»0-	 • 
... ~C/ 

Les Forêts Classées quant à elles sont considérées If( patrimoine national et continueront de 
relever de l'Etat central et, en particulier, de la Direction Nationale des Forêts relevant du MDR. 

La décentralisation implique une nouvelle approche des ressources naturelles. Elle va permettre 
aux nouveaux départemenu de créer de nouvelles forêts départementales, et au niveau des 
communes, de nouvelles forêts communales. Les communes devront se doter de compétences qui 
leur seront propres afin d'assurer une gestion plus moderne de leur territoire. 

2.11	 Interventions et Programmes 

2.11,1	 Appui au Dlveloppement du Secteur Privé 

JUJ'" ex,:...... "",P.­

oe très nombreux projets et programmes ont été mis ~ pour appuyer le développement 
du secteur privé au Bénin. Les programmes et projets qui suivent sont présentés sous l'angle de 
leur apport potentiel au développement du secteur forestier. 

a)	 Cellule d'Appui Technique (CAT) du Programme de Relance du Secteur privé du 
Ministère de l'Industrie et de la PME (MIPME) 

Cette cellule est responsable de la coordination de l'ensemble des actions, projets et 
programmes visant la relance du secteur privé. Beaucoup a été fait jusqu'à présent en diverses 
matières dont: 

•	 harmonisation des textes réglementaires et des lois avec l'UEMOA 
•	 relecture des textes (codes des investissements, codes du commerce, code de 

l'artisanat· à être élaboré, etc.) 
•	 redynamisotion de la Chambre de Commerce et d'industrie du Bénin 
•	 réhabilitation des infrastructures judiciaires 
•	 Création du Centre de Formalités des Entreprises. 
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Il reste encore beaucoup de choses II faire, notamment: 

•	 en matière de douanes et de fiscalité (marge de manoeuvre est cependant limitée 
compte tenu des exigences du programme d'ajustement structurel) 

•	 amélioration des procédures et des systèmes opérationnels au Port Autonome de 
Cotonou 

•	 créer des chambres commerciales dans les tribunaux de chaque département 
•	 former des magistrats pour traiter les litiges et faire les arbitrages commerciaux 
•	 finaliser la refonte du Code des Investissements et son harmonisation avec ceux des 

pays de l'UEMOA 
•	 fournir un meilleur appui aux entreprises 
•	 harmoniser et mieux coordonner l'ensemble des projets et programmes touchant au 

développement du secteur privé. 

b) Programme Campus Bénin 

Le programme est fillancé sur fonds canadiens et est ouvert à tous les secteurs d'activité. Les 
fonds canadiens sont des fonds "revolving", donc à rembourser. 

La procédure de fi.lancement consiste à recruter les promoteurs par groupe de 10 II 15 
personnes et de leu.' donner une formation en management pendant 3 mois II raison de 2 
séances de 4 à 6 heures par semaine. Le programme finance des projets à concurrence de 5 
millions de FCFA. La différence est au besoin complétée par une banque locale. 

Le programme perçmt une commission de service de 2% en plus du taux d'intérêt qui est le 
même que celui des banques classiques. Le programme réalise également au profit des 
promoteurs le montage de leurs dossiers de financement contre une somme forfaitaire de , 
182.000 FCFA. 

Les garanties exigées sont les garanties courantes des banques. La population cible du 
programme est conftituée de tout le monde mais avec une attention particulière pour les 
femmes. La durée du prêt et le différé dépendent du secteur d'activité du promoteur. 
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c) PADME 

Le PADME est placé sous la tutelle du Ministère du Plan et plus précisément du projet 
d'Assistance aux Entreprises, Sur financement de la Banque Mondiale, le projet devait 
permettre la réinsertion des personnels partis de la fonction publique ou des entreprises 
publiques. Il est aujourd'hui élargi à tous. 

Le programme a été géré de Septembre 1993 au 1er Août 1996 par l'ONG américaine VITA. 
Le portefeuille du programme comporte 3 500 clients pour un crédit cumulé de 1.6 milliard de 
Francs CFA. Les encoloTS représentent environ un milliard de Francs CFA, 

Le projet ne finance que des entreprises déjà existantes. Pas d'étude de faisabilité préalable à 
faire mais seulement une fiche de renseignements à remplir, suivi'1 d'unfentretien avec un 
chargé de prêt. 

Le bénéficiaire de prêt suit un programme de formation sur le contenu du contrat de prêt et sur 
le management des mi;:ro-entreprises. Le minimum des concours du programme est de 20.000 
FCFA et le maximum c>t de 2.000.000 FCFA. 

Le programme perçoit une commission de 2 % par mois sur l'encours (en plus du taux 
d'intérêt classique de1> banques ) pour couvrir ses charges de suivi et de formation. Le 
remboursement est exécuté en 12 mois. Mais les prêts sont renouvelables indéfiniment. 

Le secteur du bois a bénéficié de financement pour des entreprises de menuiserie: achat de 
bois, achat de petits équipements, fonds de roulement pour exécuter un marché. 

La zone de couverture du projet couvre Cotonou et Porto-Novo dans un rayon de 30 
kilomètres. Seules les centres urbains et péri-urbains sont concernés par le projet. Le milieu 
rural est laissé aux cair.ses locales de crédit mutuel. A ce jour , seul Cotonou et Porto-Novo 
sont couverts par le Projet. Parakou aura une agence en 1999 et Bohicon en 2000. 

Les garanties exigées des demandeurs de prêt sont les garanties classiques mais avec la 
possibilité de souscrire une caution solidaire pour des emprunteurs qui se connaissent et qui • 
demandent un fmancement au même moment. 

Le portefeuille du projet est constitué à concurrence de 75% de femmes. Les hommes ne 
représentent que 25 % des prêts mais constituent 90% des cas de défail1ance dans le paiement. 
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d) PAPME 

Le PAPME finance les PME / PMI à hauteur de 2 à 40 millions éventuellement en 
cofinancement avec les banques primaires. La durée du prêt est de 40 mois au maximum et le 
différé de 3 mois au maximum. 

La zone de couverture du PAPME est Cotonou et ses environs dans un rayon de 50 km. Les 
prêts sont assortis de taux d'intérêt similaires à ceux des banques primaires, plus une 
commission de service de 2 % et la constitution d'un fonds de garantie remboursable de 10 %. 

Le PAPME assure la formation des promoteurs et le suivi/évaluation de la gestion des projets 
financés. 

Tel qu'il se présente, le PAPME ne peut réaliser des projets de plantation forestière. Le coût 
de ce genre de projet, les délais de récupération et la durée du différé ne sont pas propices pour 
ce genre d'investissement. D'ailleurs, Cotonou et ses environs ne sont pas des zones de 
foresterie. 

Par contre, les PMEIPMI du bois telles que les scieries, ébénisteries, menuiseries peuvent 
s'adresser au PAPME. Le vrai critère de sélection du PAPME est le professionnalisme du 
promoteur. S~ connaissance du métier facilite tout, y compris l'allégement des garanties 
exigées: aval, nantissement, sûretés réelles. Les responsables du PAPME estiment que le 
secteur du bois est une filière porteuse sur la base de leurs propres études. Ceci constitue un 
atout pour les PME / PMI du bois qui s'adresseront à eux. 

e) CEPEPE 

Parmi les problèmes des PME on note une méconnaissance des services de consultation et le 
manque de capacités pour se payer des services de consultation. Le CEPEPE tente de pallier en 
partie à ce type de problèmes. 

Le CEPEPE est avant tout une institution d'encadrement des promoteurs. Il est intéressant pour 
les entreprises du secteur bois parce qu'il réalise les études de faisabilité à des prix modiques 
allant de 400 000 à 800 000 FCFA avec seulement une avance de 30 à 40 % exigible au 
démarrage de l'étude. 
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Par ailleurs, le CEPEPE assure la tutelle administrative du FOBAPE (fonds de bonification) et 
peut en priorité faile bénéficier sa clientèle de la garantie et de la bonification de cette 
institution à concurre:.lce de 50 % du montant du prêt sollicité. Le FOBAPE a une dotation 
initiale de 300 milliOlls FCFA décaissés par l'Etat. 

Le CEPEPE possède entre autres les particularités suivantes: 

•	 il couvre tout le territoire national, tous les secteurs d'activité, toutes les catégories 
de promotellr; 

•	 il travaille avec les banques, avec la CFD, la BAD, la BOAD, le SFI, l'APDF, le 
COI et l'ONVOI-France; 

•	 il fait aussi de la recherche de partenaires technologiques, monte des dossiers 
bancables et fait le suivi sur 4 à 7 ans jusqu'à ce que les emprunts soit remboursés. 

La filière bois pourra tirer un profit réel de la collaboration du CEPEPE d'abord pour les 
facilités d'études de faisabilité et ensuite, pour les possibilités de bonification d'intérêt et de 
garantie de l'emprunt. Le CEPEPE a surtout jusqu'ici appuyé les menuiseries. 

Initialement un projet financé par le PNUD et l'Etat béninois, le CEPEPE est maintenant une 
société civile dont les actionnaires sont la Chambre de commerce et d'industrie du Bénin et la 
Chambre de l'org~!1isation des employeurs du Bénin.. 

Les problèmes de la filière bois tels qu'identifiés par le CEPEPE sont: 

•	 rupture de stock des madriers - le Bénin doit maintenant importer du bois du Nigeria 
et du Togo et même du Ghana. - Importance à accorder à la reconstitution du capital 
forestier; 

•	 substitution des produits en bois par d'autres produits; 
•	 les banques commerciale ont des ressources limitées pour les fmancement~à moyen 

ou long termes - il n'y a pas de banque d'investissement; -. 
•	 le coût de l'argent est élevé (13% par an, 13.25 % pour court terme); 
•	 les garanties demandées par les banques sont très importantes (caution personnelle, 

nantissement ou hypothèque). 

De l'avis du Consultant ce programme est intéressant, mais insuffisant pour appuyer 
sérieusement le développement du secteur. Il ne règle pas le problème fondamental du 
financement. Un problème de coordination existe avec les autres programmes et projets en 
cours visant le développement du secteur privé. 

33 



Etude de 1. Fillere lIoi. au lJénln Prolet de Pré - Inve.thoement No 2286-BEN 

f) Programme Entrepreneuriat Bénin 

Ce programme n'est pas une institution de financement mais une structure d'appui au 
développement du seCleur privé. Le programme a identifié deux filières de concentration de ses 
activités: la filière hois et la filière fruits et légumes. 

Les promoteurs du secteur bois (plantation, transformation) peuvent bénéficier du concours du 
programme pour l'élaboration de bons dossiers de faisabilité à soumettre aux banques. Celles ­
ci sont en effet ouvertes à toutes sortes d'investissements, à condition que les dossiers soient 
bien confectionnés sur les plans technique, commercial, financier et économique. 

g) Bases d'Appui aux Artisans 

Les Bases d'appui aux artisans sont des centres de formation technique et en management; elles 
sont aussi des ateliers d'exécution de travaux dans les métiers divers: menuiserie, soudure, , 
peinture etc. 

Les usagers sont regroupés en mutuelles par métier et les mutuelles sont les propriétaires 
collégiales de la Base d'appui. Cotonou compte trois bases et Abomey une base. Les bases de 
Parakou et Porto - Novo sont en construction. 

Les Bases d'appui sont un projet du PNUD/BIT. Elles deviendront autonomes à la fin du 
projet. 

Les Bases d'appui réalisent une sorte d'entrepreneuriat de gens dépourvus de moyens par la 
mise en commun de leurs ressources. Ceci peut être utile pour le développement de la filière 
bois dans la mesure où l'achat de gros équipemen~ chers ne sera plus une entrave à 
l'installation de menuisier sans grand moyen financier. 

Une Base d'appui permet l'utilisation d'équipement à des tarifs avantageux; elle sert de 
centrale d'ach.at et met ses locaux à la disposition commune ou pour autres usages spéciaux tels 
que hall d'exposition. Une aubaine pour les petits artisans du bois. 
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Les objectifs des Bases d'appui consistent ll: 

•	 réunir les artisans en mutuelle d'épargne et de crédit ( taux d'intérêt sur emprunt 1% 
par mois. Les intérêts restent II l'intérieur de la mutuelle et servent II financer 
d'autres activités ou d'autres prêts); 

•	 aider II gérer les entreprises de même que les coopératives; 
•	 mettre en commun 4f! certains équipements trop dispendieux pour les membres 

individuels; 
•	 assurer des services de formation aux membres; 
•	 créer un esprit de groupe. 

La Base d'appui est gérée par un conseil d'administration et dirigée par un comité de gestion 
de six membres; un trésorier assure le suivi des opérations. La gestion quotidienne est la 
responsabilité d'un animateur appuyé par un secrétaire comptable. 

La Base comprend II mutuelles et chaque mutuelle comprend ~ 50 II 60 membres. 

Le-~eur'~Aa menuiserie est le plus important secteur d'activité de la base avec 80 % de 
l'ensemble des activités. La Base d'appui visitée par le Consultant avait acheté un équipement 
pour refendre les madriers, planer les planches et faire des moulures, ete. (équipement type 
que l'on retrouve partout au Bénin). Les menuisiers y viennent préparer ou faire préparer les 
composantes ou les morceaux aux dimensions voulues et les ramènent ensuite dans leurs 
propres ateliers pour tïmr le montage, etc. 

Les projets en planification ou souhaités comprennent: 

•	 des salles d'exposition pour les produits 
•	 une centrale d'achats 
•	 un financemellt plus avantageux des artisans 

L'objectif final du projet est de rendre autonome les Bases d'appui soit sous fonne de 
coopératives, de SARL, de société~mixte50u encore de coopératives de mutuelles. 

Le Consultant est d'avis que ce concept est intéressant et qu'il faudra continuer II l'appuyer 
même s'il ne s'adresse seulement qu'aux petits artisans du meuble. En fait, l'approche 
coopérative ou mutualiste devrait être le point central d'une bonne partie de la démarche visant 
II organiser et encadrer la filière bois. Pour l'instant, l'impact est très réduit et surtout limité II 
Cotonou. 
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2.11,2 Aide au Renforeement du Secteur Forestier 

II n'existe pas de programme d'aide ciblant de façon particulière le secteur forestier. Cependant, 
des organisations devraient pouvoir jouer un rôle en ce sens. 

a) Chambre d'Agriculture 

La Chambre d'Agriculture du Bénin est une institution de type consulaire créée en 1989 à la 
demande des paysans; eUe était auparavant intégrée à la Chambre de Commerce et d'Industrie. 
Elle regroupe les agriculteurs, les pêcheurs, les éleveurs, les exploitants forestiers, les 
transformateurs agricoles, les coopératives, la SONAPJtA et l'ONAB. 

Les commerçants de produits forestiers ne sont pas admis et seuls ceux qui ont leurs propres 
plantations forestières sont admis à titre d'exploitant forestier, mais ceux-ci ne sont pas 
nombreux. A part un peu de formation (octroyée en sous-traitance), un peu d'animation 'et 
enfin, la traduction en langues vernaculaires de certains textes de lois, les activités de la 
Chambre sont très limitées. Elle n'a aucun dossier sur la filière bois. 

Le Consultant est d'avis que la Chambre d'agriculture est, dans sa forme actuelle, de peu 
d'utilité pour le développement de la filière. Elle manque à la fois de dynamisme et de 
moyens. 

b) Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin 

La Chambre de Commerce et d'Industrie du Bénin est une institution publique autonome. Elle 
est gérée par une assemblée consulaire de 70 membres élus. Son mandat est multiple et 
consiste à: 

• représenter les intérêts des hommes d'affaires auprès des pouvoirs publics; 
• servir de courroie de transmission entre le gouvernement et le secteur privé; 
• jouer un rÔle consultatif dans les domaines réglementaires; 
• donner son avis et des recommandations aux pouvoirs publics sur demande; 
• être à l'avant garde de la relance du secteur privé en appui aux efforts de l'Etat; 
• servir de pont entre les investisseurs étrangers et béninois; 

• participer et organiser des foires; 
• s'impliqun dans les services d'animation sectorielle; 
• défendre des projets auprès de la Commission Nationale des Investissements. 
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La chambre est aussi I"Llsponsable de la mise en place et de l'opération du Centre de Formalité 
des Entreprises (CFE~ Ce Centre vise à simplifier et accélérer le processus de création des 
entreprises. 

La Chambre de wmmerce est peu intervenue dans la filière bois mais elle s'y intéresse 
beaucoup notamment depuis que le commerce international des produits forestiers s'est 
développé. 

Il est d'avis du ConSLltant que la Chambre de commerce et d'industrie du Bénin est sérieuse et 
semble bien strucrur~. Son personnel est compétent et centré sur le développement du secteur 
privé. La Chambre pourrait peut-être recevoir le guichet unique pour la filière bois. 

2.12 Constats Gélléraux 

t?" 
Eu égard à la filiere bois __ Bénin la revue du contexte général du pays conduit à certains 
constats, à savoir: 

•	 Une population ~ Ir ajorité rurale, en croissance rapide et ayant une grande diversité ethnique et 
culturelle; les ('Cnt:·~s urbains majeurs sont situés à l'extrême sud du pays. 

•	 L'économie est d(m1Îné~par l'agriculture. Les produits forestiers n'en constituent pas une 
composante majeu ·e. si on ne considère que l'économie formelle. Une grande part de l'activité 
de la filière esl du jomaine informelle (bois énergie) et est essentielle à l'économie du pays. Le 
chômage est "o.:!emique et demeure un problème majeur dans un pays en transition tant au 
niveau politiqLe eé économique. 

•	 Le pays est pOUl"" J de bonnes infrastructures routières et portuaires malgré des problèmes de 
délais et de lourdl~Jrs bureaucratiques dans ce dernier cas. 

•	 Le tissu industri~l forestier est surtout constitué par de nombreux petits producteurs et 
transformateurs Il y a seulement quatre unités de fabrication produisant pour l'exportation. 
(teck). L'ONAB e,:mtrôle l'approvisionnement en teck et exerce une forte influence sur les prix 
du marché local tes débités 

•	 Des problèmes fhlciers existent quant à la propriété des terres. L'existence de deux systèmes 
de droit foncier \droit coutumier et droit écrit) explique cet état de choses. La plantation 
d'arbre) a une si,~fication &t regârd de la propriété du terrain et doit donc se faire 
judicieusement dans le respect des droits ancestraux ou de propriétés communautaires. 
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3.. RESSOURCE FORESTIÈRE ET SA GESTION 

3.1 Généralités 

Un des éléments les plus importants du processus de détennination d'une stratégie de 
développement de la fiJi ~re bois est la connaissance de la matière première, soit la ressource 
forestière. <À ~ ) ... -	 c"'\ 
Il est en effet primordia~'de connaître les volumes, les types et les qualités d'essente's forestières 
disponibles afin de pouvoir d'une part, déterminer la nature et l'échellelJes unités de 
transformation susceptibes d'améliorer le tissu industriel forestier du Bénin et la performance 
économique de son sect~ur privé en pleine expansion, et d'autre part, accroître la '!latisfaction des 
besoins des populatio'ls l,n terme de bois de feu, de bois de service et de bois d'oeuvre. 

Or, force est de consta~er que l'état actuel de la ressource forestière béninoise est largement 
inconnu, tant en terme de superficies qu'en terme de volumes et, à plus forte raison, de. 
productivité. 

Le diagnostic du secteur forestier, établi dans le cadre de la mise au point de la Politique Nationale 
et du Programme de Développement Forestier du Bénin (R.B., juillet 1994), est très explicite sur 
l'état général du secteu: forestier du Bénin sans toutefois pouvoir évaluer,.!JftC chiffres à l'appui, 
l'ampleur du problème. 

Les nombreux documents et études que la mission a dû lire et consulter, dont certains publiés 
parfois depuis plus d'ulle quinzaine d'années, exposent à peu près tous la même problématique 
d'ensemble, chacun dans son domaine respectif Il ne seront pas repris in extenso ici, mais il est 
néanmoins indiqué de retenir les éléments suivants: 

•	 Les potentialités forestières du Bénin sont limitées et mal réparties. 

•	 Les forêts se dé:vadent, notamment à cause de leur exploitation anarchique et abusive, de 
la récurrence deg feux de brousse, de la transhumance, de la divagation du bétail etc. 

•	 On observe unll régression incessante des surfaces boisées, qui s'explique par l'extension 
de l'agriculture tinérante et industrielle, l'accroissement de la population, la persistance de 
méthodes culturales préjudiciables ainsi qu'une immigration intérieure qu'on ne contrôle 
que là où des projets d'aménagement forestier participatif interviennent. 

•	 On ne connaît pas le potentiel forestier du Bénin. Il n'existe pratiquement aucune 
statistique suffir.amment précise qui pourrait permettre une bonne planification des actions 
dans le secteur. \On note une absence presque totale d'inventaires des superficies boisées 
pouvant fournir des indications sur le potentiel d'exploitation et les valeurs des différents 
paramètres né<',ssaires à l'aménagement. 
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En fait, pour l'ensemble du territoire national, presque toutes les données existantes sont issues 
des estimations et des projections faites à partir du seul document fiable, produit par la FAO et le 
PNUE en 1980, dans le cadre de la mise en oeuvre du Système mondial de surveillance continue 
de l'environnement (FAO, 1980), et basé sur l'interprétation d'images Landsat de 1975 et 1976, 
des reconnaissances aériennes et des vérifications terrestres effectuées en 1978. 

Dans le cadre des activités de l'actuel PGRN, le CENATEL a commencé une vaste étude de la 
couverture végétale cu pays, basée sur l'interprétation d'images Landsat de 1993 et devant 
donner lieu à la confection de cartes de la végétation, à l'échelle 1/100 000. 

Ce travail commencé en 1993 n'est pas encore terminé. Au moment de rédiger le présent rapport,
 
, on dit que 31 feuillets ont été complétés, sur les 39 prévus (numérotés de 8 à 46). Les 8 autres
 

feuillets, dont la confection fait l'objet de la programmation de 1997, couvrent le territoire
 
compris entre 7°30' et 9"30' de latitude nord, c'est-à-dire toute la portion occupée par les forêts
 
naturelles les plus riches et, certainement, les plus productives du pays (voir figure 1), 

La mission a pu apprcder quelques-unes de ces cartes et reconnalt qu'il s'agit là d'un travail de 
qualité. Ces cartes sort et seront très utiles pour la connaissance de la couverture végétale du 
Bénin, ainsi que pour l'élaboration éventuelle d'une politique et de stratégies d'aménagement du 
territoire. Mais il est à 10ter que les couleurs de la légende ne correspondent pas toujours très bien 
à ce qu'elles sont supposées représenter sur la carte. Cela peut être source de confusion. 

Le CENATEL n'est pas encore en mesure de fournir sous forme exploitable les données 
contenues sur ses cartes, notamment les superficies par strate de végétation. De plus, ces données 
sont fichées par feuilll't .de carte, et il n'est pas encore possible de les présenter par préfecture, 
sous-préfecture ou sebn toute autre entité territoriale utile comme les forêts classées, les parcs 
nationaux et autres zcnes du domaine de l'État. La mission n'a donc pas pu utiliser pleinement les 
travaux du CENATEL aux fins de son travail. 

Dans ce contexte géneral, afin d'évaluer les superficies forestières ainsi que l'offre actuelle et la 
récolte potentielle en hois pour le développement des sous-filières bois d'oeuvre, bois de service 
et bois énergie, la mission n'a pu que faire une analyse des informations et des documents 
sommaires dont elle a ',lu disposer, tels que: 

•	 les documents produits par la FAO en 1980; 
•	 les données d'inventaires récents réalisés dans quatre forêts classées; 
•	 les rapport~ et les plans d'aménagement des plantations gérées par l'ONAB; 
•	 les rapports des projets oeuvrant dans le secteur forestier; 
•	 divers rapports hétérogènes et parfois manuscrits des CARDER et de la DFRN, 

s'étalant sur la période de 1990 à 1995. 

Ainsi, à partir de ces sources et en posant des hypothéses basées sur des choix raisonnés, la 
mission a pu définir dts ordres de grandeur sur les superficies et volumes exploitables. 
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Figure 3.1: La carte de végétation du CENATEL - Situation adueUc des travaux 
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3.2 Estimation des Superficies Forestières 

3.2.1 Aperçu des principales formations végétales pour l'ensemble du pays 

Les formations forestières dli Bénin s'étendent sur tout le pays et sont relativement diversifiées, 
compte tenu de la variabiJitll du facteur écologique déterminant que constitue le climat ainsi que 
de l'action anthropique. FII::5 vont des quelques forêts décidues et semi-décidues qui subsistent 
dans la partie sud du pa:/s aux savanes arborées et arbustives que l'on retrouve partout à des 
degrés divers. 

La seule étude ayant COllvc:t l'ensemble du territoire du Bénin est celle de la FAO qui date de 
1980. Malgré le niveau de ü~tail recherché dans la stratification, les travaux de la FAO ne donnent 
qu'une idée peu précise d~ l'état de la végétation naturelle du Bénin en 1980. À l'échelle qui 
prévalait, il était pratique nent impossible de représenter des superficies d'un seul tenant 
inférieures à 100 ha ou de! bandes de végétation ayant moins de 500 métres de large. Ainsi on 
peut imaginer que les for! ts serni-décidues, décidues et les galeries forestières couvraient une 
étendue supérieure au 63 J25 ha recensés par la FAO. 11 est toutefois impossible de dire dans 
quelle mesure. 

Les travaux de la FAü CIlnstituent quand même une base suffisante pour nous faire une idée 
approximative de ce que la couverture forestière a pu devenir à l'échellédu pays. Suite awc 
considérations expC'sécs 1" 'écédemment, la distribution actuelle probable des terres au Bénin est 
résumée au tableau 3.1. 

On doit noter cependant :·ue tous les documents récents font état d'une superficie totale, pour le 
Bénin, de 112622 km'. Nous nous en tiendrons donc à cette référence, en acceptant qu'il y ait 
une légère distorsion lorsque des données de la FAO sont utilisées. 
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Tableau 3.1: Superfides des formations végétales et autres occupation des sols au Bénin 
(FAO, 1980) 

0,551. Forêt semi-décidue, décidue et galeries forestières 63	 125 
2. Forêt claire et savane boisée 1274375 Il,13 
3.	 Savane arborée et arbustive 6095625 53,23 

2,054. Savane arborée et arhlstive saxicole 235000 
162500 1,425. Savane boisée à arbustive fréquemment inondée 

6. Savane cultivée 2870625 25,07 
7. Cultures sous palmiers et palmeraies 647500 5,65 
8.	 Teckeraies (ou plantations forestières) 6875 0,06 
9. Plantations de cocotiers Il	 875 0,10 
10. Sol dénudés 45625 0,40 
Il. Eau 32500 0,28 

687512. Agglomérations importantes 0,06 

Total 11452500 100,00 
Sourte: Données du Contultant 

3.2.2 Domaine classé 

On trouvera à l'Annexe 7 une ventilation des superficies que couvre le domaine classé au Bénin. 
Le domaine classé y est réparti par zone climatique, par site et selon qu'il s'agisse de forêts 
classées (comprenant forêts naturelles et plantations), de parcs nationaux ou de zones 
cynégétiques. 

Selon les limites qui leurs sont reconnues, les forêts classées du Bénin occupent 1 398 038 ha, 
alors que les parcs naÜonaux et les zones cynégétiques couvrent 1 357 550 ha, ce qui représente, 
respectivement, 12,41 % et 12,05 % de la surface du pays. 

Ce sont 5 parcs natinnaux et zones cynégétiques ainsi que 51 forêts classées et qui ont été 
dénombrés dans les te>ctes officiels et la littérature. Parmi ces dernières, Il font ou feront l'objet •
d'un aménagement dans un avenir très proche: 

•	 les forêts classées de la Sota, de Goungoun et de Goroub~ par le Projet Aménagement 
Participatif1e forêts et terroirs pour fixation de carbone, dit projet UNSO; 

•	 le regroupement des forêts classées de Tchaourou-Toui-Kilibo, de Dogo-Kétou et la 
FC de l'Ouémé Supérieur, par le Volet Aménagement Forestier (VAF) du Projet de 
Gestion de~ Ressources Naturelles (PGRN); 

•	 la forêts classées de Pénessoulou, Bassila, Ouari-Maro et des Monts Kouffés, par le 
Projet Restauration des Ressources Forestières dans le Région de Bassila (PRRF­
Bassila). 
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3.2.2.1 La forêt naturelle 

Même si les limites des forêts naturelles du domaine classé sont connues de façon assez précise et 
qu'elles apparaissent silr plusieurs cartes facilement disponibles, les superficies des diverses strates 
forestières qui les composent ne sont pas connues, d'abord parce que la grande majorité de ces 
forêts n'a pas été inventoriée ou cartographiée en détail, et aussi parce que l'intrusion des éleveurs 
et des agriculteurs, ainsi que les activités de chasse et de cueillette, font en sorte que le facies 
génèral du milieu forestier est en perpétuel changement. Pour établir les proportions probables des 
différentes strates en f"rêt classée, nous avons dû extrapoler les résultats des quelques inventaires 
qui ont y ont été réalisés (voir l'Annexe 7): 

Pour les forêts classées de la zone à climat soudanien sec, la distribution des pourcentages des 
superficies a été calculée en établissant des moyennes pondérées à partir des résultats des 
inventaires des forêts Classées de La Sota et de Goungoun (Projet UNSO de 1997). 

Pour les forêts de la zone à climat soudano-guinéen, la distribution des pourcentages de superficie 
a été calculée de la même façon en utilisant cette fois les résultats des inventaires des forêts 
classées de Pénessoulou (Trainer, 1996) et de Tchaourou-Toui-Kilibo (Polansky, 1994); 

S'agissant des forêts de la zone à climat subéquatorial, les pourcentages de superficie sont le 
résulta~ de divers calc...1s et choix raisonnés, la mission n'ayant pu disposer d'aucune information 
autre que la superficie .otale et les aires de plantation pour les forêts classées de cette zone. 

•	 Pour les galeries forestières, nous avons retenu le taux moyen d'environ 5 %, calculé 
pour le feuillet 10 (Abomey) de la carte de végétation du CENATEL. 

•	 Pour les forêt dense sèche, le taux retenu est de 3 %, correspondant au rapport du 
noyau de forêt naturelle de le Lama sur la superficie totales des forêts classées (2,3 %), 
plus quelques dixièmes de point pour le reste. 

•	 Pour les champs et jachères, nous avons considèré la moyenne des taux de dégradation 
estimés (Annexe 7), pondérée selon la superficie relative de chacune des forêts classées 
de la zone. 

Les proportions respectives des strates présentes dans les parcs et zones cynégétiques découlent • 
de celles établies pour les forêts classées, mis à part les cultures et les jachères. 

3.2.2.2 Les plantations domaniales 

Les superficies en plantations sont relativement bieÏi connues pour les forêts classées. Elles ont été 
puisées ~më les rapports de l'ONAB, du PFB et dans l'abondante littérature spécialisée 
traitant de la filière bois énergie dans le sud du pays. 
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Tableau 3.2: Estimation des superficies par essence et groupe d'essences dans les 
plantations domaniales 

Tectona grandis (BO)1 
Acacia auriculiformis (BF) 
Cassia spp (BF) 
Casuarina equisetifol ia (BF) 
Eucalyptus spp. (BF) 
Autres (BO)2 

Autres (BF)3 
Anacardium occidentale 

Total 

12081 

1 915 
650 
342 
599 

3299 

84 

4857 

23827 
00: essences de bols d'OC'Io1V1'e. 

BF: ~ de bois de {f.u. 

t. comprend 80% des p.an1aions de l'ONAB,. ceUes du projet Bois dt: feu ct les aulTes planta1i.OO8 de bois d'oeuvre 

répertoriées dans les Fe ('u Bénin 
2. Autres ~ de bo a de feu: Leuceana leucoœphala 

3. Autr<s """"'" de 3,3: Terminalia supern.. Khaya ....golensia, gmelina ...borea, C<dn:1a Odor.... Triplochiton 
scleroxylon et ttùlicia (.,.œelsa) 

Souree: Données dheneo a..emblée! par le COD.ultant 

3.2.3 Domaine protégé 

3.2.3.1 La forêt naturelle 

Les valeurs en superficies attribuées aux différentes strates du domaine protégé ou privé 
découlent du tableau J.l, des conclusions du paragraphe précédent et de certaines hypothèses 
justifiées par la lecture des documents consultés. 

Connaissant la superficie du territoire national., les superficies appartenant au domaine classé, et 
tenant compte des estimations précédentes, il resterait 8 506612 ha au domaine protégé. 

Diverses études font état de la disparition de 100 000 ha de forêt par année, inexorablement 
grignotée, entre autres, par les défrichements et l'agriculture itinérante sur brûlis (Diagnostic du 
secteur forestier, 1994). Une telle régression, calculée sur les 15 dernières années, représenterait 
une perte sèche de 1 500 000 ha de superficie forestière proprement dite. Nous considérerons 
cette superficie comme faisant partie de la strate "savane cultivée" (une partie étant incluse dans le 
domaine classé). 
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L'espace urbain et péri-urbain ayant progressé au cours des années, il est porté à 10 000 ha. Les 
plantations rurales sont estimées à Il 750 ha. Les palmeraies et cultures sous palmiers, les 
plantations de cocotiers, les sols dénudés et les étendues d'eau conservent les superficies 
attribuées en 1980 par la FAO.Pour les autres strates, la distribution respecte celle qui fut établie 
en 1980 par la FAO. 

3.2.3.2 Les plfolntations rurales 

Les données. de superficicies des plantations rurales ,ont été puisées dans les rapports du PBF ainsi 
que dans les quelques rapports annuels qu'il a été possible de récolter à la DFRN (Tableau 3.3). 

Tableall 3.3: Estimation des superficies de plantations rurales 

De 1991 à 1995 

Sous-total 

Moyenne annuelle = 750 

Prévision 1996 et 1997 

TOTAL 

4711 

688 

662 

693 

6754 

1500 

1 435 

2061 

3496 

6146 

688 

662 

693 

2061 

10250 

1500 

11 750 

Source: Donnée. de divenp.1 sources .ssemblées par la million 

3.2.4 Sommaire de la répartition des terres 

L'estimation de la distribution actuelle des terres, basée sur les données et hypothèses 
présentées ci-avant, est résumée au tableau 3.4.11 est important de noter que selon plusieurs 
sources d'informations, jusqu'à 60"10 des volumes exploités actuellement proviennent des 
jachères, des terres en cultures de même que des forêts ouvertes à partir d'une exploitation par 
pied d'arbre faisant le plus souvent l'objet d'une négociation avec des paysans. De plus, il est 
généralement reconnu que les ruraux tirent l'essentiel du bois énergie des jachères et des 
champs qu'ils mettent en culture. Ces superficies sont donc considérées comme productives 
parce qu'on peut y prélever des volumes de bois commerciaux. 
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Tableau 3.4: Estimation de la répartition actuelle des terres 

599 599• Eucal 
4857 4857• Anacardier 

84 11750 11834
 
de service
 

Sous-total lantations forestières
 

• Autres bois de feu ct bois 

23827 II 750o 35577 
8. Cultures sous palmiers et 6'17500 647500 

eraies 
9. Plantations de cocotiers 11875 11875 
10. Sols dénudés 45625
 
Il. Eau
 

45625 
3250032500 

12. A ornérations im rtantes 10000
 
Soos-tota1 autres occupations
 

10000 
o o 747500 747500 

Total 1398038 11 2622001357550 8506 612 

1. Galerie forestière 
2. Forêt dense sèche 
3. Forêt claire et savane boisée 
4. Savane arborée et artmstive 
5. Vé étation saxicole 
6. SaYlll1eSculti.... 'aclJères,eultur'C8) 

Sous-total formations naturelles 
roductives 

7. Plantations forestières 

• Teck 

• Autres bois d'oeuvre 

• Acacia auriculiformi~ 

• Cassis 

• Casuarina 

12081 
3299 

1915 

650 

342 

1 357550 

25613 
3353 

584774 
2871675 
107835 

4154112 

230040 
30116 

1769485 
3833490 
244 751 

4371241 
10479 123 

12081 
3299 

1915 : 

650 

342 

Source: Dlvenes dOUDées .ssemblées paf le CODloltant 
1 
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3.3 Volumes de bois disponibles 

Une évaluation de la potentialité des forêts est l'objet de la présente section. Une analyse des 
données disponibles a été effectuée, afin de trouver des valeurs moyennes en tenne de volumes à 
l'hectare pour la catégorie des bois d'oeuvre et celle des bois de feu et de service. 

Au niveau des superficies, l'exercice d'extrapolation des données disponibles, malgré les résultats 
très approximatifs qu'il fournit à cause de la rareté des infonnations, repose sur un cheminement 
systématique. 

En ce qui concerne les volumes de bois, la difficulté est double. D'une part les infonnations sont 
également rares et leur représentativité incertaine; d'autre part ces informations ne sont pas de 
même nature d'un cas à l'autre (par exemple le type de volume recherché). Il devient difficile, 
voire impossible de comparer les différentes sources entre elles, à moins de tenter à chaque fois 
une transfonnation des résultats de manière à arriver à une certaine cohérence. Ce type de 
manoeuvre est assez périlleux et nous avons dû pondérer quelquefois les valeurs trouvées en nous 
servant des connaissances générales acquises dans le domaine. . 

Le tableau 3.5 fournil l'estimation du potentiel ligneux en m3/an. Quoique l'on puisse dire de la 
précision de ces valeurs, il faut au moins savoir précisément à quoi elles correspondent. On se 
référera donc à ces définitions: 

•	 Volume brut de boi~ d'oeuvre: Volume-rut sur pied des essences de bois d'oeuvre et de DHP 
de plus de 45 cm; 

•	 Volume net de bois d'oeuvre: Volume-rut effectivement récupérable. Le coefficient de 
récolement retenu es< de 0,5; 

•	 Volume bois de feu et de service = Volume bois fort résiduel = Volume total bois fort - volume 
net de bois d'oeuvre. 

Le volume total bois fort est défini comme le volume des arbres de plus de 10 cm de DHP dont la • 
découpe supérieure correspond pour la tige et les branches, à un diamètre de 7 cm. Il a été trouvé 
simplement en multipliant par 2 le volume-rut sur pied de toutes essences et de tous diamètres 
(voir Kroth, Bartelheimer et Forster, 1985). 
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Sb, 
Quant aux valeurs à l'hectare utilisés pour effectuer les calculs, ÜlI sont les suivants: 

Volume brut bois d'oeuvre (m3Iha) 

Volume brut Bois de feu et de service 
bois d'oeuvre (m'Iha) (m31ha) 

Galeries forestières 35 110
 

Forêt s denses sèches 6 110
 

Forêts claires et savanes boisées 7 50
 

Savane arborée et arbustive 1 50
 

Végétation saxicole 2 40
 

Savanes cultivées 5 20
 

Plantations de bois d'oe;Jvre 95 95
 

Plantations de bois de ftu et de 50
 
service 

Les volumes du tableau 3.5 sont traduits en terme de possibilité annuelle. Une rotation de 30 ans
 
est retenue pour ces estimations, sauf en ce qui concerne les plantations d'essences à croissance
 
rapide destinées au bOIS de feu et de service, où la période de rotation des coupes est fixée à 10
 
ans.
 

En résumé, le volume orot disponible de bois d'oeuvre est estimé à 1.6 million Ill' par an. Le 
montant correspondant pour ['ensemble des bois de feu et de service est de 
13.6 millions III' par an. Ces volumes serviront plus loin à établir le bilan disponibilité 
lconsommation pour chaque groupe de produits. 

• 
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Tableau 3.5: .:stimation des volumes de bois disponihles au Uénin 

Po••ibilité annuelle (lII'/an) 

Domaine classé 
Domaine pl'orégé/pli\'é Total 

Forêts dnsste3 riU'U et lont."'i c,.-n€-g:HiqnrsOccupation du sol 

V~I.;;;;;s d~~-u~'r' TV~L bois 1--\'~L'boI • .i;-~~.;~_T_VoLbob VoL bois "'oe",,", 1 Vol. bois bois bo" bois de feu 
d'OtU\Te d'oeu\'re et de1*~~ j*~~ *~~ 

bllll 1 nel . de se,vice blllt 1 nel de se..\'iee brut i nel de .en'iee brut net sen'Iee,----. 1 

rra1erie. foresheres 109816 54 908 ~ H5136 128682 1 64 341 404430 29882 14941 93914 268380 134190 843480 
. -----f__-.----,.----------------------- --.--- - ,--. ----­

F~rêt dense seche, 2465 +-. 1 233 45 184 2888 1444 .5294?_ _ _~~J----~36 i_~94 ~02~L~O~2-l- ~1~42~ 

~~ ~I'u_',"_e~ savane~boi~"_. --'2_7_1_8~~~93 1~08 ~65 149 248 ~06_6_053~~~~+ __68_2~~~23, ~I ~ 880_20~~1~ ~~ ~~~ '-4 '­74 624 

lSavane arboroe el arbuSh"e 14753' 7377 737648 17308 8654, 865 377 95 723: 47862,4786 125 127784 63 892 , 6 389 150 1 

;-egé;~I'~~~.;;;~I; --- -4198f - .2 09~_f__8.i 951 - '4930 2 ~ 98604 f-__?..I89 1 '3595 i 143780 16 317 :~~226m 

savw.'escu1tivées 36 ~18094 144753 0 0 0 692 3~46176 2769408 728540 :364270 i 2914161 
Jacheres/cultures) 

1 

. 52 l ' i
1---'---.,...--- +--.. 1 -,---­

-- i 1 
1 • 

lantations forestières __ i i--­
Teck 38257 19 129 38257 38 

---- ---- _._.------_. ·'----~I- --.---­

Autres bois d'oeuvre 10 447 5~1-_1O 447 ___:- _. --1---- I--_.__~44~ 5 22_'.L _.~~ 
1Acacia auriculiformis I-- ~, 9 5~'-f__- 1-' ~_._,. ~__.~---~575 

Cassia spp _.__, 3 2~~ _~ ---+----f--~250+' 
~~uar~aequisitifulia 1---- -=-- ---~- ~ ?I~. --- ----------- - _:.. 1-- ----.- ----J- - ..L_~~~. t---­
~~~>~u:s_p_p .1=.-----~~~ , ._. ;_. +_~99~
 

24

~::;~:;'defe;;-;;;;iS-d-e' -'- 1-- __ 1-_ ~;~ I-----~--i--·-- -- --- -----I-~~~ --. -1-----f- 591701 

servIce , I! 
rota"I,oi. d'oeu\'re brut 343 309 303 056 96~264 1 1608 629 i i _ 
rotaI bois d'oeu""e net 171655 151528 .__,_-,-.=r 481 132 18043~ 1 

~olal bois de feu el.ervice • 2356076 2487411 r 8838894 -1 113 682 381 



Etude de la Filière Bo;, au &;.In	 Prolet de Pre - Investis..ment No 2286-BEN 

3.4 Politique et Législation forestière 

3.4.1 Politique Forestière 

Le Gouvernement du Bénin a élaboré en 1994 une Politique forestière traduisant la volonté du 
Gouvernement de se dOLer des outils nécessaires à une véritable gestion des ressources naturelles 
sur une base durable. 

L'élaboration de cette PJlitique forestière du Bénin. fut le résultat d'un processus de concertation 
nationale, ayant impliql,é les divers acteurs intervenants dans la gestion et la conservation du 
patrimoine forestier (cadres des différents ministères, exploitants, ONGs). Partant du diagnostic 
de l'état des connaissam:es dans le domaine, la Politique a pour objectif global de définir les bases 
nécessaires à une gestio1 et à une conservation rationnelles des ressources forestières. 

Partie intégrante du Plan d'Action Environnemental (PAE) et du Projet de Gestion des Ressources 
Naturelles (PGRN) la politique forestière a pour mission de définir les objectifs spécifiques de.èe 
sous-secteur du développement rural. Elle a constitué l'aboutissement de l'effort consentie depuis 
plusieurs années par le Gouvernement avec l'appui des divers bailleurs de fondS afin que soient pris 
en compte non seuJem<-nt le potentiel forestier du pays mais également les besoins croissants des 
populations et des glSnérations futures en produits forestiers (bois de feu, bois de service, 
fourrages, produits divers, réserves de faune et de terres). 

Cette Politique foreitière a revu en détails toutes les contraintes, particularités et 
caractéristiques du s~~teur forêt du Bénin. Pour l'essentiel, le constat, les orientations et 
grandes lignes d'aetioa proposées par la Politique ont semblé très à propos au Consultant qui 
les supportent' d'ailleurs dans leur ensemble. 

3.4.2 Législation Forestière 

Les textes législatifs essentiels régissant les terres, les forêts et les ressources forestières du • 
Bénin sont les suivants: 

•	 Loi No 93",J09 du 2 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin; 
•	 Décret No 96-271 du 2 juillet 1996 portant modalités d'application de la Loi No 93­

009 du 2 juillet 1993; 
•	 Arrêté interministériel No 96-008 portant modalités d'exportation de bois transformé 

de teck et u'autres essences forestières; 
•	 L'Ordonnance No 74-26 du 22 Mars 1974 portant fixation des taux de taxes et 

redevances perçues à l'occasion de la délivrance des permis d'exploitation forestière. 
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Les deux premiers telltes législatifs ci-haut mentionnés sont les documents de base régissant le 
secteur forestier du dénin. Sont soumis aux dispositions de la Loi et à son Décret 
d'application: 

'. la gestion 
.. la protection 
.. le commerce, et, 
.. l'industrie des produits forestiers et connexes 

Ainsi sont définis dam la Loi, les catégories de forêts (naturelles, semi-naturelles, artificielles,) 
leurs tenures (classées protégées, publiques, privées), les droits d'usage des forêts, les 
modalités relatives à l'aménagement et à l'exploitation des forêts de l'Etat etc.. 

PI 3", .1c-,....-<l 
P9IH' fins de consultation, une copie de chacun des quatre textes législatifs ci-baU{ mentionnnés 

~ seM-incluse à l'Annexe 8. 

Parmi les nombreux articles de la Loi 93-<lO9, il est opportun de rappeler dans le cadre du . 
présent rapport, l'article 53 de la Loi qui est explicite concernant l'utilisation de la 
tronçonneuse au Bénin. Cet article s'énonce en ces termes: L'UlilisaJion de la tronçonneuse 
pour le sdage des bois est interdite. Cette interdiction est, en pratique, complètement ignorée 
par les acteurs de la filière bois. 

L'Arrêté interministé~;el 96-008 est également d'une importance particulière car il interdit, à 
son article 1er, l'exportation de bois brut dans les termes suivants: 

"Il est interdit sur toute l'~tendue du territoire naJional de la r~publique 

du B~nin l'exponaJion de bois de teck et d'autres essences forestières 
sous forme bTUle (billes, poteaux. ~quarris, plots J. ainsi que le charbon 
de bois." 

Il est à noter que l'interdiction d'exportation du bois brut ne touche pas uniquement le teck, 
mais également les autres essences forestières ainsi gue le charbon de bois. 

De plus, selon l'article 2 du même arrêté interministériel peuvent seulement faire l'objet 
d'exponaJion, les sciages de bois sous forme de planches, frises, parquets. chevrons. 
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Il est à noter que l'Ordonnance No 74·26 portant fixation des taux de taxes et redevances 
forestières n'a pas été mise à jour depuis 1974. La pertinence des taux de l'Ordonnance dans le 
cadre forestier béninois de 1997 n'a pas été évaluée par le Consultant. 

3.4,3 Cadre Réglementaire Forestier pour les Opérateun !'~'Jnomiquesde la Filière 

La profession est d(à réglementét.par l'émission par le Ministère du Développement Rural de 
permis spécifiques. A savoir: 

• Commerçants des produits forestiers 
• Expioitants de produits forestiers 
• Industriels de transformation du bois 

L'obtention de ces p;:rmis est cependant relativement facile et ne garantit d'aucune façon le 
professionnalisme ni ies capacités techniques ou financières des acteurs. Les droits de patentes 

impôts soient 20 000 FCFA pour le bois d'oeuvre, 5000 FCFA pour le bois de chauffe et le 

Sur le plan opérationnel, les exploitants forestiers désirant exploiter en dehors des forêts c1assCs 
llllitetlb:séiliuitclison iJàmi!lweasœpecd'pltitBallqlpltsJdiYdMrevtlibCrt1qmJfroit:lntBl Bc::M,,-,M1d 
~efslf~*Jl8tBœs-pflÜÜellUllédicdlIlIlcS'.Ommune. 

.:~ 

~r:& 

Suite au constat du Chef forestier, le Chef de cantonnement ou de département fait un contre· 
constat. Si tout est conforme (identification des essences, respect des diamètres minimaux) le 
permis de coupe est délivré. Des copies de ce permis sont adress~à l'exploitant, au chef de 

< 
poste et au cantonnement ou département. Par la suite, un laissez-passer est émis pour 
permettre le transport des produits forestiers. Des copies des différents permis, laissez-passer et 
autres formulaires requis par réglementation sont inclus en annexe. 

Dans le cas des plantations forestières, il est nécessaire de montrer un titre de propriété ou un 
titre de jouissance avant de pouvoir procéder à la coupe forestière. 

Les mêmes procédures s'appliquent pour les bois de services et pour les bois de feu. Dans ce 
dernier cas, ce som normalement les détenteurs du permis de commerçants de produits 
forestiers qui demanaent et obtiennent le permis d'exploitation alors que ce sont les paysans qui 
font l'abattage et la "roduction des bois de feu. 

52 



Etude de la Filière Bois au Bénin	 Prolet de Pré • Investissement No 7286-BEN 

Les charbonniers traditionnels n'ont pas besoin de permis car ils opèrent généralement sur leurs 
propres terrains. Il en est de même pour le bois de feu récolté traditionnellement. 

Le contrôle des coupes est fait par les chefs de postes forestiers et des brigades de contrôle, de 
façon inopinée en forêt. De plus, pour les forêts classées, des contrôles sont faits par des 
postes de contrôle routiers. 

l'O"o.~"..-
HIl. ce qui a trait à l'importation et à l'exportation de produits forestiers au Bénin, il faut: 

•	 être agréé comme commerçant de produits forestiers 
•	 être à jour vis-à-vis du Ministère du Commerce 
•	 avoir un certificat d'origine. 

Pour les bois importés, on ne demande évidemment pas de permis de coupe, mais un permis de 
circulation est vendu au coût de 100 FCFA iJtmadrier. Le Bénin ferme les yeux sur ces 
importations de madriers des pays voisins car ce commerce contribue à assurer la demande 
intérieure et, indirectement, à diminuer la pression sur les forêts du Bénin. . . 

11 est à noter que /(s agents aux postes de contrôle ou aux postes de douanes font 
systématiquement paye! le permis de circulation de 100 FCFA par madrier même pour les bois 
récoltés au Bénin. L' fTgument utilisé pour justifier ce comportement est le suivant: il est 
interdit, au Bénin, de scier des bois à la tronçonneuse, or, les madriers transportés au Bénin 
ont pratiquement tous été sciés à la tronçonneuse donc ces madriers doivent provenir du Togo 
ou du Nigeria et on doit leur appliquer les droits relatifs aux permis de circulation. 

11 n'y a pas de taxe forestière à l'exportation. Dans l'avenir, le certificat d'origine sera facturé 
à l'exportateur. Pas de taxe forestière à la transformation non plus. 

3.5 Constats Généraux 

L'évaluation des volumes de bois d'oeuvre, des bois énergie et bois de service disponibles a 
fait ressortir les condRons suivantes: 

•	 aucun inventaire forestier national n'existe au Bénin. L'évaluation du potentiel biophysique 
national ne peut donc se faire qu'à partir d'inventaires très localisés, le plus souvent 
réalisés selon des normes différentes les uns des autres. De nombreuses hypothèses ont 
également été posées lors de l'évaluation de la matière ligneuse disponible. Cette 
évaluation a permis d'estimer les volumes de bois disponibles au Bénin par grands groupes 
de produits. 
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La revue de la politique forestière, de la législation et du cadre réglementaire du secteur forestier 
béninois a permis les constatations suivantes: 

•	 La politique forestière de 1994 a identifié les principales contraintes et problèmes auxquels fait 
face la filière bois du Bénin; il semble toutefois que les axes d'orientation et les priorités 
d'action tardent à se mettre en oeuvre surtout au plan de l'efficacité du contrôle de la ressource 
forestière; 

•	 La législation et le cadre réglementaire forestier du Bénin ne sont pas des entraves majeures au 
développement de la filière bois du pays; toutefois certaines dispositions légales ou 
réglementaires eXIstantes régissant les pratiques forestières sont souvent ignorél1Spar les 
intervenants de la filière bois. 
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4. FILIERE BOIS D'OEUVRE 

4.1 Définition de la Filière 

s~ 
Dans le cadre de la présente analyse la filière bois d'oeuvre ,réfère spécifiquement aux 
organisations, aux intervenants et aux activités reliées directement à l'exploitation, au transport et 
à la commercialisation des bois de sciage (première transformation) et des produits fabriqués à 
partir de ces bois de sciage (deuxième transformation). La fabrication de meubles comme activité 
principale de troisième transformation au Bénin n'est pas~ examinée.en détails dans le présent 
rapport. 

Il est à noter qu'en pius des utilisations courantes en ébénisterie et en menuiserie, le bois d'oeuvre 
est destiné, au Béni" à une foule d'autres usages tels que les mortiers, des tabourets, des 
tambours, des objets :l'art, des outils et manches, etc.. On utilise également le bois d'oeuvre pour 
la construction des pirogues et l'installation des ponceaux en billes de bois sur les axes routiers 
secondaires. 

Toutefois, bien que tous ces bois d'oeuvre aient une signification économique certaine au Bénin, il 
n'est pas possible dans le contexte de la présente étude d'en évaluer l'importance réelle en termes 
d'emplois et de contribution à l'économie du pays. Ces bois d'oeuvre n'ont donc pas été 
considérés. 

4.2 Sources d'aJ.iprovisionnement en Matière Première 

L'approvisionnement 'en matière premiére pour la production de bois d'oeuvre au Bénin provient 
de différentes sources dont: 

1. l'exploitation des forêts naturelles en zones protégées 
2. l'exploitation de plantations privées 
3. \'exoloitation des plantations de l'ONAB 
4. l'importation de madriers (Togo et Nigeria) 
5. l'el:'lloitation des Forêts Classées 

['erploitation desfo,èts naturelles en zones protégées doit se faire avec les permis requis obtenus 
de la DFPRN à la suite d'un constat du secteur à exploiter fait par l'agent forestier accompagné de 
l'exploitant. Chaque arbre à récolter doit rencontrer le rliarnétre minimum requis-Ef être marquél 
par l'agent qui transmet son constat à l'Administration. Cette procédure n'est pas toujours suivie. 
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L'erp/oitation des p/antatiol/s privées se fait en avisant l'Administration forestière malS les 
propriétaires n'ont pas à payer de permis d'exploitation. 

L'ONAB quant à elle récolte le bois de teck des plantations de l'Etat à qui elle paie une redevance 
de 7000 fCFNID' récolté, En tant que Société d'Etat, l'ONAB n'est pas soumise pas aux mêmes 
procédures administratives que les autres exploitants. 

Pour l'importation de bOIs d'oeuvre, toute personne voulant en importer au Bçnin doit avoir un 
agrément de commerçant dt bois aussi bien qu'un permis spécial d'importatIon. Ce permis ~p~cial 
d'importation, délivré par j l DFRN à Cotonou est un genre de lais:;"z-p~$ser qui autorise 
l'importation d'un certain Il:>mbre de madriers, Chaque fois que le commerçant importe un 
chargement de madriers, il doit obtenir un permis de circulation, 

Les commerçants venant du Togo, par exemple, arrivent à Bassila et le commerçant va à 
Natitingou ( 170 km) pour obtenir son'permis de circulation qui peut être délivré uniquement par 
le DFPRN. Dans ee cas, comme dans d'autre cas, le conùnerçant reçoit un état de versement du 
DFPRN et va au Trésor o~ il verse la somme nécessaire soit 100 FCFA par madrier contre ur:e 
quittance. 

4.2.1 Essences Forestières Exploitées 

Les prélèvements en for.;ts naturelles des zones protégées se font essentiellement par lcs 
exploitants (agréés ou non). Les essences les plus couramment récoltées pour être transformé'l en 
bois d'oeuvre sont énumérées au Tableau 4.1. S 

Selon l'étude de Dossou et Akpado (1993) plus de 90% du volume total de bois d'oeuvre récolté 
dans la région couverte par Savé - Ouessé - Parakou - Cotonou comprenait seulement quatre 
essences soient le caïlcedr.lt, l'acajou, le fromager et le teck. Ces données sont confirmé~par celles 
recueillies par le Consultant pour le présent rapport. J 

~,~~r . 
Il aptlel'l- toutefois que le bois de vene, l'isoberlinia et l'a.fzelia ont pris une part crois~~nte des 
volumes récoltés au cours des dernières années, suite à la raréfaction grandis"lIllte des essenc:~ 

traditionnellement prisé~ lnr les consommateurs. 
S 
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Tableau 4.1 Principales essences forestières exploitées pour le bois d'oeuvre au Bénin 

Kha a sene alensis 
Ceiba entendra 
Kha a difolia 
Tectona andis 
Antiaris africana 
Milicia excelsa 
Isoberlinia doka 
Ptero us erinaeeus 
Afzelia africana 

Caïlcedrat 
Froma er 
Aca'ou 
Teck 
Faux iroko 
Troko 
Tsoberlinia 
Bois de vene 
Haricot acajou '/.A--y--'­

Les volumes en provenance de chacune des sources sont mal connus en raison du peu de contrôle 
des activités d'exploitation par l'Administration et du caractère informel sinon illégal de certaines 
des activités d'exploitation (en zones protégées particulièrement). 

4.3 Processus Général de Production et de Commercialisation des Débités 

Le processus général de production de bois d'oeuvre au Bénin est schématisé à la Figure 4.1. 
Trois scénarios de production génèrent la presque totalité du bois d'oeuvre produit à partir de bois 
récoltés au Bénin (importations de grumes exclu,,>. Sur le site même d'un chantier d'abattage, ces 
trois scénarios possIbles sont: .::; 

• la production de grumes à la scie à chaîne 
• la production de madriers à la scie à chaîne 
• la production de débités à l'aide d'une scie mobile 
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Figure 4.1: Processus de production et de commercialisation de débités au Bénin 

PRODUCTION DE 
GRUMES SUR LE SITE 
A LA SCIE A CHAINE 

PRODUCTION DE 
MADRIERS SUR LE SITE 
A LA SCIE A CHAINE 

SITE D'ABATTAGE 

Tronçonnage en grumes Tronçonnage et sciage Tronçonnage et sciage 
sur le site en madriers sur le site en débités sur le site 

Débardage des grumes Débardage des débités 
au bord de route 

Débardage des madriers 
au bord de route au bord de route 

Transport par camio~ Transport par camion Transport par camion 

--------= 
Usine de sciage Atelier de débitage ou 

Menuiserie 1ébénisterie 
~ 

Dépôt de bois 

Clientèle individuelle, entrepreneurs, institutions, etc. 
(marché local) 

Usine de 2eme ou 3eme Exportations 
transformation (teck) 

PRODUCTION DE 
DEBlTÉS SUR LE SITE 
AVEC SCIE MOBILE 

•
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Il est à noter qu'on peut retrouver également au Bénin la production de madriers sur le site même 
d'abattage à l'aide d'une scie manuelle (scieurs de long) mais cette méthode serait de plus en plus 
marginale à cause de sa faible productivité. 

Une description tect.nique très détaillée de la production de grumes et de madriers peut être 
consultée dans un rapport récent (1996) intitulé Les Modes d'Exploitation et de Première 
Transformation du Dois dans la Région de Bassi/a'. Bien que centré uniquement sur la région de 
Bassila, le Consultant est d'avis que la description des modes d'exploitation présentés dans ce 
rapport correspond d'assez près à la situation existante dans la plupart des régions du Bénin. Les 
lecteurs intéressés p()uvent s'y référer pour plus d'information. Seulles grandes lignes du processus 
de production de bois d'oeuvre sont comment~ici. 

5 

Exploitation Forestière 

La responsabilité d~ l'organisation de l'exploitation forestière est le fait de trois types principaux 
d'intervenants soient: 

•	 des e'<ploitants forestiers-commerçants indépendants 
•	 des usine> de sciage employant leurs propres équipes de travailleurs forestiers 
•	 des menuisiers/ébénistes qui récoltent pour eux-mêmes ou pour revente en périodes 

d'activites creuses 

Les exploitants fONstiers impliqués dans le commerce du bois forment le plus important groupe 
parmi les acteurs responsables de l'organisation de la coupe de bois. Ils ont habituellement les 
ressources suffisantes pour financer le matériel et l'équipement requis pour l'exploitation 
forestière. 

S'étant assur~~ de marchés pour écouler leur bois, les exploitants procèdent à l'identification de 
zones de coupe; ils prennent les arrangements requis avec les propriétaires des terrains où se 
trouvent les arbres à récolter; ils trouvent la main-d'oeuvre nécessaire; ils organisent l'exploitation 
en tant que telle de même que le transport des bois vers les marchés. • 

1 Vaucouleur, T. 1996. Les Modes d'Exploitation et de Première Transfonnation du Bois dans 
la Région de Bassila. Projet Restauration des Ressources Forestières dans la Région de 
Bassila O.N.•.• 1<7T7JLUSO <XlN3ULT. 
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4.3.2 Production de Grumes 
-


La production de grumes au Bénin est principalement faite en association avec les usines de sciage 
dites modernes. Ces dernières transforment surtout des grumes de teck en débités et aussi en 
parquets ou frises à parquets en deuxième transformation. 

Une certaine quantité de grumes est également sciée en débités par les petits ateliers de débitage 
11"1" c qui _elles-mêmes sont 30uvent intégrées à une menuiserie ou ébénisterie. De manière générale, 

tOtitefois, ces ateliers de débitage refendent surtout des madriers et peu de grumes. 

Des prix de revient bord de route ont été déterminés, d'une part, pour la production de madriers 
qui est 
l'exploit

la principale production de première transformation 
ation de grumes de teck destinées aux usines de sciage fixes de Cotonou. 

du pays et, d'autre part, pour 

4.3.2.1 Prix de Revient des Grumes ... Bord de Route 

'0 . 
Le prix de revient bord de route des grumes de teck (Tableatî4.2) été calculé tenant compte des 
hypothèses présentées à l'Àilnexe 9. 

En résumé, on suppose un chargement moyen de 60 billes de 4,5 m de longueur équivalant à 20 
m' par chargement; le~ grumes sont récoltées dans'une plantation en propriété privée (individuelle 
ou villageoise). Ceci exclut les ventes de grumes de teckfait!!:flXU l'ONAB qui sont soumises à des 
conditions particulières. Il y"'évidemment beaucoup de variations possible dans le calcul de ces 
coûts selon les hypothèses de base utilisées. 

Tablellu 4.2: Prix de revient moyen des grumes rendues bord de route 

Total 

6000 
45000 
18000 
18000 
6000 
6000 

300 
2250 
900 
900 
300 
300 

99000 4950 

Source: Vaucollieur 1996 el donnees du Consultant 
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Sur la base des hypothèses ètablies, le coût (arrondi) d'exploitation des grumes est de 
5 000 FCFA 1m', Il est évident que ce dernier coût peut varier substantiellement selon les diverses 
conditions d'exploitation (éloignement, densité etiyolumes sur pied des formations forestières, 
topographie du terrain, etc,) , Toutefois, il est à'avis du Consultant que ce coût est représentatif 
des conditions moyennes d'exploitation existantes au Bénin, 

4.3.2.2 Trl1RSformatioR des Grumes 

,l~~",~(lYV' 
Une fois rendues !lU' bord de route les grumes ont deux oheminemeRts possibles soillnt: 

• le transport vers les ateliers locaux de débitage pour transformation en planches et autres 
débités par les ateliers de débitage pour revente sur le marché local ou, 

•	 le transport vers les scieries dites modernes du Sud Bénin pour une première 
transformation en bois de sciage (pour vente locale ou à l'exportation selon la qualité du 
produit) ou une deuxième transformation enparquets, 

Les prix de revient re',atifs à la transformation des grumes de même que l'évaluation technique des 
ateliers de débitage et des scieries modernes sont discutés dans les prochaines sections, 

4.3.3 Production de Madriers 

La production de madriers à la tronçonneuse sur le site même d'abattage est, au Bénin, la forme la 
plus courante de production de sciage de 1ère transformation. Cette forme de production se 
retrouve d'ailleurs dans toutes les régions du pays. Les arbres abattus sont tronçonnés pour 
produire des madriers selon lies dimensions suivantes: 

• 30 cm X 8 cm X 4.20 m (longueur standard) 
• 30 cm X 8 cm X 3,20 m (longueur par défaut) • 
• 30 cm X 8 cm X 2.20 m (longueur par défaut) 

La production de madriers de 4.20 mètres de longueur est faite en priorité pour répondre à la 
demande pour la production des chevrons et fermes de toit. Les autres longueurs sont produites 
par défaut lorsql: ~ les tiges abattues ne permettent pas le tronçonnage de billes de 4.20 m (tiges 
trop courtes, boi~, cariés, etc,), 

D'autres dimensions de débités peuvent être produites mais uniquement pour répondre aux 
commandes spéciales. 
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Les débités sont stockés directement sur le lieu de sciage. La durée de stockage correspond en 
général au temps nécessaire pour obtenir un chargement dont la quantité est variable selon les 
camions disponibles. 

4.3.3.1 Débardage et Transport des Madriers 

~ 
~ 

Par débardage on entend ici la sortie de. madriers et autres débités du site de sciage au lieu 
d'empilement au bord de route d'où ils pourront être chargés sur camion et être transportés à la 
destination prévue, 

La sortie des madriers du chantier de coupe est généralement effectuée par deux manoeuvres 
transportant un madrier à la fois sur leur tête (un seul manoeuvre pour les débits plus courts). 
Dans le cas où la distance est longue, la sortie se fait à l'aide d'une moto ou d'un vélo. Aucune' 
mécanisation n'a été constatée à ce niveau. 

Le transport final s'effectue avec des camions à benne de 10 à 20 tonnes. La quantité transportée 
varie en fonction de l'état du véhicule et de la piste, soit de 50 à 100 madriers (5 à 10 m'). Un 
chargement de camions contenant 100 madriers semble toutefois être la norme. 

4.3.3.2 Transformation des Madriers 

Les madriers produits peuvent avoir plusieurs destinations. Les plus usuelles sont les dépôts de ' 
bois des centres urbains dont les exploitants sont quelquefois eux-mêmes propriétaires. La 
transformation est en effet une activité plus développée dans les centres urbains que dans Je milieu 
rural. 

Les ateliers de débitage achétent de façon régulière des madriers auprès des exploitants qu'ils 
refendent en chevTons ou en planches pour revente au détail; ils peuvent évidemment les utiliser 
pour leurs propre~ besoins. 

Lorsque des économies substantielles peuvent être réalisées en ce fàisant, les entrepreneurs en 
construction font également appel directement aux services des exploitants pour obtenir les bois 
débités dont ils ont besoin. 
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4.3.3.3 Prix de Revient des Madriers au Bord de Route 

Le prix de revient bord de route (Tableau 4.3) des madriers de bois rouges (khaya principalement) 
a été calculé tenant compt~ des hypothèses présentées à l'Annexe 10 . Les coûts d'exploitation 
utilisés supposent que l'exploitant est agréé auprès de l'Administration forestière et agit 
confonnément à la réglementation. 

Ces calculs sont basés sur une production de 1 500 madriers par an. Les calculs sont présentés à la 
fois sur la base d'un chargement de camion de 100 madriers (l'unité de base des exploitants) et son 
équivalent en mètre cube. 

Tableau 4.3: Prix de revient moyen des madriers rendus boni de route 

Pennis de cou e (Ad;ninistration 
Redevances ro lfiét:ai::.;re::s:..:/_Vl:..:.·):::la=e"'s'-­ + 
Pros ection 
Main d'oeuvre 
Tron nneuse ( iè~s de rechan e, fourniture 
Carburant et lubrifiant 

60 000 
...:6:-'6C-'6c:::0'­
5000 

70 000 
60 000 
25 000 

--I 

Total: 226660 

Source: Vaucoultur 1.996 et dObnées du consultant 

On obtient un coût d'exploitation des madriers de 226 660 FCFA/chargement équivalant à 23 610 
ml rendus bord de route (9.6 ml/chargement). Evidemment, le prix de revient des madriers pour 
l'acheteur devra inclure la marge bénéficiaire redevable à l'exploitant et le coût du transport. 

Ce prix de revient a été établi à partir de données obtenues d'exploitants opérant dans les régions 
forestières de Bassila et Parakou. Les différents éléments de coût (abattage, débardage, carourant, 
pièces, main d'oeuvre, etc.) ne varient pas de façon substantielle d'une région à l'autre. 

Il est à noter qu'en géné,'I.Iles exploitants du milieu ne tiennent pas une comptabilité séparée entre 
leur compte personnel et celui de leur activité. Seuls les prix d'achat des consommables tels que 
tronçonneuse, chaîm:s, limes, carburant, lubrifiant, etc. de même que le coût de la main d'oeuvre 
sont connus avec précision. 
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4.3.4 Production de Débités avec Scierie Mobile 

La production de débités avec scierie mobile est un phénomène récent et encore marginal. La 
seule scierie mobile en opération au Bénin au moment du passage du Consultant est la pr9B!Ïété 
d'une Coopérative (Le Groupement d'Exploitation des Ressources Forestières Igbodo~ de 
travailleurs forestiers localisée à Yaoui dans la forêt classée de Tchaourou-Toui·Kilibo au sud de 
[a viI[e de Parakou. 

La Coopérative a démarré ses activités de sciage avec la scierie mobile en 1996. Elle a ouvert 
vers la fin de la mème année un dépôt de bois dans la ville de Parakou. 

Les données de base ider,tifiant la scierie mobile sont les suivantes: 

•	 Marque: Mobile Dimension Saw 
•	 Prix d'achat: 17 millions FCFA 
•	 Type de scies: circulaires 
•	 Moteur: à essence 
•	 Consommation: 15 litres par jour 
•	 Longceur maximum 5 mètres
 

des billons
 

La scierie mobile n'aYllilt opéré que depuis peu de temps, l'information concernant la production 
est incomplète et ne couvre pas toutes les conditions possibles d'opération. Toutefois, la 
Coopérative exerce un assez bon contrôle de ses activités de production. Les données générales 
de production disponibles sont comme suit: 

•	 Nombre de billons sciés par jour: 14 
•	 Equivalent mètre cube scié par jour: 3à4 
•	 Equivalent madriers par jour: 25 à40 

• 
Le rendement mrtière de la scierie mobile n'a cependant pas été calculé par [a coopérative. 
Toutefois, l'observacion par le Consultant du débitage d'une grume a détemliné un rendement 
matière de 56%; l'~s résultats détaillés de cette observation sont présentés à l'Annexe II. 

L'abattage se fait par un indépendant avec son fils. Ils sont payés 1 000 FCFA par arbre pour 
l'équipe. Cet indéper.rlant possède sa scie à chaîne et en assure le fonctionnement et l'entretien. Il 
peut apparemment ré;o[ter jusqu'à 35 arbres par jour. 
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Le débardage des grumes est fait par un tracteur de ferme (Massey Ferguson 1185) loué par la 
coopérative à l'ar.née avec le conducteur au coût de 20 000 FCFNjour. L'essence est en surplus à 
535 FCFA par litre pour une consommation moyenne de 25 litres par jour. 

Les données néces~'arres pour déterminer le prix de revient des débités produits avec la scierie 
mobile n'ont pu être assemblées lors du passage du consultant. 

4.4 Evaluation 

4.4.1 Technique 

4.4.1.1 Production de Madrien 

La production de madriers à la tronçonneuse est le mode de première transformation le plus 
répandu au Bénin. Pour l'exploitant, les avantages de ce type de transformation sont: 

•	 la tronçonneuse permet une exploitation rapide de la ressource avec une organisation 
simple (nu minimum, un scieur et ses aides, une scie à chaîne et un chefde chantier); 

•	 un capital de départ relativement abordable de 2 à 3 millions de FCFA est suffisant 
pour pouv0ir démarrer et opérer une exploitation de madriers. 

Mis à part l'utilisation de la tronçonneuse pour abattre les arbres, tronçonner les grumes et scier 
les madriers tout le reste des activités d'exploitation (sortie des madriers au bord de route, 
chargement sur camion, etc.) est fait manuellement. 

Le principal inconvenient de ce type de transformation est le faible rendement matière qui le 
caractérise d'une pa:., et là mauvaise qualité de la production d'autre part. On estime, qU'lIl1•
maximum, 30% d'une bille est utilisable pour produire des madriers aux dimensions recherchées 
(8 ou 10 cm X 30 cm X 4m). Toutes les dosses de coupe sont laissées sur le chantier. 
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4.4.1.2 Ateliers de Débitage 

Bien que la transfonnation du bois soit plus développée en milieu urbain qu'en milieu rural. ce 
secteur demeure dam, son ensemble presque artisanal, 

Les ateliers de débita~e sont pour la plupart installés dans des bâtiments exigues dont certains sont 
en location et d'autres en propriétés de plein droit, L'équipement typique des ateliers de débitage 
consiste en un équipement multifonctions comprenant généralement: 

•	 une scie à ruban avec volant variant de 90, 100 ou 110 cm de diamètre; 
lame de 30 à 40 mm; 

•	 une raboteuse; 
•	 unel.oupie, 

Plus rarement d'autro.lS équipements tel qu'une déligneuse ou scie circulaire peuvent s'ajouter à 
l'équipement de bas~ plus haut. Tous ces équipements sont usagés dont un grand nombré' de 
plusieurs dizaines d'innées, Ils sont surtout d'origine italienne ou aUemande (Centauro, Sipa" 
Comerio Ercole ), 

4.4.1.3 Sc:i~ri fS Fixes 

La caractéristique prncipale de ces scieries est qu'eUes possèdent tous les équipements minimum 
adéquats permettant cie fabriquer des produits de qualité de standards suffisants pour l'exportation 
sur les marchés mternationaux, 

La scierie de l'ONAB est ceUe ayant la plus grande capacité de production et, de loin, la plus 
avan~ée techniquemll:lt. EUe est aussi la seule possédant un séchoir permettant de sécher le bois 
dans' '1:onditions con~rôlées, Les bâtiments logeant l'usine sont dégagés et bien entretenus, 
L'ONAB • industrie possède sa propre flotte de camions ce qui peut constituer un avantage 
significatif en certaines période,de l'année lorsque la disponibilité de camions se fait très rare (donc, 
plus dispendieux), ' 

Les outils utilisés da.1S les ateliers sont variables et vont du petit outillage de menuiserie ordinaire 
à la déligneuse, ia ~:ie circulaire, la machine multi-fonctions (raboteuse, dégauchisseuse, toupie 
ponceuse, etc.) 
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4.5 Commercialisation 

4.5.1 Marché Domestique 

4.5.1.1 Intervenants 

La commercialisation du bois sur le marché local est relativement bien structuré. Trois types 
principaux d'intervenants sont à considérer. Ce sont: ... 

• les transporteurs/commerçants; 
• les grossistes proprement dit et

5
• l'üNAB. 

Les transporreursicommerçants sont des propriétaires de camions qui font le commerce du bois. 
de façon ad hoc. Us transportent des bois provenant du Nord du pays ou du Nigeria vers les 
grands centres du S"d sans emmagasiner de stocks. Ils livrent des madriers directement aux 
menuiseries ou aux ateliers de débitage, sans intermédiaires, les commandes qu'ils reçoivent de ces 
derniers. 

Les grossistes sont des commerçants mieux organisés. Ils prennent des commandes auprès 
d'autres commerçants ou utilisateurs de bois (propriétaires de dépôts, ateliers de débitage, 
menuiserie, etc.) et commandent directement, par camion complet, auprès des exploitants les 
volumes attendus. lh peuvent ou non être propriétaires de camions et ils conservent un certain 
volume en inventaire au besoin. 

l-t 
L'ONAB est le principal fournisseur de bois de teck du Bénin. HIIè posséde 25 postes de vente 
localisés dans la plupart des villes importantes du pays incluant Mallanville à l'extrême nord du 
pays. Quelques postes de vente privés peuvent maintenant vendre le teck que lui fournit l'ONAB. 

-:t'l, ~ utilise sa propre flotte de camions pour alimenter ses postes de vente. 
• 
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Il est à noter que [es postes de vente sont entièrement dépendants de l'ONAB quant à [a fourniture 
de teck et la fixation de~ prix de vente. Les postes envoient leurs commandes en bois d'oeuvre 
selon leurs besoins mais les volumes demandés sont livrés uniquement si [a production de l'usine [e 
permet. Il survient donc des délais d'attente plus ou moins longs et fréquents dans [a livraison de [a 
marchandise selon [e niveau d'opération de l'usine. / 

Selon [es représentants de l'ONAB-industrie rencontrés par [e Consultant, cette dernière cherche 
maintenant à privatiser !.es postes de vente. 

4.5.1.2 Produits Vendus 

Sur [a base des essences commercialisées au Bénin, [es bois d'oeuvre vendus sur [e marché local 
peuvent se grouper en trois catégories: [es bois rouges, [es bois blancs et le teck. 

Les bois rouges comprennent surtout l'iroko, l'mé[ia, [e sapeUi et [es essences de [a famille des 
acajous. Les bois rougllS sont, avec le teck, [es essences [es plus rommercialisées au Bénin. 

Les bois blancs, peur ItUr part, incluent principalement [e samba, [e fraké et [e fromager. 

En termes d'utilisation. [es débités vendus se regroupent principalement dans l'une ou l'autre des 
catégories suivantr:s: 

• madners 
• planches 
• bois de roffi"age 
• chevrons 
• équ:mis 

4.5.1.2.1 Dimel.l~ions Commerciales 

Le bois d'oeuvre se vend en un grand nombre de dimensions commerciales. Toutefois certaines 
dimensions standanf1l dominent largement [e marché. Le Tab[eau 4.4 fait un sommaire de ces 
dimensions courantes par essences. II est évident que de nombreuses autres dimensions peuvent 
également se retrouver sur [e marché pour satisfaire des besoins particuliers. 
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Tableau 4.4: Principales dimensions commerciales pour le bois d'oeuvre au Bénin 

Madrier
 

Planche
 

Chevron
 

Équarries
 

8 cm X 30 cm X 4 m 
10 cm X 30 cm X 4m 
12cmX30cm X4m 

3 cm X 30 cm X 4m 
3 cm X 30 cm X 2m 

8cmX6cmX4m 
8cmX8cmX4m 

10cmXIOcm X4m 

30 cm X 30 cm X 4m 

8 cm X 30 cm X 4 m 
10 cm X 30 cm X 4m 
12 cm X 30 cm X 4m 

3 cm X 30 cm X 4m 
3cmXI5cmX4m 

30 cm X 30 cm X 4m ' ' 

n est à signaler que' cs bois rouges en provenance du Nigeria sont essentiellement des madriers 
ayant des dimensions relativement précises tant au niveau de la largeur (30 cm) que de l'épaisseur 
(12 cm) mais de longueur variable cependant. D'autre part, les bois débités en provenance du 
Nord du Bénin ont des dimensions plus étendues en largeur et en épaisseur (± 2cm des 
dimensions standards). 

La liste des différentes dimensions de débités de teck vendus par l'ONAB comprend plusieurs 
dizaines de dimensions possibles pour chacune des classes de qualité des débités. Ces dimensions 
sont détaillées dans l.l üste de prix de vente des bois de l'ONAB. 

4.5.1.2.2 Oasses de Qualité 

En pratique. les commerçants et négociants en bois rencontrés dans les zones urbaines du Bénin 
reconnaissent trois gnmdes catégories de bois d'oeuvre selon la qualité du produit. 

• la qualité Export, 
• la classe Locale subdivisée en Jer el 2ème choix, 
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Le bois de sciage de qualité Exporl est écoulé essentiellement sur les marchés internationaux 
principalement européens. Il s'agit de la meilleure qualité de débités produits par les usines de 
sciage modernes. Cette qualité de bois n'est que très rarement vendue en Afrique même, son prix 
de vente est trop élevé pour la majorité des consommateurs 

Quant aux bois de sciage vendus localement, le 1er choix est exempt de défauts et, en ce qui 
concerne le teck, dépoùrvu d'aubier. Tout bois avec défauts (pourriture, noeuds, fentes, etc.) est 
classé 2ème choix. 

Le bois rouge du Nigeria est reconnu par les commerçants comme de meilleure qualité que le bois 
exploité au Bénin. Aucune vérification n'a été faite à ce sujet; il est fort possible que ce ne soit en 
fait qu'un argument de vente sans fondement réel. 

4.5.1.3 Prix de Vente des Débités 

Les prix de vente des bois de sciage commercialisés au Bénin diflèrent selon que l'on se situe dans 
les centres urbains du Sud ou dans les régions plus au Nord dans le Borgou et l'Atacora. Etant 
donné la situation parti..:ulière de ['ONAB en tant que producteur de débités de teck, les prix du 
bois de ses sci~ges som présentés séparément. 

4.5.1.3.1 Centres Urbains du Sud 

Les prix de vente des débités vendus dans [es dépôts de bois de Cotonou et Porto Novo sont 
résumés au Tableau 4 5. Seules deux dimensions les plus courantes y sont présentées car les prix 
des autres dimensions disponibles en sont dérivés; ceci est particulièrement le cas pour les 
chevrons et les planches de bois rouges qui sont obtenus par redébitage des madriers. 

Il en coûte, par exemfJle, environ 1 500 FCFA par madrier dans un atelier de débitage pour le faire 
scier et obtenir quatre chevrons de 8 cm par 8 cm. Ceci amène le prix d'un chevron à 3625 fCFA 
pour le client qui achete un madrier au dépôt et va le faire redébiter dans un atelier de débitage. • 
Ceci est une pratique habituelle partout au Bénin. 
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Tableau 4.5: Prix de vente des bois de sciage dans les centres urbains du sud Bénin 

i!j!!;Mi0jijjii~i$6"nti:i;j;:;i,;;;g 

.FCI!'AJl.iDi~i;i!!I!'.Al~;!ütl:<1.ti~î.jifté;W;,;~AJrA~!! 
Madrier 

8 cm X 30 cm X 4m 13 000 135000 

Coffrage 

3 cm X 30 cm X 4m 472001700 

Les prix au mètre cube du tableau précédent ont été convertis directement du prix par unité'-En 
pratique toutefois, il eU certain que si un volume important est acheté, la négociation permettra 
assurément l'obtentior. d'un meilleur prix au mètre cube pour l'acheteur. 

Les prix du bois de sciage dans les centres urbains du Sud Bénin se caractérisent par leur 
uniformité pour une même classe de débités. Il y a très peu de variations dans les prix d'un dépôt 
de bois à l'autre. Les seules variations importantes dans les prix de vente sont saisonnières; ces 
dernières n'ont pas éte identifiées dans le cadre de la présente étude. 

Dans le cas du teck, 1'00niformité des prix dans le marché est dû.,au contrôle effectif du marché du 
sciage par l'ONAB. à travers ses postes de vente auxquels eUe dicte les prix. Bien qu'il y ait des 
plantations privées de teck au Sud Bénin, ces dernières ne sont pas assez importantes pour 
influencer les prix contrairement à la situation de l'ONAB. 

Dans le cas des bois ,'ouges et des bois blancs, les prix de vente fluctuent en fonction de l'ome et 
de la demande puisq1,1il n'existe pas de contrôle des prix. La similarité des prix des sciages entre 
Cotonou et Porto Noyo est une indication que ces deux villes ne constitueraient en fait qu'un seul • 
et même marché. 

Il est à remarquer ici que des études antérieures ont signalé un prix plus élevé pour les bois rouges 
en provenance du Bénin à comparer avec les bois rouges du Nigeria. Cette différence n'a pas été 
relevée dans la présente étude. 
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4.5.1.3.2 Région~ du Nord Bénin 

Pour fin de comparai30n, les prix des madriers de mêmes dimensions et même essence vendus 
dans quelques villes du Nord Bénin sont présentés au Tableau 4.6. Seuls les madriers y sont 
présentés car tous les autres débités (planches et chevrons) utilisés dans ces régions sont pour la 
plupart dérivés de ce3 mêmes madriers par "refendage" dans les ateüers de débitage (1 000 à 
1 500 FCFA par madrier). 

Tableau 4.6: Prix de vente des madrien dans différentes villes du Nord Bénin 

8000 
8000 
8000 
8000 

Prix compa; a":Îf à Cotonou 13 000 

Note: Le Group< d'elploltatlon des ....sources fo ....lières de Plrakou opère localement nn dépôt de 
veule où !ont venéu. des débire. d'IIobe.Hnla, d'l&.éUo et de bol. de vene on pril de 3450 FCFA pour 
UR morcea'l de diuelllLOnS de 3Oc:m 1. 4 cm x 4 m; ce qui est proportionnellement moÎDs tber que ies bois 
rouge. tndilionn", comme le caileedrat ci-bout. 

SoUn:e: Données .1.. Con.lIitont 

~C\..>L-
,,\-r", ~ 

La comparaison des prix de vente d'un même produit montre, d'une part, que tout le Nord Bénin 
s'approvisionne au même prix, qYel1jue soit la vine ou la région. D'autre part, il existe un écart 
significatif entre le {dx payé au détail par les consommateurs du Nord Bénin et Cotonou. Cet 
écart en faveur du Nord Bénin étonne quelque peu étant donné l'éloignement relatif des forêts et la

•disponibilité limitée cie matière ligneuse dans les Départements du Nord. 

Cet écart peut s'expliquer de différentes façons dont la demande plus grande pour le bois de sciage 
dans les grands centl\.>s urbains du Sud, les distances plus grandes de transport, de même que par 
la présence, dans ce!. mêmes centres urbains, de grossistes (intermédiaires) qui n'existent pas dans 
les régions du Nord. 
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4.5.1.3.3 Teck de l'ONAB 

Les prix moyens du mètre cube de sciage de teck vendu par l'ONAB sont listés au Tableau 4.7. 
Ces prix étaient en vigueur depuis janvier 1997. Les prix de vente des parquets et frises à parquets 
sont à l'Annexe 12. 

li est à noter que les prix du bois de sciage de teck dans les postes de vente de l'ONAB sont les 
mêmes partout sur 1e territoire béninois. 

Les prix du bois de sciage de teck se comparent aux prix des bois rouges. Ceci n'est pas accidentel 
car c'est la volonté même de l'ONAB-industrie de maintenir le prix du sciage de teck à un niveau 
similaire, voire mfun.3 inférieur si nécessaire, aux bois rouges afin de pouvoir les écouler plus 
facilement. Cette politique de prix a pour effet secondaire de diminuer la pression sur les forêts 
natureUes tout en alimentant à bon prix le marché local. 

Tableau 4.7: Prix moyen au mètre cube de sciage de teck de l'ONAB par catégorie. : 

PLI 128987 64 763 107580 
PL2 113 l31 56 806 94 357 
PU 150396 75345 125 379 

1­__P""L::c,4'-­ +-_--.:.1=28::..6:::2:..:.7__-+-__..::6;;:.4....:.4.::.;69:...-_-I__-'170.:...7~2...:..41~_--1 
PL5 112784 56486 94018 
PL6 150 187 75 162 125 179 
BQ. J 108242 54 175 90220 
Eq.2 145327 72 678 121 III 

Note (1): Le prix moyen du mètre cube de sciage du 1er et 2ème choix est égal à 2 fois le prix moyen du 1er choix 
de n'imllOrte Quelle caté>!Jrie aUl!1llentée de 1 fois le Drix moven du 2ème choix divisé Dar trois. 
!loaJoœ:ONAB 
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4.5.2 Marché International 

4.5.2.1 Intervenants et Produits Vendus 

Au niveau de la filière bois d'oeuvre, Jes intervenants béninois exportant sur les marchés 
internationaux sont linùtés aux quatre sociétés transfonnant le bois de teck en ~ciage, en parquets 
et en liises à parquet. Les productions et capacités de production de chacune tes usines ont été 
présentées précédemment (Tableau 2.8). 

Une seule société de courtage en produits du bois est établie au Bénin. n s'agit de Timber 
International Bénin (TIB) qui, elle-même, est une filiale d'une importante société internationale 
impliquée dans le commerce du bois. Son représentant local transige les produits du teck et autres 
bois sur les marchés internationaux. 

4.5.2.2 Prix de Vente 

Les barèmes de l'üNAR pour 1997 des prix de vente à l'exportation pour le parquet, la frise à 
parquet et le sciage sont inclus à l'Annexe 12. Ces prix de vente ne peuvent être qu'indicatifs car 
les prix obtenus en réalité sont le résultat de négociations entre acheteurs et vendeurs 
internationaux qui tiennent compte d'un ensemble de facteurs influençant les différents marchés 
des produits du bois à Iravers le monde. 

Le seul commentaire significatif à fonnuler ici est que les prix à l'exportation des produits du bois 
sont en fluctuations constantes et que les producteurs du Bénin n'ont absolument aucun moyen de 
les influencer directement. Leur_ niveau. de production est tout à fait négligeable à l'échelle 
internationale. 

• 
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4.6 Rentabilité (~U :,edeur 

4.6.1 Prix de revient des débités 

Le prix de revient des débités varie selon le type de transformation concerné. Deux cas seront 
examinés. Le premier concerne la production de débités pour vente sur le marché local et le 
second a trait à la production de débités pour vente sur les marchés internationaux. 

4.6.1. 1 Marchê Local 

Les prix de revient des débités produits au Bénin diflërent significativement selon qu'il s'agit du 
marché des zones rurales du Bénin ou du marché des centres urbains du sud. Deux exemples 
représentatifs de chacun de ces sous-marchés sont décrits ci-après. Dans un premier temps, les 
prix de revient de la zone NatitingoulDjougou sont présentés, suivis des prix de revient des 
débités dans les centres urbains du sud. . . 

4.6.1.1.1 Nor-d Vénin 

Bien que la regton au nord de l'Atacora (Natitingou et Djougou) ait quelques exploitants 
forestiers, la majorité de l'approvisionnement des ateliers de débitage de ces deux villes provient 
toutefois des forêts autour de Bassila plus au sud ou directement du Togo. Les distances de 
transport entre ces deux principaux centres et les zones d'approvisionnement varient entre 100 et 
200 km. 

Un mode principal d€: transformation prédomine, soit l'achat de madrier (30 cm X 8 cm X 4 m) 
par les ateliers de débitage qui les revendent tels quels ou les refendent en planches ou chevrons 
selon la demande dl;l client. Les essences utilisées sont presque exclusivement le caïlcedrat, 
l'acajou et l'iroko. 

• 
Le prix de revient àes débités après transformation en planches ou chevronsest montré au 
Tableau 4.8. 
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Tabl~au 4. 8 ~ Prix de revient des débités aux ateliers de débitage nord Bénin 

Achat de billes de l'ex loitant 

eone 200 km 
Frais de route 
Déchar ement 
Débita e en 1anches ou chevrons 

5500 
100 
1000 
100 
300 
500 

'total 7500 FCFAlunité 

Prix de revient au mètre cube 
(1 madrier =.096 m') 78100 FCFAlm' 

Char ement sur camion 
Trans ort mo 

SO'lrce: Calculs du Consultant 

Le coût direct de transformation des madriers en planches et chevrons est estimé à environ 
500 FCFA par planche ou chevron. En effet, pour débiter un madrier en chevrons les ateliers 
demandent en général 1 500 FCFA pour trois traits de scie (4 chevrons); pour débiter en planches 
(deux traits de scie pour trois planches) le taux est de 1 000 FCFA; si les planches doivent être 
rabotées il faut ajouter 500 FCFA par planche. 

4.6.1.1.2 Sud Bénin 

A Cotonou et Porto Novo principalement, le processus d'approvisionnement en bois des ateliers 
de débitage (incluant les menuiseries et ébénisteries) diffëre quelque peu de celui des zones rurales 
du pays. En effet, les ateliers, en plus de pouvoir acheter directement auprès des exploitants, ont 
aussi la possibilité (k'acquérir le bois auprès des nombreux dépôts qu'on retrouve à proximité. 

De même qu'au Nord du pays, les ateliers de débitage achètent leur matière prenùère 
principalement sous forme de madriers bien que d'autres dimensions soient également en demande. 
Les essences sont aussi sensiblement les mêmes qu'en zones rurales sauf peut-être pour le teck qui 
est un peu plus populaire à Cotonou et particulièrement à Porto Novo. 

Le prix moyen payé par les ateliers est variable selon les saisons et les sources 
d'approvisionnement. Ce prix est, pour le bois rouge du Bénin, de l'ordre de Il 000 FCFA/madrier 
(114500 fCFA/:tr} jusqu'à 13 000 FCFA/ madrier (135400 FCFA/m') selon la disponibilité et la 
demande du marchi. 
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Le prix de revient des débités peut donc être décomposé de la façon exposée au Tableau 4.9. 

Tableau 4. <) : Prix de revient des débités aux ateliers de débitage au Sud Bénin 

5500 
100 
1500 
200 
400 
4800 
1000 

13 500 FCFA/unité 

!-=~~'--~------l-----------lPrix de revient au mètre cube
 
(1 ,nadrier = .096 ml)
 140 600 FCFA/ml 

Totlll 

Source: Calculs du Consultant 

L'examen des Tableaux 2.7 et 2.8 montre.,un très grand écart-(presque le double) entre le prix de 
revient du débité de bois rouge à Cotonou et celui du Nord de l'Atacora. Le prix plus élevé à 
Cotonou s'explique pu les coûts plus grands des facteurs de production, une distance de transport 
plus élevée des zones a'exploitation jusqu'à Cotonou et surtout la présence des grossistes et des 
dépôts de bois dans les grands centres agissant comme intermédi~:dans la filière bois d'oeuvre 

• 
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4.6.1.2 Marché Export 

Les prix de revient ont été calculés pour les deux principaux produits forestiers destinés à 
l'exportation soient les sciages de teck (Tableau 4.10) et les frises	 à parquet (Tableau 4.11). 

Tableau 4.10: Prix de revient des sciages de teck exportés (FOR port de Cotonou) 

23000 
4500 
1500 
8200 

500 
2000 

. 39700FCFAltW~ me·· 

Rendement matière (grumes en débités) 

Coût total de! grumes 

CoOt d'usina e 

Prix de revient· sortie usine 

40010 

99 250 FCFA/m'-scié 

40 000 FCFAlm3·scié 

139250 FCFA/m'-scié 

Source: Calculs du Coruultant 

5 000 FCFAlm3·scié 

~~;~~~~~~~~~!7500 FCFAlm'-scié 

Le prix de revient (FOB port de Cotonou) des sciages de teck s'élève à 161 750 FCFAlm'. Ce 
montant se compare lWX débités vendus localement (Tableau 4.9) par un prix de revient plus élevé 
de plus de 20000 FCFA/m'. 

li est à noter ici que le montant de 23 000 FCFAfm' utilisé pour les redevances est une moyenne 
des redevances pour trois classes de diamétre des grumes de teck, pondéré par les volumes de 
grumes vendus, tel qu'indiqué aux contrats de vente de grumes de teck par l'ONAB. A cet égard, 
on souligne de plus Gue l'ONAB-industrie (l'usine de Sado) paie à l'ONAB ses redevances pour le 
teck à seulement 7 000 FCFAfm' soit trois fois moins cher que les redevances demandées aux 
scieurs privés. 
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Tableau 4.11: Prix de revient moyen des frises Aparquets exportés (FOB port de Cotonou) 

Rendement matière (grumes en débités) 

Coût total des grumes 

Coût d'usina e 

Prix de revient - sortie usine 

20% 

198 500 FCFAlm'-frise 

70000 FCFAlm'·fiise 

268500 FCFAlm'-frise 

5000 FCFNm'·fiise 
!7 500 FCFNm'-fiise 

Soarœ: Calculs du ConlUltu,t l partir des données assemblées auprès des producteurs 

On doit noter ici l'impact (le la deuxième transformation sur le prix de revient. Alors que le prix du 
sciage de teck est de 161 750 FCFNm', le même sciage transformé en frises à parquet à un prix 
de revient de 291 000 FCFNm' soit environ 130000 FCFAlm'. cl..... "l-.o:\~<-<--

Il est clair que la deuxiè:ne transformation est une activité dispendieuse du fait surtout du faible 
rendement rnaticre (20%) qui la caractérise. Pour être intéressante cette deuxième transformation 
doit permettre la vente de produits à des prix suffisamment élevés pour en tirer des revenus 
satisfaisantspour l'entrepreneur. La prochaine section examine les marges bénéficiaires dégagées 
par ces mêmes produits.: 



Etude de la FIII~re l'ois au Béulll Proiel de Pré - !Ilve.l!'semelll No 2286-BEN 

4.6.2 Marges bénélidaires 

Le Tableau 4.12 présente: les marges bénéficiaires dégagées pour les produits du bois à différentes 
étapes du processus de production du bois d'oeuvre. 

Table 4.12: Marges bénéficiaires à différentes étapes de production du bois d'oeuvre 

Prix de revient 
M e bénéficiaire 
Prix de vente 
Prix de revient 
Ma e bénéficiaire 
Prix de vente 
Prix de revient 
M e bénéficiaire 
Prix de vente 
Prix de revient 
Mar e bénéficiaire 
Prix de vente 

23600 
33 700 (59"/001 

57300 
78100 

. 56 900 (440/.)· 

135000 
161 750 

8825005%) 
250000 

291000 
..... 84 000 (22%) 

375000 

('1 Nole: le. pourcentages entre parenlhëses Indlquenlla part de la marge bénéfitlalre dan. le pril de venle du produit 

Source: Calculs du CoosulUnt 

Sur la base des données et hypothèses utilisées, le calcul des marges bénéficiaires montre que la 
filière bois d'oeuvre permet à tous les acteurs de générer une marge bénéficiaire positive. Pour 
pouvoir porter un jugement à savoir si ces marges sont raisonnablC5 ou non, une base de 
comparaison serait nécessaire avec d'iutres pays de la sous-région. TI n'a pas été possible de 
réaliser une telle étude comparative. 

Il est à noter cependant qu'il semble que plus la transformation est importante moins la marge 
bénéficiaire est intéressante. On constate également qu'il n'y aurait pas avantage, dans les 
conditions existantes, à produire du parquet car cette deuxième transformation ne génère pas une 
marge plus intéressante que le sciage. Cette -constatation a d'ail1eurs été confirmée par deux 
producteuJSde parquets (indépendants) non affiliés au plan corporatif à des sociétés utilisatrices de 
parquets en Europe. Un d'entre eux songe même à se retirer de la production de parquets et se 
limiter au sciage de tecK. 
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4.7 Consomma lioil 

L'INSAE ne possède aucune statistique sur la consommation globale de bois d'oeuvre au Bénin. 
Quelques estimations de cette demande en bois d'oeuvre ont été faites dans le passé mais aucune 
n'a été basée sur des données primaires fondamentales. Une tentative a néanmoins été faite par le 
Consultant d'évaluer la demande en bois d'oeuvre du pays à partir des données disponibles. 

L'étude la plus récente en la matière (Riechert C. 1996) a estimé la consommation des scieries, des 
menuiseries et ébénisteries (incluant les ateliers de ~~~.e)P-~ les villes de Cotonou, Porto 
Novo et le reste des t;ntreprises ailleurs dans les ~dl?Sud Bénin. La consommation 
estimée par cette étude était basée sur un recensement fait par l'ONAB des principaux usagers de 
produits forestiers dan.s la région concernée. Comme cette évaluation est récente et que les 
données qui ont servic!l. à la réaliser correspondent sensiblement aux propres données collectées 
par le Consultant, il a (~,é décidé d'utiliser la même infonnation de base et de la compléter avec nos 
propres statistiques pOL.!' le Nord Bénin. 

Cette évaluation a été réalisée en deux étapes; la première étape a consisté en la détenninationde 
la consommation totale des bois rouges et des bois blancs et de teck par les petites entreprises, 
hormis les quatre scieries utilisatrices de teck (Tableau 2.10), et la seconde à déterminer le 
volume total de teck u:.lisé dans le pays. 

4.7.1 Ateliel':'i de Débitage. Menuiseries et Ebénisteries 

Les utilisateurs de bois d'oeuvre du pays ont été subdivisé selon leur localisation et leur niveau de 
consommation. Etant donné leur importance.]es Ùlles de com. ~ ~orto Novo ont été 
considérées séparémem de même que lesLp~s du Sud et les p~lIees du Nord. Le nombre 
d'entreprises a de plus été divisé en deux groupes selon la consommation annuelle estimée pour 
chacun des groupes. L'estimation du volume total est présenté..au Tableau 4.13. 

La demande totale en ;Jois des petites entreprises est évaluée à environ 70 000 III' par an. Selon 
l'étude de marché réalisée en 1996 (Riechert C.) la consommation de teck par ces mêmes 

•entreprises serait de JO 000 III' par an. Bien que ce dernier volume nous semble quelque peu 
élevé, nous l'acceptons comme tel faute de meilleures données. 
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Tableau 4.13: Estimation des volumes de bois d'oeuvre utilisés par les ateliers de débitage. 
les menuiseries et les ébénisteries du Bénin 

\",x 
" 

If 

Cotonou 200 (' 200 ' 40 000 
Cotonou 300 50 ; 15 000 
Porto Novo 50\ 100' 5000 
Porto Novo 100 20 2 000 

~'~g~~'~œs~d~u~S~U~d~j===~4~0~'==~===j7~0~'==3==~2~8~0!0==jBre\,.jReeit du Sud ISO . 20 v 3 000 
Previflees du Nord 20 70 1 400 
p.re·...Jlees du Nord 40 20 800 

Total 70000 

Noies: 1- Provlnc.. du Sud: Allantique, Ouémé, Mono, Zou 
2- ProvInc., du Nord: Atacor.. Borgou 
3- Exclut la con.ommatlon de teck des usines exportatrice. de produits de teck 
4- Le totaltle 70 000 ",' ar an com rend 40 000 m' de bols rou e. et blancs et 30 000 m' de teck
 

Sources: Rlecbert C. 1996; ONAB el donn'" du Con.ultanl
 

4.7.2 Utilisateurs de Teck 

Les données des Tableaux 2.10 et 4.13 pennettent d'isoler la consommation totale annuelle de 
teck par les entreprises du Bénin. On suppose, à partir des données disponibles, qu'environ 60% 
du bois d'oeuvre consoinmé (40 000 m'-grume) par les ateliers, les menuiseries et les ébénisteries 

p<"""'88t composé de bois rouge\ et de bois blancJ; la différence (30 000 m' par an) est la 
consommation de teck. 

La consommation de ,eck par toutes les entreprises du Bénin se situe aux environs de 72 000 m' 
par an (Tableau 4.14). 

Tableau 4.14: Volume estimé de teck consommé par les entreprises au Bénin 

Scieries ex ortant des roduits de teck 42000 
Ateliers de débita e, menuiseries ébénisteries 30 000 
Total 72 000 
Source: estimation du Con.ultant 
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4.7.3 CODsommation Totale de Bois d'Oeuvre 

A partir des données déterminées aux sections précédentes la consommation annuelle totale en 
( bois d'oeuvre est estim~ à environ 112 000 m' répartïs comme suit: 

• 72 000 m' en teck et, 
• 40 000 m' de bois rouges et de bois blancs 

La proportion de teck dans la consommation totale de bois d'oeuvre s'élève à près de 65 %. Cette 
proportion est supérieure aux estimations de rapports antécédents; on rappelle ic~ cependant, qu'il 
s'est ajouté en 1996 et 1997, deux nouvelles scieries transformant le teck pour l'exportation. 
L'impact de ces deux scieries s'est donc fait grandement sentir sur la demande. 

4.7.3.1 Volumt~ Importés 

Le volume réel de !Jois d'oeuvre importé au Bénin est inconnu. Une tentative par le Consultant de 
réconcilier les donnée. qui lui ont été remises par les bureaux régionaux de la DFPRN et des 
CARDER pOlIr l'année 1995 s'est soldée par un échec. Trop de données sont manquantes et celles 
reçues ne concordaient pas avec l'information obtenue des postes forestiers locaux. 

Les bois importés proviennent essentiellement du Togo et du Nigeria. Ce sont surtout des 
madriers de bois rouge, aux dimensions déjà discutées précédemment et des planches de bois 
blanc pour le coffrage. 

Pour ce qui est du volume total importé, l'estimation la plus courante par les intervenants 
forestiers du milieu est un volume importé de 15 000 m3 par an de bois rouge_ et de 5 000 m' de 
bois blanc, pour un total de 20 000 m3 par an. Ainsi donc, le sommaire de la provenance et des 
volumes de bois d'oeuvre consommé se traduit comme suit: 

• 

• 72 000 m3 de teck du Bénin; 
• 20 000 m' de bois rouges et blancs (Nigeria et Togo); 
• 20 000 m' de bois rouges et blancs du Centre et Nord Bénin. 

Pour ajouter à la confusion concernant la provenance des bois rouges, certains exploitants 
déclarent les bois fouges ou blancs prélevés au Bénin à la tronçonneuse comme du bois importés; 
ceci pour ne pas aVOT à payer le permis de coupe requis et être conformeJà la réglementation 
béninoise qU8nt à l'interdiction de l'usage de la tronçonneuse. 
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4.8 Dispor-ibüité de Bois d'Oeuvre 

1	 Le Tableau 3.5 montre une disponibilité de récolte annuelle nette de bois d'oeuvre de 481 000 Ill' 
pour le Domaine protégé et de 171 000 m' pour l'ensemble des Forêts Classées pour un total de 
652 000 Ill' par an. Les bois d'oeuvre des parcs et des zones cynégétiques ne sont pas considérés 
comme étant disponibles à l'exploitation. 

nest à notJ(~ue':~t~:~:;:nibilitéen bois d'oeuvre comprend la majorité des essences forestières 
de 45 cm let plus. Les données d'inventaire ne fournissent pas suffisamment d'information pour 
isoler la disponibilité par essence. 

4.9 Bilan 

Globalement, les volumes exploitables disponibles au Bénin suffisent théoriquement à rencontrer 
la demande en bois d'oeuvre du pays. Le Tableau 4.1 5 montre que le ratio de couverture de)a 
disponibilité de bois d oeuvre sur la consommation annuelle est de 5.8. . 

Tableau 4.15: Bilan de la consommation et de la disponibilité de bois d'oeuvre 

Disponibilité 
Consommation:...... f ­ ..:....:..:....:=~ ___j 

Ratio de cou'<'erture 1 

Note (1): Le ratio de couve.7ture est le rapport eatre la dlsponibJUtè et la coulomm.llon ou daD! ce cas-cl, combien de 
fois la consommation de bvis d'oeuvre est couverte sr la dis onlbiUté des forêts eD bois d'oeuvre.. 
Source: Calcub du ConsuJl.ant 

Toutefois comme cette demande est centrée depuis longtemps sur un nombre réduit d'essences, • 
l'impression de pénurie s'accroît à mesure de la baisse de la disponibilité d'essences comme l'acajou 
et l'iroko et le teck par exemple, alors que d'autres essences sont en surplus ( tels que: Isoberlinia, 
Afzelia, et Ptérocarpus). 

Si la progression de la consommation en bois d'oeuvre se faisait au même rythme que la croissance 
de la population du Bénin, soit 3.2 % par an, la demande totale annuelle atteindrait, dans JO ans, 
ISO 000 m'au minimum. Ceci représente une augmentation de 36 % par rapport à la 
consommation courante. Même à ce rythme de croissance, les bois disponibles localement 
suffirait, dans leur er,semble, à satisfaire les besoins. 

.(".J( 
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Il est clair que la demande globale pour le bois d'oeuvre au Bénin est en croissance autant pour le 
teck que pour les autres essences. Le stock de bois sur pied peut suffire à satisfaire la demande s'il 
est bien géré et conservé. Une attention particulière doit toutefois être portée à la conservation et 
au renouvellement de certaines essences tandis que doit être faite la promotion d'autres essences 
moins connues pour la tfllllllformation en débités. 

4.10 Conclusions 

La revue de la filièretlois d'oeuvre du Bénin nous a conduit aux principales constatations et 
conclusions suivantes: 

•	 Hormis les opérations de l'ONAB, l'exploitation forestière au Bénin est surtout le fait de petits 
exploitants qui produisent des madriers directement sur les chantiers de coupe à la 
tronçonneuse principalement. Le rendement matière de ce type d'opération est faible. Les 
madriers sont par la suite débités à nouveau en planches et chevrons par de petits ateliers de 
débitage. Des pertes de rendement matière se retrouvent aussi à ce niveau. Globalement donc 
le rendement matièrt: du mode principal d'exploitation et de transformation des bois d'oeuvre 
du Bénin n'est pas très élevé. La production de grumes et leur transformation par des unités de 
transformation mieux équipées et installées permettraient de produire plus de bois d'oeuvre 
avec les mêmes volumes de bois d'oeuvre prélevés. 

•	 L'utilisation de scieries mobiles en forêts pour la production de débités semble une solution 
propre à améliorer les rendements-matières et la qualité des débités produits. Une étude plus 
approfondie sur les conditions propices à l'implantation d'un tel équipement est à faire. A ce 
titre l'exemple cie la scierie mobile de la forêt de Toui-Kilibo est à suivre de près. 

•	 La production et la commercialisation du bois d'oeuvre au Bénin subit l'influence d'un acteur 
incontournable: l'ONAB (incluant l'ONAB.industrie). Cette dernière monopolise l'accès aux 
plantations de teck tout en bénéficiant d'autres avantages fiscaux uniques qui lui ont été 
octroyés par l'Etat' au cours des ans. L'ONAB influence également le marché domestique du 
bois d'oeuvre car elle est la plus grosse productrice de débités de t"lCk au pays et elle fixe les 
prix de vente de tous les débités vendus dans ses dépôts de bois répartis à la grandeur du pays. 

Le jeu de la libre concurrence et son influence régulatrice sur les coûts de production et les prix 
de vente ne peut donc s'exercer librement présentement au Bénin. 
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•	 Malgré les imperfections discutées ci-avant, la rentabilité de la filière bois d'oeuvre du Bénin est 
démontrée. Les transformateurs privés de teck demeurent toutefois désavantagés par rapport à 
l'ONAB-industne car ils n'ont pas un accès aussi facile qu'eUe à un volume suffisant de matière 
première de qualité. 

•	 La consommation locale de bois d'oeuvre est dominée, d'une part par les bois d'importation du 
Togo et du Nigeria (bois rouges et bois blancs) et d'autre part, par les débités de teck écoulés 
par l'ONAB. Il n'y a pas de problèmes immédiats à contrer concernant l'importation du bois; 
ces derniers comblent une partie de la demande domestique enlevant ainsi la pression sur les 
forêts du Bénin. Toutefois, il est fort probable, qu'à terme, le Togo, en particulier, imposera des 
restrictions quant à l'exportation de grumes; l'exploitation des forêts du Bénin devrait alors 
s'intensifier. Le~, autorités béninoises doivent faire le suivi de la situation .extérieure à ce sujet et 
renforcfr(entre temps les processus et mesures de contrôle des forêts. 

•	 Au plan des produits exportés, ce marché est dominé par l'ONAB-industrie par son accès 
privilégié aux plantations de teck de l'Etat. Les usines privées transformatrices de teck, quant à 
elles, se voient forcées d'utiliser des grumes de teck de plus faible qualité en provenance des 
plantations privées; ces dernières sont souvent touchées par les feux de brousse et sont 
génèralement moins bien entretenues, Les marges bénéficiaires réduites identifiées pour la 
fabrication de pa.-quets pourraient s'expliquer par la difficulté pour les usines privées de 
s'approvisionner en grumes de bonne qualité. 

• , L'analyse	 de la r~ssource forestière du Bénin a indiqué une disponibilité globale de bois 
d'oeuvre supérieure à la consommation actuelle (ratio de couverture 5.8). Toutefois, la 
transformation en bois d'oeuvre est centrée sur quelques essences seulement. Les quantités 
réellement disponibles de bois rouges et blancs, en plus du teck des plantations privées ne sont 
pas bien connueS,iI. est donc difficile d'évaluer si les usines de sciage actuelles disposeront 
encore longtemps d'approvisionnement suffisant, pour continuer leurs opèrations. La promotion 
de la transfonnation d'autres essences est à faire. 1 

•	 Au plan institutiOlmel, l'Administration forestière doit être mieux structurée et avoir les moyens 
financiers adéquat, pour faire face à ses responsabilités. L'exploitation forestière doit être 
contrôlée davantage et les forêts mieux protégées dans leur ensemble contre les attaques 
extérieures (feux de brousse, transhumance, etc.). Les divers intervenants forestiers de la filière 
bois d'oeuvre mnt continuellement sujets à des tracasseries bureaucratiques (contrôles routiers, • 
permis de circuler, etc.) qu'ils doivent affronter financièrement s'ils veulent pouvoir continuer 
leurs activités. 
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5. FILŒIU: BOIS ENERGIE 

5.1 Définition de la Filière et Limites de l'Analyse 

Dans le cadre de la présente analyse, la filière bois énergie réfère spécifiquement aux 
organisations, al' x il'tervenants et aux activités reliées directement à l'exploitation, au transport et 
à la commercialisation du bois énergie. Le bois énergie comprend ici le bois de feu et le charbon 
de bois. 

Le bois de feu sera examiné plus en détails car il est le plus utilisé au Bénin. Le charbon de bois se 
limite aux ménages plus à l'aise des grandes villes et à la restauration entre autres. Dossou (1992) 
rapporte que seule lIent 14 % des ménages enquêtés au Sud Bénin consommait du charbon de 
bois. En milieu rural, sa consommation est plus faible encore car la masse de la population a des 
revenus plus bas e1 plus d'avoir facilement accès au bois de feu qui, dans bien des cas, ne lui 
coûte que l'effort d,: prélèvement. 

D'autres scurce~ d<> matière ligneuse teUes que les coques de coco, les branches de palme, les 
sciures de bois de~ scieries constituent des alternatives au bois brut et au charbon de bois. Ces 
sources alternative, d'énergie, en plus des produits pétroliers, du gaz et de l'électricité, ont une 
influence certain, SIIr le bilan énergétique du pays. Il est hasardeux de prédire l'impact futur sur le 
milieu naturel d. l'u:ilisation d'un seul produit comme le bois sans tenir compte des possibilités de 
conversion vers dt'l; sources alternatives d'énergie à mesure de l'évolution des conditions socio­
économiques du pa:,s. Les limites du mandat du Consultant ne permettent toutefois pas de pousser 
l'analyse en ce sem. 

L'abondance des éludes, rapports, thèses et enquêtes (voir références en annexe) réalisés au cours 
des 20 dernières arnées portant sur la filière bois énergie du Bénin témoigne de son importance 
comme sujet de préoccupation nationale. Les sources d'approvisionnement, la production, la 
commercialisation, les marchés, les consommateurs, les coûts et bénéfices des différentes activités 
de la filière bois dl: Bénin ont tour à tour été étudiés à différents niveaux de détails. 

A la lumière des ·:onstatations des différentes études réalisées au cours des ans et des propres 
observations du Consultant, la présente analyse se limitera à: • 

•	 revoir ks principales caractéristiques de la filière aux plans de la production, de la 
commercialisation et de ses aspects socio-économiques; 

•	 estimer la demande globale en bois énergie et le potentiel biophysique disponible; 
•	 identifier les contraintes au développement de la filière et; 
•	 proI:0ser les mesures de développement appropriées. 

Comme le temps et les ressources disponibles ne permettent pas de présenter ou de discuter à 
fond ici toutes les particularités propres à la filière bois énergie du Bénin, le lecteur intéressé à un 
aspect plus spécifique de la filière est référé aux études référencées en annexe. 
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Il est à noter que la presque totalité des études antérieures ont abordé leur analyse de la filière bois 
énergie dans un contexte appréhendé de crise imminente, ou de pénurie prochaine compte tenu 
des ruptures aigües d'approvisionnement. La crainte d'une augmentation des prix de vente du bois 
énergie à des niveaux prohibitifs pour les consommateurs est également une préoccupation sentie 
dans la majorité des études disponibles, Le Consultant présentera sa position sur ces réalités ou 
ces perceptions à la lur.1Îère de sa propre analyse de la filière bois énergie. 

5.2 Bois de Feu 

5.2.1 Cin:uits d'APllrovisionnement 

En général, les circuits d'approvisionnement en bois énergie du Bénin sont essentiellement orientés 
des secteurs de production situés en milieu rural vers les agglomérations urbaines des régions. En 
particulier, les zones les plus actives sont les zones rurales forestières du centre sud du pays 
(AIIada, Dassa, Savalou, Savé, etc. ) qui écoulent leur production vers les populations des grandes 
villes (Cotonou, Porto Novo) du Sud Bénin. 

La Figure 5. 1 illustre le circuit d'approvisionnement des populations urbaines du Bénin en bois 
énergie. 

Trois catégories de producteurs fournissent du bois énergie sur le marché national. Ce sont: 

• les paysans exploitants, 
• l'ONAB, et, 
• le Projet Bois de Feu. 

5.2.1.1 PrQdut:teurs 

5.2.1.1.1 Pa:'su's Exploitants 

Les paysans exploitan:s constituent Je groupe de producteurs de bois énergie le plus important du 
Bénin. Ils fourniraient plus de 90"10 des besoins en bois de feu du pays à partir de la récolte de bois 
des forêts naturelles (Dossou 1994). 

Il y a, dans l'ensembje du Bénin, des milliers de paysans qui font la récolte de bois de feu. Des 
centaines d'entre eux, surtout au Sud Bénin, se dédient à la vente en gros de bois par 
l'intermédiaire ou en nsociation avec des commerçants transporteurs. 
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La coUe<:te du bois de feu et le déboisement sont deux phénomènes étroitement liés. Les paysans 
sont toutefois avant tout des agriculteurs. Ils déboisent pour libérer de nouvelles terres à cultiver 
et récupèrent I-;:s bois disponibles pour les vendre. L'exploitation et la vente de bois de feu n'est 
pas, pour la plupart d'entre eux, une activité principale. 

En fait, il existe trois te<:hniques de production de bois de feu par les paysans. Ce sont: 

• le rarnaisage de bois mort sur pied dans les champs, galeries et îlots forestiers; 
• le débarras des bois issus du défiichement des p~celles en vue d'installer des champs; 
• la coupe de bois vert en vue de le laisser sécher. 

Les deux premières méthodes sont généralement utilisées par les femmes pour s'auto­
approvisionner Ce sont surtout les vendeurs de bois de feu et de charbon qui coupent le bois vert. 
pour le transformér et le vendre commercialement. 

'1	 Les essences réco:tées pour le bois de feu sont très nombreuses et dépendent largement des 
formations végétltes environnant les lieux d'exploitation et, dans une moindre mesure, des 

1 
,	 essences préférées par les consommateurs pour la combustion. Dossou (1992) a relevé plus de 

180 espèces ligneuses propres à la combustion. Toutes les essences forestières courantes de forêts 
et de savanes du Bénin sont utilisées comme bois énergie 

} 

5.2.1.1.2 OJl\AB 

Pour l'ONAB, l'exploitation et la commercialisation du bois de chauffage est une façon de 
valoriser les déchets en les _conditionnant en fagots réduisant ainsi les pertes d'exploitation 
forestière et de sc:ag~~ Les résidus générés par le sciage des grumesde'te<:k (chutes de sciage) et.') 
les bois rémanents de l'exploitation des plantations sont en effet récupérés et confectionnés en . 

( fagots.	 . _ . - -_... _...-. -
~	 . . ­

Le bois rémanent des plantations est récupéré sans frais par les paysans des environs. Çes déchets 
de coupe sont ensuite coupés, tronçonnés, fendus, mis en fagots et empilés au bord- de route. Des 
commerçants possédant des camions achètent les fagots et les livrent à Cotonou et Porto Novo.. 

En ce qui conceme les chutes de sciage, elles sont conditionnées en fagots et vendues à un seul 
acheteur qui lui approvisionne plusieurs clients. Ces clients sont les dépôts du Sud Bénin régient 
directement par l'ONAB, une vingtaine de dépôts franchisés par l'ONAB, en plus d'une 
quarantaine d'autres clients indépendants. 

En 1995, l'ONAB il généré des revenus de près de 75 miltions de FCFA de la vente de fagots de 
bois de feu (Tableau 5.1). La rentabilité de ce type d'activité pour l'ONAB n'a pas été examin~par 

le Consultant. 
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Figure 5.1: Circuit d'approvisionnement en bois de feu des populations urbaines du Bénin 
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Tablell,u 5.1: Production et valeur des ventes de fagots de bois de l'ONAB 

306000Nombre total de fagots vendus (1) 329525 
74796000Valeur totale de production (FCFA) 69200000 

Note: Le nombre d. ragota vendu. cn 1994 Inclut le. ragot. vendu. À la rob' l'u.lne et les ragots vendus en 
rorêts; en 1994, 84% du nombre de ragots vendus provenalt.de la .clerie. Pour 199~, la répartition rorêt/u.lne 
n'elt 8S connue, ~ 

Source: ONAB 

L'ONAB vend deux types de fagots de bois de feu selon la grosseur . Le gros fagot se. vend au 
prix de 250 FCFA et le petit fagot au montant de 125 FCFA. Ces prix sont les mêmes depuis 
1988. Selon Houmenou (1995) le poids moyen du fagot vendu par l'ONAB est de 2L4 kg Ce qui 
se traduit par un pri:{ moyen par kilogramme de Il.7 FCFA. Aucune vérification n'a été faite à ce 
niveau par le Consllitant. 

5.2.1.1.3 Projet Bois de Feu 

)..,~'lJ 
t/' 

Le Projet Bois de Feu (PBF) a été conçu'Jet mis en exécution au Bénin depuis 1985 avec le 
concours financier des institutions internationales (BAD, PAM, OPEP).\Le PBF a comme mandat 
l'établissement des plantations forestières d'essences à croissance rapide pour un accroissement de 
l'offre en bois énergie sur le marché national. Une pénurie appréhendée de bois énergie au Sud 
Bénin avec une possible augmentation prohibitive du prix du bois de feu étai\ la justification pour 
la mise sur pied de ;:e projet. """" r 

Le PBF comprend plusieurs volets. Les deux plus pertinents ici ont trait au Volet Plantations 
Domaniales et au Volet Plantations Rurales. • 

Le Volet Planta/ions Domaniales est chargé de la reconstitution des forêts classées du Sud Bénin 
alors que le Volet Plantations Rurales s'occupe de la production de plants, de l'installation des 
pépinières rurales, de l'organisation et de la distribution des plants et du suivi des planteurs ruraux. 

Le Tableau 5.2 présente les objectifs de plantations et les réalisations du Projet pour la période 
1985 à 1994. 
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Tableau 5.2: Objectif de plantations et réalisations du PBF pour la période 1985 à 1994 

Forêts domaniales Forêts classées de Semè, Pahou 3400 4253
 
et Lama
 

Forêts rurales
 2978
 
Ouémé et Mono
 

Indéterminée (1992­

Départements de l'Atlantique, 2500 

Département du Zou 2540
 
1995
 
Total
 8440 7321 

Note: Le projet devoit .'étcndN de 1985 li 1992. Uae proloagotloa d'au mola. trois 00. a été obteaue de. boilleun de 
road. li la demande de l'Etol bénlnoi., d'oial'objectlr complémentaire de 2 540 hL 

'-;;-------::--:-:-=--:---;-;;----;-;:::~---------- I 
Source: Projet Boil de Feu, 199' 

Les essences produites par le PBF sont les suivantes: 

• Acacia auriculiformis 
• Acacia mangium 
• Eucalyptus spp
 
.. r ectona grandis (teck)
 
• Casuarina equisitifolia (fiIao) 
• r erminalia catapa 
• Leucaena leucocephala 
• Khaya senegalensis 

• 
La commercialisation dL bois énergie des plantations du PBF en est vraiment encore à ses débuts. 
Des résultats d'essais, à titre expérimental, d'exploitation et de commercialisation de bois énergie 
du PBF ont été décrits par Houmenou (1995). Ces résultats ne sont pas rapportés ici car 
l'approvisioMement en bois de feu en provenance de ces plantations demeurellf"somme toute 
marginale pour l'instant, :lien qu'eUes pourraient éventuellement jouer un rôle plus significatif dans 
l'approvisioMement du ;)ays en bois de feu. 
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5.2.1.2 Approvisionnement des Zones Rurales 

Dans toutes les régions rurales du Bénin visitées par le Consultant, le commerce du bois de feu n'a 
pas de lieu de marché ni de période d'animation spécifique. Les échanges se font au bord des voies 
ou dans les champs .t n'importe quelle journée de la semaine. Le plus souvent, le bois de chauffage 
en fagots est exposé au bord des voies et les acheteurs venant pour la plupart des centres urbains 
environnants s'en approvisionnent au passage. 

Ces postes de venté au bord des voies sont généralement tenus par les femmes rurales qui ont 
souvent récoJtét& elles-mêmes les bois dans les champs avoisinants. Les commerçants 
transporteurs s'approvisionnent peu à ces postes en bord de route. Us prérerent s'approvisionner 
directement auprès des paysans exploitants qui vendent moins cher, disposent de plus fort volumes 
et avec qui ils peuvent prendre des arrangements à plus long terme concernant les modalités 
d'approvisionnemen,; (essences et qualité souhaitées, financement, etc.). 

5.2.1.2.1 Prix de Vente. Bord de Route 

Les prix de vente cu fagot de bois de feu varient peu d'une région à l'autre du Bénin. Le prix 
caractéristique du ffcgot (l'unité marchande de base) est de 25 FCFA l'unité. n va de soi cependant 
que le poids du fago; est très fluctuant selon le nombre de pièces de bois de dimensions variables 
qu'il contient (5 à 7 morceaux en général). Le poids moyen du fagot à partir de plusieurs dizaines 
d'échantillons varielll entre 3 et 7 kg pour le fagot de 25 francs. 

Dans les départements du Borgou et de l'Atacora, le bois de feu se vend aussi assez souvent en 
tas de 12 fagots à 1 000 FCFA par tas. Plus au sud du pays (Allada, Toffo, etc.) une plus grande 
variabilité du pri'{ du fagot a été relevée ( de 25 à 400 FCFA par fagot). 

Ces prix de vente sont fournis à titre indicatif seulement car une évaluation définitive de 
l'existence de différences significatives de prix d'une région à l'autre exigerait une étude plus 
poussée que celle effectuée par le Consultant. 

• 

5.2.1.3 Approvisionnement des Zones Urbaines 

Les villes, celles dlJ Sud Bénin en particulier, sont approvisionnées par l'intermédiaire des 
commerçants transporteurs qui achètent leurs bois auprès des paysans dont certains jouent même 
le rôle de courtiers locaux. 
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Au total, il y a au Bénin des centaines de commerçants/transporteurs qui approvisionnent les 
différents marchés de bois de feu du pays. La filière est donc très compétitive tant au niveau des 
producteurs que des commerçants 1transporteurs. 

Deux types princiFaux de camions sont utilisés par les commerçants transporteurs: les gros 
porteurs (de type Titan) et les camionnettes bâchées. Lors du transport vers la vil1e, les 
chargements sont sourais à divers contrôles routiers et souvent même soumis à la pesée. 

Comme beaucoup de camions sont surchargés, des frais de route additionnels sont à débourser 
pour que le transporteur puisse continuer sa route. Il est à noter que les permis de coupe et les 
laissez-passer requis prévus par la loi sont défrayés par les commerçants transporteurs. 

Toutes les enquêtes récentes effectuées sur l'approvisionnement de Cotonou en bois de feu 
indiquent que les camionnettes bâchées et les camions gros porteurs acheminent l'essentiel 
(à hauteur de 80%) du volume total de bois alimentant ce marché. 

Incidemment, le chemin de fer est également une option de transport possible pour les bois 
énergie. Cependant cette option n'est pas couverte ici car le réseau de voies ferrées ne s'étend pas 
dans toutes les régions du pays; de plus, le chemin de fer n'est pas aussi facilement accessible que 
la route. En pratique, seuls le sud du Département de Borgou et une partie du Zou, peuvent 
bénéficier du transport du bois énergie par train. 

La distribution du bois de feu à Cotonou et Porto Novo se fait par la vente ambulante ou par le 
ravitail1ement des dépôts appartenant soit aux propriétaires eux-mêmes du chargement 
(commerçants transporteurs) ou soit à leurs clients. 

Finalement, les ménages s'approvisionnent directement aux dépôts de vente ou simplement auprès 
de véhicules ambulants. 

5.2.1.3.1 Pri~ de Vente dans les Centres Urbains 

Les prix de vente du bois de feu à Cotonou et Porto Novo sont très variables. En effet, une fois 
achetés des grossistes ou semi-grossistes les fagots sont souvent reconditionnés en paquets de • 
différentes formes, di.'11ensions et poids. Pour les fagots, les prix vont de 50 FCFA à 500 FCFA 
par fagot selon le conditionnement. 

Les fagots de 50 FCFA et 100 FCFA sont toutefois les plus courants. Pour les besoins de la 
présente analyse, un prix moyen de 70 FCFA/fagot pour la vente au détail est utilisé. 
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5.2.2 Marges Bénéficiaires 

Au moins quatre études' indépendantes relatives à la filière bois énergie réa1is~depuis 1991 ont 
démontré la rentabilité des opérations pour les intervenants de cette filière au Bénin. Ceci 
s'applique autant pour le bois de feu que pour le charbon de bois. Une nouvelle analyse détaillée 
du calcul.i~ûts de production et des marges bénéficiaires nous apparaît superflue et ne changerait 
définitivement pas les conclusions déjà atteintes. à ce niveau, par les auteurs des études 
précédentes. En effet, le contexte opérationnel de la filière a peu changé depuis plusieurs années et 
les méthodes d'analyses économiques utilisées par les auteurs cités sont conventionnelles. 

La détermination suivante des marges bénéficiaires des opérateurs de la filières est basée sur la 
méthode la plus commune de transport de bois de feu soit une camionnette bâchée. 

Les différentes catégories de charges financières relatives à la commercialisation du bois de feu 
sont présentées au Tableau 5.3. Les charges financières ont été subdivisées en trois grandes 
catégories soient les chouges opérationnelles, les charges mensuelles et les charges annuelles. Ces 
charges sont en fait des valeurs moyennes obtenues de données de transport de bois de feu en 
provenance de pJusieUl~ zones d'approvisionnement (Toffo, Zè, AlIada, etc.) en destination du 
marché de Cotonou. 

De l'information additÎ('lmelle sur les hypothèses de base pour le calcul des marges (quantité par 
chargement, poids d'un fagot, etc.) se trouve à l'Annexe 13 du présent rapport. Le prix de revient 
du bois de feu à CotOilOU pour le transporteur de même que sa marge bénéficiaire et celle du 
détaillant ont été calçulés. Ces résultats sont présentés au Tableau 5.4. 

Le prix de revient du bois de feu à Cotonou pour le transporteur est de 19 310 FCFA par 
chargement. Sa marge ~énéficiaire s'élève à 10 590 FCFA par chargement soit 31.5% du prix de 
vente au détaiL La marge brute du détaillant est de 11%. 

A 20 chargements par (,lOis ceci procure un revenu de 211 800 FCFA par mois au commerçant­
transporteur. Etant donné qu'il est fort probable qu'il y ait d'autres frais qui n'ont pas été 
considèrés dans les calculs, le montant net qui lui reste n'apparaît pas excessif. 

• 
De plus, dans un cont~xte de libre marché et de concurrence où l'entrepreneur doit pren~es 

risques, les marges bénéficiaires ci-haut dégagées, n'apparaissent pas exgérées.
<À~ OC 

1 Marna, 1991, Dossou B.,1992, Biaou F.C. 1994 et Houmenou B. G. 1995. 
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Tableau 5.3: Charges afférentes aux transports de bois de reu par camionnette bâchée 

Charges opérl'tionnell~s 

800• Frais de chargement et de déchargement 
1000• Frais de carburant 
1500• Taxes aux postes forestiers (1) 
500 

Total: 

• Taxes aux postes de gendarmerie (2) 

3800 FCFA 1chargement 

Charges men.mellcs 

15 000 FCFA 1mois• Salaires 

Charges annuelle~ 

60000• Assurances 
201000• Patentes (1) 
42000 

Total: 

• Entretien du véhicules 

303000 FCFAI an 

Not. (1): 1.. taxe, aux po,t.. fo....II." IODt 'D fait 1.. M.nDc" à pay.r ,ur cbaqu. stère d. bols d. f.u tran.porté. La
 
red..anceomciell...t d.ISO l'CFA par ,tère.
 
Note (2): ces talc' sont tn fait det amendel, réeUes ou DOA, payées par les tnntporteun qui IODt lOuvent en surcharge ou
 
dont les a len ne sout .., lou oun en le.
 
Sources: Biaou F.C. 1994 et dODDœt mise à jour par le COD!lUltaDt 

• 

Les exploitants n'achètent presque jamais de permis. C'est le commerçant qui l'achète. La plupart 
des exploitants n'exploitent que de faibles quantités de bois de feu ne justifiant pas le déplacement 
au Poste forestier pour obtenir un permis. Par exemple, à Natitingou comme ailleurs dans le Nord 
Bénin, le bois de feu est transporté et commercialisé, le plus souvent par des femmes qui le 
transportent à pled. Les forestiers locaux ont déjà été critiqués d'avoir essayé d'obliger ces femmes 
à acheter le permis d'exploitation requis. Depuis, ils n'insistent plus et se concentrent plutôt à faire 
payer les transporteurs. 

96 



Etude de la FIlière Do;. au Bénin Pro!et de Pré • Inv..t1..ement No 22116-BEN 

Tableau 5.4: Prix de revient et marges bénéficiaires brutes dans la commercialisation du 
bou de feu par les commerçants - transporteun de bois feu 

Prix d'achat en gros 
Charges opérationnelles 
Charges mensue1l1 S 

Charges annuelles 

Prix de revient au transporteur 

Marge brute au transporteur 

Prix de vente aux détaillants 

Marge brute aux détaillants 

Prix de vente de détaJ 

13 000 
3800 
1250 
1260 

19310 

10590 

29900 

3700 

33600 

38.7 
11.3 
3.7 
3.8 

57.5 

31.5 

88.9 

11.0 

100.0 

Note: La marge total. de commerclall.atlon ( tran.porteur et détaillant) ell de 41.5 % du pm de vente lU détaiL 

Source: Calcul, du COD!lultlnt 

5.3 Charbon de Bois 

5.3.1 Production 

•
Le procédé le plus utilisé de production de charbon de bois au Bénin est la carbonisation partielle. 
Ce procédé fait intervenir des meules, des fosses, et des fours le plus souvent en terre. 

Les techniques de carbonisation utilisées dans le pays sont artisanales. Le rendement obtenu est 
faible; on l'estime de 10 à 15%. La fabrication du charbon de bois dans les conditions actuelles 
entraîne donc des pertes significatives de matière ligneuse. Des techniques de carbonisation simple$ 
et améliorée;existent permettant d'atteindre un rendement de 300/0. 
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Les principales zones de production sont situées dans le département du Zou dans la région de 
Dassa. Des producteurs se retrouvent aussi plus au nord vers Bassila et aussi vers Tchaourou à,.A. f'l" 
~ du Bénin. La production est essentiellement écoulée dans les principales villes du pays. 

Il n'existe que quelques producteurs opérant à grande échelle dont le charbon de bois est l'activité 
principale. On rencor.tre aussi partout à travers le pays de petites opérations paysannes de 
quelques sacs par cy~le de production. Ces dernières opérations sont organisées autant par les 
hommes que les femm~s en périodes de faibles activités agricoles. 

5.3.2 Marges Binéfic:iaires 

Le Tableau 5.5 fait .a synthèse des calculs effectués pour déterminer le prix de revient de la 
production et la commercialisation de 200 sacs de charbon de bois, soit l'équivalent d'un 
chargement de carniOL de 10 tonnes. On suppose que la production et la commercialisation sont 
effectuées par le même entrepreneur. Les détails des hypothèses de calcul sont disponiblès à 
l'Annexe 14. 

En résumé. on a sup José un secteur de production situé à 250 km de Cotonou. Le coût de 
production d'un sac dl: charbon est de 700 FCFA et le prix de vente au détail est de 2 800 FCFA 
par sac sur le marché de Cotonou. La livraison se fait par location d'un camion. 

Cet exemple montT!: que l'entreprise est rentable générant pour l'entrepreneur une marge 
bénéficiaire brute de ,82 000 FCFA par chargement (910 FCFA par sac) soit 33% du prix de 
vente au détail. 

J 
Il est noter que la ploduction et le commerce de charbon de bois est une activité difficile et 
pénible physiquement. Les embûches sont nombreuses et les commerçants sont constamment la 
proie des représentants publics (gendarmes, policiers, douaniers, agents forestiers). A savoir si les 
bénéfices générés ccmpensent suffisamment les difficultés à surmonter pour opérer une telle 
entreprise relèvent autant du jugement de valeur que d'une question purement économique. 

• 
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Tableau 5.5: Marge bénéficiaire dans la commercialisation du charbon de bois 

Source: Calcul, da Con5ultant 

Coût de production de 200 sacs 140000 
Location du camion 180000 
Coût des sacs par utilisation 22000 
Pennis de coupe 10000 
Frais de péage 2000 
Frais de route (pourboires) 10000 
Stockage 5000 
Assistant 4000 
Divers (patente, carnet, etc.) 5000 

.. <378000··Prix de revient .. .. . 

.... 18"000 .:.:.>.::,,", .•.. : .Marge bénéficiaire 

Prix de vente au détail 560000 

5.3.3 Consommation de Charbon de Bois 

La demande de charbon de bois au Bénin est mal connue. La dernière enquête dètaiJJée relevée par 
le Consultant sur la consommation de charbon de bois date de 1991. Elle fut réalisée par Marna 
pour le compte du CENATEL. Le Tableau 5.6 fait le sommaire de la quantité de charbon de bois 
consommée par les mooages des principaux centres urbains du pays. 

La consommation de charbon de bois par les grands centres urbains du pays est de l'ordre de 
56 000 tonnes par an. Evidemment une mise à jour des données serait nécessaire pour avoir une 
évaluation plus exacte de la situation actuelle. Toutefois ces données sont suffisantes pour les 
besoins du présent rapport: 
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Tableau 5.6: ConslJmmation du cbarbon de bois par les principaux centres urbains -1991 

Cotonou 
Por:o Novo 
Abomey 
Bohicon 
Parakou 

Total 

48167 
3343 
1025 
1328 
1860 

55723 

Source: Mama 1991 

5.4 Consommlltitln Totale de Bois Energie 

La présente section examine le niveau de la demande globale en combustible ligneux (bois de feu 
et charbon de bois) ;·our le Bénin. Cette demande sera évaluée à partir des résultats d'enquêtes 
antérieures de consommations quotidiennes de combustibles par les ménages béninois, jumelés à 
l'information du dernier recensement des populations par l'INSEA Des projections sur la 
consommation future seront également avancées. 

Le Tableau 5.7 synùétise les hypothèses de calcul conduisant à l'estimation des résultats de 
consommation de ccmbustibles ligneux par l'ensemble de la population du Bénin. La population 
du Bénin pour 1997 est obtenue de l'actualisation des données de recensement INSAE de 1992. • 

Les pourcentages des populations rurales et urbaines consommant des combustibles ligneux de 
même que les taux de consommation quotidienne sont de Dossou (1992). 
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Tableau 5.7: Consommation globale de combustible ligneux au Bénin - 1997 

Rurale (1) 

Urbaine 

3522000 

2137000 

93% 

80"/0 

1.80 

1.45 

2 152000 

905000 

Total 5659000 3057000 

Note (1): Le, population. rurale. et urbaine. du Bénin de 1992 ont été actuan.ée, plr un tlUX d'Iccrolnement Innuel 
de 2.2-1. et 4.0·/0 re5pectiv~ment (voir Tableau 2.2). 
Note (2): Cette valeur ,'oblient comme dln.I'exemple ••IYlnt: (3 !22 000 x 0.93 x 1.80 x J6!) 11000 

Sounes: INSAE 1992, Donou 1992 et calcnla du Con.ultant 

La consommation totale du Bénin en combustibles ligneux pour 1997 est estimée à environ 
3.1 miUions de tonne! par année. Plus de 70"/. de la consommation totale est en zones rurales. 
D'autres études ont e,timé l'utilisation de combustibles ligneux par les ménages du Bénin avec des 
résultats différents. Par exemple, une étude l commune du PNUD et de la Banque Mondiale 
estimait cette con';or.lmation en 1987 à plus de 4.7 millions de tonnes. Les détails de l'enquête 
n'ont toutefois pu être consultés, 

Il est à noter que la consommation totale ne tient pas compte de l'utilisation de combustibles 
ligneux par d'autres groupes, organisations ou institutions (restaurants, garnisons, artisans, etc.). 
En supposant cette consommation à 10"1. de la consommation des ménages on obtient environ 
300 000 tonnes de combustibles ligneux consommés pour ce groupe. 

• 
Les projections de consommation en combustibles des ménages ont aussi été déterminées pour les 
années 2002.2007 et 2012 (Tableau 5.8) soit une période couvrant les 15 prochaines années. 

1 PNUD et BANQUE MONDIALE, 1985. Bénin: problèmes et choix énergétiques. Rapport 
du programme commun sur l'évolution du secteur de l'énergie 

101 



Etude de 10 FIlière Bob ou BéniD Prolet de Pré • 1Dve.t1...metlt No 2286-BEN 

Tableau 5.8: Projection des consommations estimées en combustibles ligneux 

Rurale 

Urbaine 

Total 

2400000 

1 101 000 

3501000 

2675000 

1339000 

4014000 

2983000 

1629000 

4612 000 

Source: CoIcuI. du ConoulloDt 

Toutes choses étant egales par ailleurs, l'accroissement de la population du Bénin entrainerait; à 
elle seule, une augme1tation de consommation de combustibles ligneux de 50% entre 1997 et l'an , 
2012, 

Une analyse régional!; n'est pas possible ici, Toutefois, comme les trois départements (Atlantique, 
Ouémé et Mono) aYlmt une façade sur l'Océan ont déjà à eux seuls plus de 53% de la population 
du pays en 1997 et que l'urbanisation du pays se poursuivra vraisemblablement, il est assuré que 
le Bénin verra une di.,:inetion encore plus évidente à l'avenir entre les régions consommatrices et 
les régions productrices de combustibles ligneux. 

5.5 Disponibilité en Bois Energie 

Le volume total estic.lé de bois énergie disponible au Bénin est présenté au Tableau 3.5. Le 
volume de bois énergie est en fait combiné avec le bois de service. Ce volume combiné s'élève à 
13,6 millions nt par ln. On supposera ici que 80"10 de ce total soit 10.9 millions nt est en fait 
utilisé comme bois ént:rgie alors que le reste ( 2.7 millions nt) est du bois de service. • 
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5.6 Bilan 

Le bilan disponibilité 1 consommation de bois énergie est résumé au Tableau 5.9. La disponibilité 
et la consommation ac;tueUe de bois énergie ont été évaluées précédemment. Ce bilan indique un 
ratio de couverture de la consommation de bois énergie de 3.5 par rapport à la disponibilité de ces 
bois dans le pays. 

Tableau 5.9: Bilan de la consommation et de la disponibilité de bois énergie 

Disponibilité 10900000 
Consommati::Jr. 3057000 
Ratio de couverture 1=:..:..=.."""­ ....1. ­ 3.5=­ ---., 

Note (1): Le ratio de <ou"e,"'1Ire e.tle rapport entre la dlopon/bUlIé et la con.ommation du produit ou dan. ce ca.-c~ 

combien de fol, la cOD50mn';!ltion de bOÎ! éne e est couverte Ir la di, onibilité en bols éne e des forêts. 
Source: Calculs du COD.'tUIt8Dt 

Même dans 15 ans, .1vec un accroissement de population important au Bénin, le ratio de 
couverture des besoin> en bois énergie serait plus du double, toutes choses étant égales par 
ailleurs. n est clair q'le ces valeurs ne tiennent pas compte de la répartition des zones de 
consommation où des pénuries locales peuvent se qlatérialiser. 

Les conclusions à tirer de l'analyse de cette filière sont déc~es à la section suivante. 

5.i Conclusions 

L'analyse de la filière bois énergie nous conduit aux conclusions et commentaires ci-après. 

•	 La filière bois énergie opère dans un contexte compétitif. En effet, globalement, il existe au 
Bénin des millien de producteurs de bois énergie, des centaines de commerçants ­
transporteurs de rr ême qu'une multitude de postes de vente au détail. Aucun des acteurs ou 
groupe d'acteurs de la filière n'est en position d'influencer le marché à lui seul. On peut donc 

J'	 statuer que dans J'ensemble, il n'y a pas de problème sérieux de production et de 
\'\ commercialisation du bois énergie justifiant une réorganisation majeure de cette filière. 
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Il existe bien certaines disparités locales d'approvisionnement, mais elles sont surtout dues à 
l'affectation des tell'es à d'autres usages plus prioritaires économiquement tels que les cultures 
vivrières ou les cultures de rentes. Ces pénuries locales sont toutefois compensées par l'usage 
par les populatiom; de combustibles ligneux alternatifs (noix ce coco, branches de palmiers, 
etc.). Si ces pérmri"s locales s'aggravaient éventuellement, il est probable que les mécanismes 
actuels du marché :le bois énergie s'ajusteraient de façon àcombler, du moins en partie, lçs 
manques d'approvi3ionnement. 

Une solution aux ûéficiences localisées en combustibles ligneux serait la mise sur pied d'un 
programme d'appL.Ï à l'adoption de nouvelles méthodes de cultures où l'aspect forestier ne 
serait pas perçu comme un élément de compétition à l'agriculture. Une intégration des cultures 
forestières aux act:"ités agricoles dominantes (agro-foresterie) apparaît comme une solution à 
envisager à cet égard. 

•	 Aux plans administratif et institutionnel certaine~ lacunes ont été observées par le Consultant. 
La plupart d'el'tre elles ont déjà été soulevées en conclusion de l'analyse de la filière bois 
d'oeuvre. II s'afit entre autres du manque de moyens des agents forestiers qui les empêchént 
d'exercer les contrôles appropriés au niveau du prélèvement de la ressource et des tracasseries , 
continuelles des reürésentants publics particulièrement auprès des commerçants transporteurs. 

•	 Le bilan offre - dt:mande en bois énergie du Bénin montre un surplus de matière ligneuse 
disponible commt: combustibles. Dans le contexte socio-économique actuel, ce surplus 
permettra au pays de se suffire en bois énergie pendant plusieurs années. La durée précise de 
cette autosuffisar.ce est dépendante de nombreux facteurs parmi lesquels l'évolution 
économique du pays joue une grande part. En effet, si le PNB du pays et le niveau de vie de la 
population s'ac~roi3saient à un rythme continu, il est probable que la consommation en bois 
énergie pel' capta 'rait en s'affaissant par substitutioncen faveur d'autres sources énergétiques 
plus pratique. paf les consommateurs. 

Tant qu'il existE -a aes surplus de bois énergie disponibles au Bénin, l'éloignement progressif des 
sources d'apprc tisionnement n'est pas à craindre non plus car une source d'approvisionnement 
qui n'est pas rentable aujourd'hui à cause d'une distance de transport trop grande, peut le 

•devenir demain. En effet, les facteurs économiques sont en continuels changements; ainsi, un 
secteur d'approvi~ionnement en bois de feu situé à 300 km n'est peut-être pas justifiable 
économiquement a l'heure actuelle, mais si la demande en bois de feu se maintient ou s'accroît 
dans l'avenir par 1';lUgrnentation de la population par exemple, les forces dlî marché' amèneront 
les acteurs de la fiLère à s'ajuster en oonséquence. Une demande plus forte peut' se traduire en 
une hausse des prix de vente du produit qui justifieront alors des coûts de transport plus 
élevé!,; si la hausse de la demande en combustibles ne se traduit pas par des prix plus élevés 
(incapacité des c~ nsommateurs de payer plus cher ou substitution vers d'autres sources 
d'énergie) les acteurs de la filière pourraient alors se contenter de marges bénéficiaires plus 
réduites en comp,~nsation des coûts de transport accrus ou chercheront d'autres moyens de 
réduire leurs coûts d'opération. 
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•	 Au plan techniqUl~ certaines améliorations sont à apporter. On sait que les techniques actuelles 
de production de charbon de bois se caractérisent par le faible rendement de conversion du 
bois brut en charbon. Ce rendement atteint à peine 15 % présentement. Un programme 
d'assistance et d essais techniques destiné aux producteurs permettrait d'augmenter ce 
rendement réd' JÏsant d'autant les intrants requis en bois. 
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6. FILlERE BOIS DE SERVICE 

6.1 Définition de la Filière 

-Au Bénin, les bois .:le service commercialisés se limitent essentiellement aux perches et 
poteaux. 

Les perches ont en rèje générale un diamètre à la base variant de 6 à 20 cm et une longueur 
de 5 à 12 mètres. Les perches sont le plus souvent à l'état brut, c'est-à-dire non écorc~Sur 
demande toutefois les perches peuvent être équarries ou écorcées. Les perches vendues dans les 
postes de vente de.~ centres urbains sont presque exclusivement des bois de teck de plantations 
privées ou de l'üNAB. 

Les bois de service sont utilisés d'une manière généralisée dans les activités de tous les jours pour 
la construction de cases et de maisons (charpentes, soutènement des plafonds), l'installation des 
clôtures, les enclos pour les animaux, la confection de meubles rudimentaires, les supports 
d'étalage. les abris temporaires contre la pluie, le soleil, etc. 

Les acajas (pièges à po,sson) demandent une quantité significative de bois de service. Les perches 
et poteaux sont également utilisés abondamment dans la construction de plus grands bâtiments 
comme composantes d'échafauds ou de soutènement. 

Les poteaux sont de pius grandes dimensions que les perc}tes et ont des utilisations différentes. 
L'usage principal des poteaux est le support de Iignès électriques. Il s'en utilise également lors de 
la construction de grands bâtiments et autres infrastructures comme les ponts. Les spécifications 
des poteaux"électriques de la Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) sont les suivantes: 

• 17 cm de diamètre minimum au fin bout 
• 32 cm de diamètre minimum au gros bout et, 
• 9 à 10 mètres de longueur 

, 

Au plan de la filière elle-même, sa structure est très simple à un point tel qu'on peut à peine en 
parler en termes de filière. Les producteurs ruraux vendent à des commerçants qui livrent les 
perches à leurs propres dépôts de vente ou à d'autres dépôts dans les villes. Les perches sont 
ensuite vendues au détail ou à des entrepreneurs en bâtiment 

• 

106
 



ElUde de la FIII"... Boi. ail Bénin Prolet de Pré· IDvesllssemegt No 22116-BEN 

6.2 Approvisionnement 

Les bois de service proviennent essentiellement de deux sources: les petites plantations privées de 
teck et les plantati"ns de l'ONAB. 

Bien que les premières plantations privées de teck datent de plusieurs décennies au Bénin, les 
superficies plantées se sont accrues véritablement à partir du début de la décennie 1980 à la faveur 
des nombreuses campagnes de sensibilisation menées par les pouvoirs publics en faveur du 
reboisement. Ces plantations sont de petites superficies et souvent reléguées en bordure des 
champs. 

Il est à remarquer que la production de teck en culture n'occupe pas une place prépondérante dans 
les activités ~![icoles. Elle intervient comme complément des activités des paysans qui s'y 
intéressent pour en tirer un revenu potentiel d'appoint à moyen terme. Ces dernières années les 
paysans se sont beaucoup plus intéressés à la plantation d'anacardiers qui peuvent produire 
régulièrement des graines qui occupent une place de choix dans le marché des produits tropicaux. 

L'ONAB produit accessoirement des perches lors de la récolte des plantations ayant atteint. leur 
maturité ou à la suite des travaux d'éclaircies ou d'entretien des plantations plus jeunes. Ces 
perches sont écoulées dans les dépôts de vente de l'ONAB ou vendues à des commerçants en bois 
indépendants. 

Les zones d'approvisionnement en perches et poteaux pour les villes comme Cotonou et Porto 
Novo s'étendent dans tous les :~ts du Sud Bénin jusqu'au nord du Zou. Au delà les 
distances de transport sont trop . '. et e commerce des bois de service n'est plus rentable. Au 
Nord Bénin les villes comme Parakou s'alimentent en perches des plantations privées des environs. 

6.3 Commercialisation 

Le marché formel des bois de service n'existe réellement que dans les centres urbains majeurs du. 
Bénin. Les populations rurales, on le sait, utilisent des bois de service abondamment pour leurs 
besoins. Ils ont tou~efois la possibilité de s'approvisionner directement et sans coût monétaire 
(autres que le temps 'et l'effort) à partir des forêts naturelles protégées sises à proximité des villes 
et villages. Tant que cette possibilité d'accès aux forêts naturelles se maintiendra, il est illusoire de 
penser que la commercialisation formeUe de bois de service dans ces régionsil.n~~ développer. 
L'exemple de Bassila où des surplus de perches existent sans trouver preneurs est révélatrice sur 
ce point. 
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Les seuls centres urbams du pays où la commercialisation ( plusieurs dépôts de vente) des bois de 
service existent sont les villes du Sud Bénin et Parakou dans le Nord. Ce type de commerce est 
très limité sinon absent dans des villes comme Djougou et Natitingou. Ces dernières consomment 
des bois de service récoltés dans les forêts de la zone protégée par des exploitants locaux. 

6.3.1 Prix de vente
 

Dans les dépôts de vente les perches sont classées en plusieurs catégories selon leurs dimensions.
 
Les prix de vente va ;ent en fonction des catégories tels qu'indiquées au Tableau 6.1. 

Tllbleau 6.1: Prix de vente des perches par catégories 

Cotonou 
(brute) 

Cotonou 
(équarris) 

Parakou 
(brute) 

20 à25 
26 à 30 
31 à 35 
36 à 40 
41 à 50 
51 à 60 

20 à30 
31 à 40 
41 à 50 
51 à 60 

26 à 30 
31 à 35 
36 à40 
41 à 45 

Source: DoDnèes du COD.ultlDt 

On note que les perches se vendent moins chers à Parakou. Les secteurs d'approvisionnement en 
perches pour Parakou sont à moins de 50 km de la ville alors que les commerçants de Cotonou 
doivent parfois parcourir plus de 100 km pour les trouver. 
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6.3.2 Marge Bénéfieiaire 

Le Tableau 6.2 présente une évaluation du prix de revient et de la marge bénéficiaire pour un 
chargement de perches transporté sur une distance de 100 km avec un camion de 15 tonnes. On a 
supposé un chargement de perches de dimensions moyennes (30 à 39 cm) acheté au prix de 
350 FCFA par perche et vendu à Cotonou au montant de 1 000 FCFA 

11 est précisé ici que cette évaluation est approximative car les données disponibles relatives au 
transport n'étaient pas des plus sûres. Cette évaluation est donc fournie à titre indicatif. 

Tableau 6.;: Marge bénéficiaire pour la commercialisation de bois de service 

Achat des perches 70000 
Transport 70000 
Chargement et déchargement 15000 
Frais de route 10000 

Prix de revient 165000 

Ma e bénéficiaire 35000 

Prix de vente au détail 200000 
Source: Calcul. du Con.ultant 

Sur la base des hypothèses posées, la marge bénéficiaire de la commercialisation des bois de 
. perches est estimée à 35 000 FCFNchargement. Cette marge équivaut à 17 % du prix de vente • 

d'un chargement de perches au détail soit bien en deça de la marge des autres produits de la filière 
bois examinés jusqu'ici. Toutefois, on ne peut conclure plus à fond sur la rentabilité de cette filière 
due au manque de données suffisamment solides pour ce faire. 

109
 



Etude de II Filière Bob lU lléDlu Prolet de Pré - Investtssement No 2286-BEN 

6.4 CODsomm~tiol\ de Bois de Service 

Aucune statistique oŒcielle n'est disponible concernant la consommation de bois de service au 
Bénin. Les bois de senice n'étant pas un bien de consommation de masse, il n'est pas possible, par 
exemple, de détermint..'T la consommation à partir de données sur les populations. Les usages de 
bois de service sont disparates et les utilisateurs très diversifiés. 

1 

Une façon d'évaluer la consommation serait de procéder à une enquête auprès des détaillants des 
principales villes du pays, mais même cette méthode ~rait incertaine car les affinnations des 
responsables des postes de vente sont difficilement contrôlables, eux-mêmes n'ayant pas de 
comptabilité assez détaillée de leurs ventes. 

Une chose est certaine cependant il ne semble pas y avoir une très grande demande aux dires 
mêmes des détaillant3 ni de difficultés particulières d'approvisionnement. Le Consultant a pu 
noter des stocks importants de perches dans plusieurs dépôts de Cotonou et de Porto Novo . 

Riechert (1996) /1 estimé la consommation de perches au Bénin à un million annueIJementsOit 
environ 20 000 à 25 000 ni' par année. Cette estimation nous apparaît réaliste. 

6.5 Disponibilité de Bois de Service 

Le volume total estLné de bois de service disponible annuellement au Bénin est présenté au 
Tableau 3.5. Le volu~le de bois de service est en fait combiné avec le bois énergie. Ce volume 
combiné s'élève à 13.Q millions ni' par an. On supposera ici que 20% de ce volume total, soit 
2.7 millions m'est en tàit utilisable comme bois de service alors que le reste ( 10.9 millions m') est 
considéré COTDD1e du hois énergie. 

11 est évident que ce volume à lui seul n'explique pas tout le contexte du marché des bois de 
service. En effet, ce marché est dominé presque uniquement par la perche de teck dont les 
volumes disponibles e11 plantations ne sont pas connus de façon précise. 

6.6 Bilan 

Le bilan de la disponibilité versus la consommation de bois de service est assez sin1ple. La 
consommation globale de bois de service au Bénin a été estin14.à environ 25 000 ni' par an, alors 
que la disponibilité dl) bois de service pourrait s'élever jusqu'à 2.7 millions de ni' soit plus de 100 
fois la consommation 'lCtuelle. 

/ 
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Encôre une fois, le ratio de couverture n'est pas très révélateur en soi car la disponibilité estimée 
des bois de se....ice ,;;ouvre un ensemble d'essences forestières alors que le marché utilise 
essentiellement de la perche en bois de teck. 

,1
6,7 Conclusions 

L'analyse de la filière bois de service du Bénin nous amèn~ aux conclusions et commentaires qui 
suivent: 

•	 La filière bois de service du Bénin a une structure simple. Elle est largement dominée par le 
commerce de la perche de teck. Deux sources principales d'approvisionnement existent: les 
plantations privées I.,'t l'ONAB. Les bois de service sont commercialisés uniquement dans les 
grands centres urbains; les populations rurales, pour leur part, satisfont leurs besoins en perches 
et poteaux en les prélevant directement et à peu de frais à partir des forêts naturelles situées à 
proximité. 

•	 Une disponibilité de bois de service semble exister par rapport à la demande actuelle. La 
• disponibilité réelle de bois de service n'est toutefois pas connue. Une évaluation des superficies 

reboisées en teck suivie d'un inventaire d'un certain nombre de superficies échantillonnées 
permettraient de rnieux connaître les volumes sur pied dans ces plantations et par delà les 
quantités de teck disponibles à la fois pour le bois d'oeuvre et le bois de service. 

On rappelle qu'u l r.onflit de priorité d'usage est déjà présent entre les acheteurs de teck pour le 
sciage et les cornrr:.erçants de perches et de poteaux. En effet, ces deux groupes d'utilisateurs 
s'approvisionnent à partir de la mêtne source soit les plantations privées de teck. Les usines de 
teck se plaignent e,lIe lorsque le bois des plantations privées est récolt~ en jeune âge pour le 
bois de service, cela leur enlève de l'approvisionnement futur en tiges de bois d'oeuvre de teck. 

•	 Si des surplus importants de teck disponibles",.i.0ur les bois de service s'avéraient 
éventuellement cominnés par un inventaire, deux ~ d'action seraient alors possibles. La 
première est de laisser la situation actuelle prévaloir; de cette façon la demande locale en bois 
de service serait !\&.tisfaite en laissant des surplus pour le bois d'oeuvre. La deuxième serait 
d'essayer de trouver immédiatement des débouchés localement et à l'exportation pour les • 
surplus disponibles. 

S'agissant des déb.:>uchés à l'exportation, les marchés de la sous-région doivent être évalués à 
cet égard; le Burkina Faso est un marché potentiel à explorer car il est un important 
importateur net de Dois d'oeuvre. Les bois de teck de petits diamètres peuvent être transformés 
en chevrons sur les chantiers mêtnes d'exploitation (scie mobile) et être par la suite écoulés au 
Burkina Faso. A titre expérimental un volume de bois provenant des plantations de l'ONAB et 
des plantations privées pourraitllt-'être débité.set ensuite transporté à Ouagadougou pour tester 
ce marché auprès de la clientèle locale. Des arrangements peuvent facilement être pris avec des 
commerçants de Ouagadougou pour organiser la distribution locale s'il y a lieu. 
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7.	 FORCES ET FAmLESSES DE LA FlLIERE BOIS ET OPPORTUNITES DE 
DEVELOPPEMENT 

7.1	 Forces et Faibiesses 

La planification du développement de la filière bois du Bénin doit prendre en considération les 
forces et faiblesses qui caractérisent le secteur, ainsi que les opportunités et menaces de 
l'environnement qui peuvent l'affecter et ce, afin que 1l:8 stratégies de développement présentées 
soient justes et réalisables. 

La filière bois béninoiSfj devra s'appuyer sur ses forces et prévoir les actions ou mécanismes qui 
auront comme effet de corriger, d'amenuiser ou d'éliminer ses faiblesses. La filière doit pouvoir 
capitaliser sur les orportunités de marché qui se présentent actuellement ou qui se présenteront au 
cours des prochaines années. 

En considérant le bilan-diagnostic établi précédemment, les forces et faiblesses à différents niveaUx 
(ressources, structurendustrielle, infrastructures, etc.) et les caractéristiques de la filière bois 
béninoise sont discutél:::; ci-après. 

7.1.1	 Ressource f'ol"l:!Stière et sa Gestion 

La ressource forestière représente le fondement principal de la filière sur lequel reposera la 
stratégie proposée. Cl'pendant, elle constitue aussi l~ point le plus faible de la filière au Bénin et 
ce, pour les raisons suivantes: 

•	 le capital forestier du pays est relativement méconnu*; 

•	 les superficies forestières encore disponibles sont restreintes et continuent à 
disparaître rapidement au profit de l'agriculture. De plus, les superficies forestières 
ayant U.l potentiel suffisant pour supporter un certain développement de la sous­

•filière bJis d'oeuvre sont encore plus limitées; 

•	 la E,estion de l'allocation de la ressource manque de rigueur et n'est actuellement 
pas propice à la sauvegarde de cette dernière ni à une participation accrue du 
secteur privé dans la gestion et la reconstitution du capital forestier; 

•	 un manque de concertation et de coordination des efforts investis par l'Etat et ses 
bailleurs de fonds en matière de gestion et d'amélioration du capital forestier; 
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•	 les possibilités d'extension des plantations forestières sont très limitées à cause 
du droit foncier, du manque de moyens de l'Etat et du peu d'intérêt démontré 
par le secteur privé; 

•	 la faiblesse du capital forestier, sa disparition rapide, le manque de protection des 
massifs forestiers et l'attribution inadéquate de la ressource créent un climat 
défavorable aux nouveaux investissements, particulièrement privés, dans le secteur; 

•	 la très forte présence et les actions multiples des paysans, villageois, éleveurs et 
autres utilisateurs de la forêt et leur rôle incontournable dans la gestion des forêts. 

Nonobstant ce qui précède, le Consultant croit que la ressource forestière actuellement disponible 
peut quand même suppœ-cer le développement de la filière bois au Bénin, et ce, selon des axes et 
avec des intensités vari&bles d'une sous-filière à l'autre (bois énergie, bois de service et bois 
d'oeuvre). 

Le tableau 7.1 ci-apr~s donne un aperçu des volumes ligneux potentiellement disponibles pour' 
chaque filière et les pc ~sibilités d'accroître ces volumes par des actions de types sylvicoles 
diverses. 

Tableau 7.1: Potentiel i.igneux par sous-filière 

Bois énergie 10900000 Importante 
Bois de service 2700000 Importante 
Bois d'oeuvre 652000 Limitée 

A noter que seule la sous-filière bois d'oeuvre peut faire l'objet d'une différenciation par produits 
•forestiers anticipés. TI serait techniquement possible pour cette sous-filière de tenir compte des 

essences forestières disPonibles et des caractéristiques physiques des volumes sur pied (diamètre, 
hauteur, qualité, distnbution géographique, etc.) vis-à-vis des produits forestiers anticipés. 
Toutefois, étant donné la nature très localisée et incomplète des inventaires disponibles, cette 
diffèrentiation par produit n'a malheureusement pas pu être faite ici. 

Ce ne peut être le ca; pour la sous-filière bois énergie où on doit agréger les données en tennes de 
stères ou de tonnes de bois-énergie, toutes essences confondues ou des bois de service pour 
lesquels la différenciation par produit serait trop difficile et globalement inutile vu sa faible 
importance relative à l'ensemble de la filière bois du pays. 
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7.1.2	 Structure de l'Industrie Forestière 

Le tissu industriel forestier béninois est très peu développé et relativement peu performant. En
 
effet, il n'y a que quatre (4) usines de transformation du bois proprement dites, c'est-à-dire aptes à
 
transformer directemer,t, de façon structurée et relativement efficace les grumes d,e bois provenant
 
des forêts béninoises.
 

Ces quatre usines ont toutefois leurs limitations. EUes n'ont été conçues que pour la 
transformation du te>:k de plantations. Certaines de ces unités de transformation peuvent 
techniquement transformer des bois provenant des forêts naturelles où les diamètres sont 
relativement supérieurs. Cependant, ceci se ferait vraisemblablement au détriment de leur 
productivité et de leur rentabilité. li n'y a actueUement au Bénin qu'une seule scierie mobile 
(coopérative dans la forêt classée de Tchaourou-Toui-Kilibo) opérant en for~s natureUes. Le Il Î

\~ rendement matière et la rentabilité financière de cette dernière ont semblé exceUents au l . 
Consultant. 

Les ateliers de débitage de madriers sont très nombreux au Bénin et répondent pour le moni~nt 
aux besoins locaux e: sont à la mesure des capacités financières des opérateurs économiques 
locaux. Toutefoi" cel ateliers sont très inefficaces au plan de l'utilisation de la matière première 
et contribuent en que;que sorte à entretenir à la fois les coupes illicites et les scieurs à la scie à 
chaîne en forêt. f)e plus, la qualité souvent médiocre de leurs productions faif en sorte que / / 
d'autres per'lf'"s importantes de matière ligneuse mit lieu en aval par les ébéni~tes et ateliers de1/l" 
meubles.	 ­

Enfin, il n'y a pas de séchoirs à bois pouvant alimenter le marché du meuble et de l'ébénisteriel~ ',1 
locale de bois secspropres à la production de produits finis de qualité. -"c. P. 

Eu "Jard à une ressource forestière limitée, le tissu industriel est donc: 

•	 composé d'un nombre trop important de petits ateliers de débitage de madriers peu { t".J"r­
performants et peu efficients sur le plan de l'utilisation de la mati~e ligneuse; . 

•	 d'un nombre insuffisant d'usines de sciage modernes et efficientes capables de .r;Jttransformer une gamme d'essences et de produire une variété de produits forestiers 
de meilleures qualités avec des rendements matières élevés; 

•	 d'un nombre insuffisant de scieries mobiles. Ce type d'équipement est en mesure 
de donr.er de bons rendements matières et de favoriser le développement régional 
particuI.èrement là où les volumes sur pied ne sont pas suffisants pour justifier une 
scierie de type fixe; 

• aucun I~quipement et aucun effort réel pour la récupération et l'utilisation des 
résidus de la première transformation; 
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•	 très peu d'activit~de deuxième et de troisième transfonnations; 

•	 un manque de main-d'oeuvre spécialisée qui constitue une contrainte pour le 
secteur, contrainte qui ne pourrait que s'accentuer dans le contexte d'une 
sophistication des équipements et des méthodes de production; 

•	 une tr.:lp grande dépendance sur un nombre limité d'essences forestières 
traditionneUes. 

7.1.3	 Infrastructures 

Le Bénin est bien doté en infrastructures tant routières que portuaires. Cependant, les éléments 
qui pourraient S'aVl.Ter déterminant pour le développement de la filiere-bois axée vers 
l'exportation sont les problèmes de délais, de tracasseries bureaucratiques et de frais illégitimes de 
toutes sortes que connaissent les usagers du port autonome de Cotonou depuis quelques années. 

Le train pourrait facihter le transport des produits forestiers mais le réseau restreint de lignes de . 
chemin de fer en limite l'usage à seulement quelques secteurs du pays. 

Le Consultant consk~re que, en général, les infrastructures béninoises sont plutôt favorables au 
développement de la filière-bois. 

7.1.4	 Commercialisation des Produits Forestiers 

Au niveau de la comrr.ercialisation, la filière-bois béninoise est caractérisée par: 

•	 la place importante occupée par le secteur quasi-infonnel pour les bois d'oeuvre 
(ateliers de débitage et scieurs à la scie à la chaîne) dans la commercialisation des 
produirs forestiers (de forêts natureUes principalement) sur le marché local; 

• 
•	 le (ontrôle exercé par l'ONAB sur le marché local des sciages de teck. Ce contrôle 

à cMaptère monopolistique sur la matière première est renforcé par les avantages 
fiscaux dont bénéficiellt cette société d'Etat (notamment exemption de la TVA). 
Ces avantages fiscaux ne sont pas consentis aux acteurs économiques privés; 

•	 les prix exercés sur le marché local pour les débités de teck par l'ONAB 
constituent pour les consommateurs des prix subventionnés. Le secteur privé ne 
pouvant concurrencer l'ONAB sur ce front, les producteurs privés n'offrent à peu 
près aucun volume sur le marché local et se concentrent sur le marché export; 
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•	 les plix fixés par l'ONAB pour ses produits sont les mêmes sur tout le territoire 
béninois et ne tiennent conséquemment pas compte des frais' de transport ni de la 
dynamique offre-demande propre à chaque marché, ce qui équivaut dans certain 
cas à subventionner les consommateurs. Ce qui en fin de compte est coûteux pour 
l'ON AB et défavorable à la présence de nouveaux acteurs privés sur ces marchés; 

•	 la commercialisation du bois de feu est dominée par le secteur informel. li en est de 
même, dans une moindre mesure, pour les perches et les poteaux et autres bois de 
service, à l'exception notable des perches de teck provenant de l'ONAB; 

•	 la preférence, quelquefois très nette, des consommateurs locaux pour des essences 
forestières bien déterminées (dont notamment le khaya et le teck) et, inversement, 
les difficultés relatives de commercialisation des essences peu ou pas connues· des 
consommateurs; 

•	 la demande pour le bois d'oeuvre ne peut être comblée uniquement par les 
disponi:i1ités nationales de matière ligneuse. Il semble par contre y avoir un 
excéden: de bois de service notamment les perches. Quant au bois-énergie, il est 
de l'avis du Consultant qu'il y a au Bénin un excédent de combustibles ligneux en 
dépit de certaines pénuries localisées mais non critiques. . 

7.1.5	 Cadre Fiscal toli Réglementaire 

On peut affirmer que, dans l'ensemble, le cadre fiscal et réglementaire de la filière bois du Bénin 
ne constitue pas une contrainte au développement· de ce secteur. En effet, depuis quelques 
années, le gouvernement du Bénin est fermement engagé dans un processus de libéralisation de 
son économie et de développement du secteur privé. Des efforts importants ont été consentis, 
avec l'appui de nombreux bailleurs de fonds internationaux, pour dqter le pays d'un cadre 
d'affaires moderne et dIicace. La volonté politique semble donc acquise en ce sens. 

De nombreuses aC1 ions sont toujours en cours soit pour lever les irritants au développement du 
secteur privé, soit !Jour appuyer plus directement ce dernier dans ses effoits. 

1 à noter d'une part que la rareté a créé des opportunités commerciales pour de nouvelles 
essences et que, d'autre part, certains projets ont fait des efforts pour favoriser la promotion de 
ces essences. 
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Cependant, certain: initants pouvant limiter ou retarder le développement du secteur forestier 
persistent encore, à savoir notamment: 

•	 l'absence d'hfll1llonisation et de coordination au plan de la gestion des forêts et 
conséquemmerr. au regard des lois et règlements et de l'application de ces derniers; 

•	 la méconnaissance des décideurs locaux en ce qui concerne la filière bois d'oeuvre; 

•	 d'importantes lourdeurs administratives (exemple: obtenir les exemptions douanières 
permises sur les biens de production - il est plus facile et moins coûteux" sur le plan de la 
productivité et des pertes de temps - de payer ces droits d'entrées qui peuvent, pourtant 
atteindre 44%;; 

•	 d'importants et nombreux frais d'intervention non corrformes à la réglementation (comme 
par exemple les frais illégitimes de contrôles routiers); 

•	 des lacunes au plan du droit des affaires et du système judiciaire commercial (apparemment 
en voie de révision); . 

•	 l'absence d'ûn Code des investissements (en fin de préparation mais dont l'application a été 
retardée par 1JAécessité de son harmonisation avec l'UEMOA). . 

7.1.6	 Rentllbilité du Secteur 

Les données recueillies sur le terrain et les analyses entreprises sur ces données et autres données 
secondaires montr~nt la rentabilité de la filière bois sur le plan financier (marges positives). Des 
études effectuées dan! d'autres pays de la région confirment d'ailleurs en général que ce secteur 
peut être porteur. 

Les faibles coûts de plusieurs des principaux facteurs de production, par rapport à ceux des pays 
de la sous-région (carburant, main d'oeuvre, etc.) sont un des plus importants éléments favorisant 
la rentabilité de la filière bois.,	 • 
Toutefois, un ensemble de facteurs affectent la rentabilité du secteur ou du moins nuisent à son 
développement et à la participation accrue du secteur privé, à savoir: 

•	 les prix de vente des sciages de teck vendus localement sont en deçà de ce qu'ils 
devraient être car ils sont subventionnés par l'État à travers le monopole de fait de 
l'ONAB-Industrie, chassant de fait tant le secteur privé de ce marché que des 
essences forestières indigènes; 

•	 un acœs très difficile au crédit pour les entreprises du secteur et le coût très élevé! 
de l'argent; 
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•	 d'importants et nombreux frais d'intervention non-conformes à la réglementation 
quimgmentent les coûts de revient des produits forestiers; 

•	 l' im')ortance du secteur informel et des producteurs illicites sur les marchés, ce qui 
corn pre'~se9f les prix et en chasse.,(le secteur formel. 

7.1.7	 Intérêt et Capucité du Secteur Privé 

Le Consultant a rencontré plusieurs hommes d'affaires, industriels et/ou investisseurs ayant déjà 
manifesté ou manJestant toujours un intérêt à investir dans la filière bois au Bénin, plus 
précisément pour la filière teck. 

Le Bénin n'est pas reconnu comme un pays forestier et de ce fait est peu propice à attirer des 
investisseurs dans ce domaine. Toutefois, la grande demande et les prix intéressants offerts pour 
le teck sur les marchés internationaux depuis plusieurs année~, et l'arrêt des exportations de teck 
des sources tradihlffilelles (Asie), font _en sorte qu'il y~&uellement un nombre important 
d'investisseurs, conur.tlrçants et industriels forestiers à la recherche de cette essence. li est 
d'ailleurs peu probable que l'intérêt du marché pour le teck s'amenuise étant donné sa renommée 
de longue date et sa qualité reconnue comme bois d'oeuvre. 

Des investissements dans le domaine de la transformation du teck ont ainsi été effectués au cours 
de dernières années au Bénin (Compagnie du Golfe, Bentek et Trebi). Toutes ces sociétés ne 
produisent que pou l'exportation, pour les raisons explicitées plus aY&ftt: \\-~ • 

Toutes ces sociétés scuhaiteraient augmenter leurs productions et s'attaquer au marché local. lis 
en ont les moyens techniques et financiers et ont déjà accès aux marchés. Les deux plus 
importantes contraintes les empêchant d'aller de l'avant avec de nouveaux investissements sont: 

•	 le monopole de l'ONAB-Industrie sur le marché local et les prix exercés par cette 
dernière~ , • 

•	 l'insécurité quant à l'accès à la ressource. 

Pour ce qui a trait au=< autres essences forestièr~s pour le bois d'oeuvre, il y a aussi un certain 
intérêt. Des essais ont même été conduits par une des scieries Susmentionnées. Les plus 
importantes contrainte, identifiées par le secteur privé face à ce secteur sont: 

•	 l'acceptl.bilité des essences par les consommateurs locaux; 
•	 la méconnai~sance des marchés internationaux pour ces essences; et, 
•	 l'accès ,i la ressource. 
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Le secteur privé dit tonnel n'a pas démontré d'intér#, p(j\!r les autres sous-filières, à savoir le bois 
énergie et les bois de service. Comme indiqué plus aiilîiî,'ces deux secteurs opèrent dans un climat 
de concurrence et sont déjà occupés par le secteur infonnel; plusieurs centaines d'intervenants à 
tous les niveaux c'e la sous-filière y sont déjà présents. Les marges bénéficiaires y sont également 
positives. 

Enfin, le secteur privé a démontré un certain intérêt pour des investissements dans des plantations 
forestières, surtout pour les teckeraies. Les contraintes majeures ici identifiées sont les problèmes 
associés à la tenUi e des terres et au droit foncier. Il a aussi été remarqué par le Consultant que les 
investisseurs étaient très peu familiers avec les questions de reboisement et de gestion des 
plantations forestières et conséquemment qu'ils 4ft1ravaient un peu peur d'y investir. 

En résumé, le Consultant considère qu'il est non seulement possible mais souhaitable, voire 
essentiel d'associer le secteur privé au développement de la filière. 

7.1.8	 Capacités du Secteur Public 

Il est de l'avis du Consultant que la mise en place d'une stratégie de développement de la filière­
bois nécessitera un renforcement et une amélioration des capacités du secteur public. 

Le Consultant a notamment noté: 

•	 la faiblesse des moyens de la Direction des Eaux et Forêts; 

•	 le manque d'hannonisation et de coordination entre les différents projets, 
programmes et entités impliqués dans le secteur forestier (pGRN, Bois de feu, 
projet carbone, etc.); 

•	 la méconnaissance de la filière bois d'oeuvre et l'absence d'une ceUule ou d'un 
service spécialisé chargé de suivre cette filière et de travaiUer à son développement; 

•	 les moyens limités de l'Etat en général. 

Apparemment, il y aurait actuellement des discussions sur une réfonne de l'Administration 
forestière qui pourrait aboutir à l'intégration de l'ONAB au sein de la DEF et la privatisation de 
l'ONAB-Industrie. 1\ y a aussi un projet de réfonne de l'Administration du territoire qui aurait 

\	 notamment pour conséquence une certaine décentralisation des pouvoirs, dont certains en matière 
de gestion des forêts. 
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Enfin, compte tenu du tissu socio-économique béninois et des interrelations entre les différents 
utilisateurs de la forêt, il sera aussi essentiel d'associer ces derniers à la gestion et la préservation 
du capital forestier. A cet effet, le Consultant considère que les expériences entreprises dans la 
forêt classée de Tach"ourou-Tw-Kilibo (coopératives forestières, aménagement participatif, etc.) 
sont très porteuses et devraient servir d'assise à une extension de l'aménagement participatif 
d'une part et le développement de coopératives à une échelle beaucoup plus étendue d'autre part. 

Il sera aussi nécessaire ici de créer les ponts et la dynamique nécessaires entre l'Administration 
forestière, jusqu'ici Y\lj§Urtout 'llW son angle répressif (police forestière) et les utilisateurs de la 
forêt et travailler ;i changer les mentalités et les cultures organisationnelles. Des efforts en ce sens 
sont par ailleurs déjà entrepris@ grâce notamment au sein du PGRN avec l'appui de la GTZ 
(communication (t promotion de processus sociaux). 

7.2 Opportur ;tés de Développement 

L'élaboration de stratégies de développement du secteur bois doit tenir compte non seulement :des 
forces et faiblesses de la filière-bois mais également de ses opportunités de développement.. 
L'examen de ces dernières se traduit, essentiellement, par une analyse prospective des marchés. 

7.2.1 Filière Bt'Îs d'Oeuvre 

La sous-filière bois d'oeuvre est celle qui présente des opportunités de développement 
intéressantes à court et moyen termes, notamment. sur les plans du développement du secteur 
privé, de la créatj'Jn d'emplois formels et des exportations. { . 

.oo-<Y­o.J>' .. 
Le développement de la filière bois d'oeuvre" Bénin devra se ~ selon trois axes 
particuliers: 

• le marché local; ,
• le marché sous-régional; 
• le marché export. 

Tel que déjà mentionné le marché local pour le bois d'oeuvre n'est pas complètement satisfait. La 
mission croit qu'il existe des opportunités de développement non seulement en terme des volumes 
mais aussi en terme de produits de meilleure qualité et à plus hautes valeurs ajoutées tels les 
sciages rabotés séchés. La mission considère que cet objectif sera atteint par la substitution d'un 
certain nombre d'ateliers de débitage par des scieries plus modernes et par un certain nombre de 
scieries mobiles. Ce marché devrait concerner autant les essences forestières des forêts naturelles 
que des plantations. 
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Le Consultant n'a pas pour mandat d'évaluer ces réfonnes ni les impacts de ces dernières sur le 
développement de la filière bois. Il s'inquiète toutefois de la politisation possible de la gestion 
locale des forêts. Le Consultant considère que la privatisation complète de l'ONAB-Industrie 
(avec cession des actifs) contribuerait positivement au développement de la filière et que la 
réfonne de l'Administration forestière pourrait pennettre une meilleulil. harmonisation et une 
meilleure coordination des actions dans le secteur forestier. 

Le Consultant considère finalement que les efforts entrepris actuellement en matière de 
libéralisation de l'économie et de l'appui au développement du secteur privé, même s'ils n'ont pas 
encore donné tous les résultats escomptés, vont dans le sens souhaité pour le développement de la 
filière bois. 

7.1.9 Concertation entre les Intervenants 

).~ '1 " 
Il n'y a pas, ou du moinsJtrès peu de concertation entre les différents intervenants du secteur, tant 
publics que privés. . . 

Il y une certaine Pléfiance entre l'Administration publique et le secteur privé et les relations 
peuvent à l'occasion être du type conflictuel. Plusieurs dynamiques locales expliquent cet état de 
fait. 

D'une part, le passage harmonieux et productif d'une économie planifiée à un économie basée sur 
les mécanismes de marchés nécessitera un certain temps, un changement important de culture et 
des efforts au plan du développement et de la fonnation des ressources humaines au sein de 
l'Administration et enfin au plan organisationnel. Heureusement, le Bénin a déjà entamé ce virage 
avec énergie. 

D'autre part, il est important de noter que certaines des privatisations réalisées au cours des 
dernières années Ollt été très difficiles et ont cr~ un climat de méfiance envers le secteur privé. 
Ceci est particulièrement le cas avec la privatisation partielle de l'ONAB-Industrie (accord de 
partenariat) qui a été lin échec coûteux pour l'ONAB et pour le Bénin. 

Nonobstant ces d:mamiques particulières, le Consultant considère qu'un partenariat efficace, 
serein et productif entre l'Etat et le secteur privé est absolument essentiel au développement de la 
filière-bois et plus globalement à la gestion et à la préservation du capital forestier. En effet, 
l'Etat seul n'a pas les moyens nécessaires pour effectuer tous les investissements requis en cette 
matière d'une part et d'autre part plusieurs des activités associées à la filière sont du res~rt du 
secteur privé (production, transfonnation, commercialisation, etc). En ce sens, il ~ssentiel 
de travailler à créer un cadre de concertation Etat-secteur privé. A cet effet, la mise sur pied d'un 
service spécialisé dans la filière-bois pourrait servir à la fois au suivi et au développement 
stratégique de la filière pour l'Administration, de pont entre cette dernière et le secteur privé et 
enfin d'appui aux investisseurs potentiels dans la filière. 
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Les importants déficits ligneux que connaissent certains pays de la sous-région, notamment le 
Niger et le Burkina Faso, devraient constituer d'excellentes opportunités commerciales pour les 
produits forestiers du Bénin. Non seulement les volumes qu'on pourrait y écouler sont importants 
mais les exigences en matière d'essences et de qualités y sont moins grandes qu'au Bénin (et à 
fortiori à l'export) et les prix exercés très intéressants. Ce marché devrait concerner autant les 
essences forestières des forêts naturelles que des plantations. 

Compte tenu de son très faible potentiel forestier, le Bénin n'aurait, sur le plan quantitatif, aucun 
problème pour ex'Jorter l'ensemble de sa production forestière sur les marchés internationaux. 
Toutefois, ce mardlé est très exigeant tant en termes d'essences forestières que de qualités et de 
prix. Le Consultant juge que le seul potentiel d'exportation véritable du Bénin est le teck de 
plantations. Le tock est actuellement en très grande demande et les prix élevés et tous les 
volumes de teck actuellement disponibles au Bénin pourraient facilement être vendus à 
l'exportation. 

Outre les grumes (pour IJtuell.1e gouvernement a interdit l'exportation) et les sciages verts, on 
anticipe une dema1de soutenu~'pour des sciages rabotés et séchés, des moulures, des lattes, des 
parquets et autres produits de deuxième transformation, notarnnlent sur les principaux marchés 
porteurs (européen et asiatique). Si, de plus, on tient compte de la tendance actuelle des grands , 
pays producteurs n ir.terdire l'exportation de produits peu transfomlés, on assiste probablement à 
un remodelage de la spécialisation internationale du travail par un glissement vers des niveaux plus 
élaborés de produits. Les pays en voie de développement producteurs de bois sont passés 
progressivement, l,t souvent de manière concomitante, de l'exportation de grumes à l'industrie de 
première transfomlation et maintenant à la deuxième transformation. 

La mission considère qu'à court et moyen termes, le secteur de la troisième transformation se 
développera très l'eu au Bénin, à l'exception peut-être de quelques initiatives limitées au plus, 
compte tenu de [a faible importance dans la filière-bois, comparativement aux secteurs de la 
première et de 1a .1euxième transformations, son intégration dans un plan d'ensemble de 
développement ne constitue pas un élément stratégique clé. 

Toutefois, il appH,ai't possible d'amorcer des actions devant permettre le démarrage de ces 
activités. Le pote ltiel de développement des différents groupes de produits est présenté ci-après: 

a) Composantes ~ meubles 

La fabrication de composantes de meubles en teck pourrait être développée avec la 
collaboration de marlufacturiers ou grossistes étrangers. Le gouvernement béninois pourrait 
intervenir pour inciter et favoriser la venue de tels manufacturiers ou grossistes. Certaines actions 
en ce sens orit été initié~vec un certain succès par la Compagnie du Golfe. 

122 



Elude de Il Filière Do i, I,!!.U.!!Bè!;!n!!lln!!- --.!P...ro!!.l!.!Uel~dœ.eE:.P!!rè'-=-""In!!lV~es!!Jli!!!SII~em!!!.!Ue.!!.I.!lN!!!.o..,11il!8:!!;6-:IIB!!<E!1N__ 

b) MeulJles halllt de gamme 

Le march(~ du meuble haut de gamme est un marché de mode et de design. Dans ce 
domaine, l'expertise et la connaissance des marchés sont des actifs irremplaçables. On assiste de 
plus en plus à unl harmonisation des goûts des consommateurs occidentaux. La différence entre 
les meubles de haut et de bas de gamme tient souvent beaucoup plus à la qualité des matériaux 
utilisés que dans l'originalité des lignes et styles. Le Bénin ne bénéficie ni des avantages 
comparatifs ni de~ ccmpétences nécessaires pour lui permettre de pénétrer ce marché. 

c) Meubles - consommation locale 

Au niveau des ameublements destinés aux ménages béninois, on doit noter la faiblesse du 
marché local, tant Slll" le plan du volume (demande) que des prix (capacités de payer). Par 
conséquent, la fabrication de meubles pour ce marché devrai&lt demeurer de nature artisanale et 
présenter un potentiel de croissance restreint. 

Toutefois, la mi!,SiCIl considère qu'il y un énorme potentiel d'amélioration du secteur par 
l'introduction de meiJieurs outils de production et par une meilleure formation des artisans et 
ouvriers locaux. 

d) Ameublements de bureau 

Il existe u~ marché significatif pour des ameublements de bureau au Bénin, tant pour les 
secteurs public qu e privé. Or, ce marché est jusqu'à présent dominé par les importations, soit en 
bois, soit en métal Il y a lieu de trouver les moyens pour favoriser une présence des producteurs 
locaux sur ce mar'. hé. 

7.2.2 Filière Bois Energie • 

La filière bois énergie présente peu d'opportunités de développement. Il existe des surplus 
importants de combustibles ligneux globalement dans le pays. La filière est composée de 
plusieurs centaines sinon de milliers d'acteurs à tous les niveaux de la chaîne de production et de 
commercialisation. 

Le seul élément de développement stratégique proposé par le Consultant consiste en des actions 
visant une meilleure utilisation du combustible ligneux afin de diminuer la pression sur les forêts. 
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7.2.3 Filière Bois de Service 

La filière bois de service ne présente pas non plus d'opportunités majeures de développement. Des 
surplus de bois de service existent dans le pays et les acteurs de cette filière de nature peu 
complexe s'ajustent à la demande à mesure des fluctuations. 

Si la demande de bois de service venait à s'accroître dans le futur, il est probable que les 
producteurs réagiront en prenant les moyens nécessaires pour en fournir davantage au marché 
comme produit d'appoint. Les perches de teck entre autres sont faciles à produire en plantations 
et génèrent un bénéfice rapidement pour le propriétaires.

:;, 

Une opportunité de développement est la production de chevrons de teck à partir de tiges de la 
dimension des plus grosses perches. Cette production se ferait à l'aide d'une scierie mobile sur les· 
chantiers mêmes d'exploitation. Les produits fabriqués seraient éventuellement écoulés sur les 
marchés d'exportation régionaux (Burkina Faso, Niger). Cependant, cette opportunité s'adresse à 
la sous-filière bois d'oeuvre et ne sera donc pas traitée plus avant dans la sous-filière bois d.e 
service. 

•
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8. STRATEGl..E DE DEVELOPPEMENT 

La stratégie recommandée est basée essentiellement sur le pnnclpe de la préservation de la 
ressource forestière di~ponible et l'utilisation de cette dernière sur une base de rendement soutenu. 
Autour de ce princ' pe, la stratégie vise également à: 

•	 renforce' les procédures et les capacités techniques des exploitants et des 
transformateurs; 

•	 développer et libéraliser le marché local . 

8.1 Axes de Développement 

Compte tenu des forces et faiblesses de la filière bois de même que du potentiel de développement 
des différents produits forestiers béninois, la stratégie recommandée se veut relativement simple et 
s'articule autour des axes suivants, à savoir: . 

•	 amélioration de la connaissance de la ressource forestière, tant aux niveaux quantitatif et 
qualitatifqu'à celui de la localisation; 

•	 amélioration de l'aménagement, de la gestion et de la protection des ressources forestières, 
notamment par: 

le renforcement de la rnYi; l::>~'i''':~
 

le développement de l'approche participative dans l'aménagement des forêts classées;
 
• l'application stricte de la politique forestière, de la Loi et de ses modalités d'application. 

•	 réduction de la pression sur les forêts classées et sur les formations naturelles du domaine 
protégé (privé), notamment par l'augmentation substantielle de l'étendue des plantations de 
bois d'oeuvre, le développement des pratiques agroforestières, en particulier dans le sud du 
pays, et par l'extension des scieries mobiles afin d'optimiser les rendements-matières; le 
développement de nouvelles entreprises spécialisées dans la transformation des bois de petits. 
diamètres et la commercialisation de produits issus des plantations forestières; 

•	 développement et libéralisation des marchés dont celui du bois d'oeuvre en particulier; 

•	 recherche, développement et promotion au niveau de la transformation, l'utilisation et la 
commercialisation des essences moins connues ou encore peu appréciées, telles que Isoberlinia 
doka; 

•	 promotion du regroupement des utilisateurs, des exploitants et des transformateurs de la 
ressource, selon des formules appropriées à chaque contexte. 
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8.1.1 Connaissancl' de la Ressource Forestière 

Il n'y a pas d'invlèntaire forestier nationy Bénin. Tous les auteurs d'études sur les ressources 
forestières déplorent cette lacune sans pour autant considérer ce que cela représente en terme de 
coûts, de temps de réalisation, d'infrastructure, d'équipement et de matériel. 

Le Bénin n'est pas, à proprement parler, un pays forestier. De plus, l'état actuel supposé des 
forêts classées et le fait que la plupart des exploitations, que ce soit pour le bois de feu ou le bois 
d'oeuvre, ont encore lieu dans les formations naturelles du domaine protégé ne plaident pas en 
faveur d'un inventaire forestier d'envergure national. Dans ces conditions, ['étendue des territoires 
à inventorier rend prohibitive l'idée même d'une telle opération. 

Cependant, il est impensable de vouloir gérer et aménager une ressource qu'on ne connaît que 
trop peu et, à vouloir tout prendre, on peut aussi tout perdre. Ains~ la mission pense que le 
gouvernement béninois devrait plutôt tenter de faire le point sur l'état actuel des forêts classées et 
de localiser, identifier et caractériser les massifs forestiers encore disponibles, que ce soit dans le 
domaine classé ou le domaine protégé. 

À partir des infolmations recueillies, la DFRN pourra identifier les forêts dont l'aménagement 
présente soit le plus J'intérêt, soit la plus grande urgence, et en programmer un inventaire qui 
devrait faire partie imégrante d'un processus d'aménagement participatif. 

Pour ce qui est de recueillir et analyser l'information, la DFRN n'est pas sans moyen: 

•	 le CENATEL dispose d'une imagerie satellitaire complète, de photographies aériennes et d'un 
puissant outil ,le gestion des bases de données environnementales et forestières; il est équipé 
d'un système j'information géographique sophistiqué (ordinateurs relativement puissants, 
tables de numérisation, traceurs polychromes et logiciels hauts de gamme comme ARC Info et 
ARC View); il doit maintenant apprendre à s'en servir, afin d'améliorer ses capacités de 
réalisation et d'exécution, en particulier dans le domaine de la gestion des bases de données 
environnementales et forestières; 

1. 
•

•	 les projets PGRN, UNSO et Bassila ont déjà mené des inventaires dont toute l'expérience reste 
à tirer; 

!)"'i'1'~1+ 

•	 la DFRN, à travers ~~ lesBltFPRN, dispose, sur le terrain, d'un personnel qui est 
certainement en mesure de poser un diagnostic sommaire, si on lui donne des directives claires 
pour apprécier, de façon d'abord empirique; la nature, la qualité et le taux de dégradation des 
forêts et des peuplements forestiers. 
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8.1.2 Aménagf m.ent et Gestion de la Ressource 

Outre la mise en place des projets de reboisement et d'aménagement des forêts prévus et appuyés 
par différents bal Heurs de fonds, le gouvernement béninois devrait appliquer de façon stricte sa 
politique forestiè"~ et viser à limiter la production annuelle à un niveau assurant la pérennité de la 
ressource. 

Considérant l'importance à accorder à la préservation du capital forestier, à la pleine utilisation de 
l'appareil de production en place et à la maximisation de la transformation locale de la ressource 
forestière, le gouvemement devrait s'inspirer de ['expérience des projets en cours sur son territoire 
et s'appliquer à généraliser "approche participative pour l'aménagement et la gestion des forêts 
classées. 

Il devrait aussi re,.oir les mesures fiscales touchant l'exploitation et la transformation des 
ressources forestières et envisager une répartition locale et/ou régionale d'une partie des taxes et 
redevances afin d'alimenter un ou des fonds forestiers permettant de réinvestir dans le 
développement fOrll:ltier local et la mise en oeuvre des plans d'aménagement participatifs' des 
ressources forestières. 

Afin de créer un c,irnat favorable à l'injection de nouveaux capitaux pour la modernisation, la 
réorientation de l'appareil de production et la création d'unités de fabrication de nouveaux 
produits, il apparait urgent et impératif que soient mis en application la politique forestière 
nationale, la nouvelle Loi forestière et de ses modaJjtés d'application. 

8.1.3 Réduction de la Pression sur les Formations Naturelles 

Les forêts classées du Bénin et les forêts naturelles du domaine protégé subissent une pression 
sans cesse croissantt qui s'explique notamment par l'extension de l'agriculture, l'accroissement de 
la population, la trar,shumance, la récurrence des feux de brousse, les exploitations abusives et les 
faibles rendements des techniques de transformation. De plus, dans le sud du pays, toutes les 
études suggèrent que les populations éprouvent de plus en plus de difficulté à s'approvisionner el} 
bois de feu et de service. 

Aussi, afin de réduire I~ pression exercée sur les forêts naturelles des domaines tant c1assé9 que 
protégé.!J, le gouve."Ilement béninois doit veiller à: 

•	 augmenter substllDtieUement les superficies en plantations de bois d'oeuvre, en créant des 
plantations domllliales dans toutes les forêts classées où cela est possible, à commencer par le 
sud du pays; en procédant à des plantations d'enrichissement des forêts naturelles en essences 
de valeur; en encourageant la mise en place de plantations privées dans le domaine protégé; 
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~~
 •	 mettre en place un ou des projets de développement de l'agroforesterie dans les JIMS-

gravement marquées par la disparition des forêts et des arbres, en particulier dans l'Ouémé, 
l'Atlantique et le Mono; 

•	 introduire des technologies appropriées et améliorées de transformation et d'utilisation des 
bois, notamment en améliorant les techniques de carbonisation, les techniques de façonnage des 
madriers et en faisant la promotion des cuisinières et des foyers améliorés auprès des ménages, 
à travers le pays. 

S'agissant de la promotion du reboisement privé, il faudra aborder et régler les questions foncières 
de manière à stimuler et inciter les gens à planter des arbres. 

8.1.4 Développement et Libéralisation des Martbés 

Le développement de la filière doit reposer principalement sur le marché local car la demande 
n'y est pas entièrement satisfaite par les produits locaux. De plus, les ressources forestières 
pouvant intéresser les marchés d'exportation sont li peu près limitées au teck. Cet objectif rte 
pourra cependant se réaliser que par la privatisation de l'ONAB-Industrie afin de lever les 
imperfections créées par cette dernière sur le marché local. 

Le marché d'exportation doit cependant être visé pour les produits de teck, idéalement li hautes 
valeurs ajoutées. 

Enfin, les marchés régionaux devraient aussi être développés, notamment pour les essences peu 
ou pas connues et les débités de teck de seconde qualité qui ne peuvent trouver preneur sur les 
marchés européens ou asiatiques. 

Nonobstant ce qui précède, le Consultant considère qu'aucune r~~v>relative li la 
commercialisation de produits forestiers sur tous les marchés ne deW3renl'étre impo~ au 
secteur privé. Les mécanismes du marché devraient permettre l'allocation optimale de la 
production forestière béninoise, même si cela peut amener une augmentation temporaire des 
prix sur le marché local. 

8.1.5 Promotion du Regroupement des Acteurs de la Filière Bois 

Un regroupement des utilisateurs, des exploitants et des transformateurs de la ressource en 
coopératives, mutuelles ou autres formes associatives serait bénéfique au niveau de l'efficacité des 
opérations forestières et de l'amélioration des rendements. Les différents acteurs de la filière 
pourraient ainsi rehausser leur capacité de gestion et faire l'acquisition d'équipements plus 
perfomtants au niveau du prélèvement et la transformation des bois. 
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8.2 Horizons Visét 

Compte tenu de la nature très évolutive du secteur forestier, des importants changements en 
cours au niveau des restrictions et des marchés issus des pays du sud-est asiatique et enfin, de 
la très forte pression sur les massifs forestiers béninois, la mission estime que la stratégie pour 
la filière bois ne d~vr.lit pas avoir un horizon de plus de dix ans (long terme) avec comme 
étape intermédiaire un horizon de cinq ans (moyen terme). 

Les axes de stratégie proposé9 devraient être élaborés et mis en oeuvre sur la base de ces 
horizons. 

8.3 Calendrier de Mise en Place 

L'horizon visé par la stratégie proposée est de 10 ans avec une étape intermédiaire fixée a:5 
ans. 

La réalisation de la stratégie ne pourra être complétée qu'au terme de l'horizon de 10 ans car 
elle comporte des acti.Jns et interventions tant privées que publiques relativement importantes. 

8.3.1 Moyen terme 

A l'horizon de 5 ans, la mise en place de mesures d'ordre réglementaire (incluant l'aspect de la 
gestion des forêts), législatif, fiscal et financier devra primer. 

Il est peu probable qu'il y ait de nouveaux investisseurs privés durant cette période. Si les 
sociétés déjà en place peuvent, sauf raisons conjoncturelles, réagir rapidement à un cadre 
général plus favorable, les investisseurs potentiels attendront probablement les résultats des • 
mesures proposées avant de réaliser des projets. 

8.3.2 Long term'~ 

Durant la deuxième p!lase, de 5 à 10 ans, et selon le succès de la première étape, l'industrie 
devrait initier de nouveaux projets. 
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8.4 Impact dl' la Stratégie Proposée 

La stratégie proposée aura des impacts au niveau de l'emploi, du PIB, des revenus de l'Etat, 
des exportations, etc. Ces impacts n'ont pas été quantifiés ici car trop complexes de nature. 
Au terme de l' horizon visé (10 ans), les impacts les plus négatifs devraient se faire 
principalement SfOti, par une diminution du nombre d'entreprises dans le secteur forestier, de 
l'emploi, des sala l'es et dépenses sociales et des recettes fiscales. 

La diminution de la production annuelle de madriers et de débités aura à court terme comme 
conséquence une diminution du nombre d'exploitants forestiers, de détenteurs de permis de 
coupe, d'ateliers de débitage, etc. Les services connexes, dont notamment le transport, 
devraient aussi subir les conséquences de cette diminution. 

A moyen terme, l'intensification du reboisement devrait s'accompagner de création d'emplois 
de nature temporaire pour la plupart mais réguliers. A long terme, la reconstitution du capital 
forestier s'accompagnera de recettes fiscales plus élevées générées par plus d'activités' de 
transformation. 

Le Consultant prévoit une augmentation du chiffre d'affaires et des exportations par les scieries 
ainsi que de la contlibution accrue du secteur au PIB. 

A noter cependant ~ue, durant les premières années de la mise en place de la stratégie, les 
impacts négatifs se feront beaucoup plus ressentir alors que les installations et modifications de 
l'appareil de production prévues n'auront pas encore été complétées et que les productions, 
surtout en ce qui a trait à la deuxième transformation, n'auront pas encore atteint les niveaux 
anticipés. 

En résumé, les impacts sont particulièrement négatifs à court terme, mais à moyen terme 
relativement positifs, surtout si on considère que la stratégie proposée vise à assurer la 
pérennité à la fois de la forêt et de l'industrie plutôt que les gains à court terme. 
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9. PLAN D'.-\C~ONS 

9.1 Introduction 

Le présent chapitre tUt état des différentes actions ou interventions devant permettre l'atteinte des 
objectifs visés par [a ~tratégie proposée. 

Le concept et la description de certaines de ces interventions restent encore imprécis, notamment 
dans le cas d'interventions d'envergure aux conséquences nationales. L'objectif est de présenter 
des idées et des propositions générales qui, si elles étaient retenues, devraient faire l'objet d'uDe 
analyse et d'une description plus poussées dans le cadre d'un programme complet d'interventions. 

Les fiches proposées ne sont pas voulues limitatives par le Consultant en ce sens que d'autres 
interventions pourraient être développées suivant le modèle proposé par les responsables 
intéressés à mettre de l'avant des projets jugés plus prioritaires. 

Une intervention pourra être considérée comme un projet en soi ou comme un volet d'un projet 
constitué de plusieurs interventions. . 

Il est à noter que certaines interventions proposées touchent davantage à l'aspect des réformes 
institutionnelles, tandis que d'autres sont plutôt de nature opérationnelle. Il n'a pas été jugé 
nécessaire de moRter des fiches d'intervention relatives aux réformes institutionnelles ou 
administratives nécessaires car leur nature (politique forestière) est assez bien connue des 
décideurs politiques et certaines sont déjà en marche. 

Il s'agira donc, pour les intervenants principaux (gouvernement du Bénin, industriels, opérateurs 
privés et éventuellement bailleurs de fonds internationaux ou locaux), d'analyser la pertinence et la 
faisabilité de ces différentes propositions et de retenir celles qui leur sont acceptables dans le 
contexte de leurs rôles et capacités propres. 

Chaque fois que cela a été possible, ces interventions ont été présentées de façon plus détaillée 
sous forme de fiches à la fin du présent chapitre. 
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Ces fiches couvrent les éléments suivants: 

1. titre de l'intervention 
2. finalité de ['intervention 
3. priorité 
4. définition du problème 
5. objectifs immédiats 
6. définition de l'intervention et résultats attendus 
7. structures d'accueil et d'exécution 
8. bénéficiaires 
9. impacts négatifs potentiels 
10. conditions critiques 
II. liens avec d'autres projets ou interventions 
12. séquence et calendrier d'exécution 
13. intrants et budgets estimatifs 

Enfin, la priorité de chacune de ces interventions est donnée selon les trois cotes suivantes: 

1. Essentiel et urgent 
2. Essentiel 
3. Important 
4. Souhaitable 

9.2 Domaines d'Intervention 

Les interventions proposées dans le présent plan touchent les Forêts classées et la zone de forêts 
protégées du centre du Bénin (définie plus en détails à la fiche No 2) , chacune visant à répondre 
aux grands éléments de la problématique du secteur. 

Ces grands éléments sont: • 

a) Gestion de la ressource forestière;
 
b) Reconstitution du capital forestier;
 
c) Développement du secteur privé;
 
d) Modernisation des opérations de récolte et de transfonnation;
 
e) Appui à la filière bois énergie.
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9.3 Gestion de la Ressource Forestière 

La gestion de la ressource forestière est l'assise fondamentale de la stratégie de développement 
proposée; à ce titre, une attention particulière lui a été accordée au niveau des fiches 
d'intervention. Les actions requises en matière de gestion du capital forestier sont les suivantes: 

•	 une meilleure connaissance de la ressource 
o	 le renforcement des capacités de gestion et contrôle de l'Administration forestière 
•	 l'élaboration d'un Plan général d'aménagement intégré des forêts 
•	 l'implication accrue des populations et utilisateurs de la forêt. 

9.3.1 Meilleure Connaissance de la Ressource 

Une meilleure cOlmaissance de la ressource forestière est un préalable essentiel à toute action 
d'envergure au niveau de la filière bois du Bénin. Les ressources forestières du pays sont en éffet 
très mal connues r:talgré la réalisation passée d'un certain nombre d'inventaires localisés. 

TI est proposé que soi~ complété, d'une part, un inventaire des Forêts Classées du pays et, d'autre 
part, un inventaire des forêts naturelles protégées situées à l'intérieur de la principale zone 
forestière du pays (Fiches de projet Nos. 1 et 2). Cette zone forestiére serait délimitée, grosso 
modo, par le parallèle nord du pays croisant la ville de Parakou et, au sud, celui autour de Oassa­
Zoumé. La démarcation précise des limites de cette zone forestière reste toutefois à être identifiée 
éventuellement par les responsables de projet. 

La limitation des inventaires aux forêts de la zone délimitée ci-haut implique que le Consultant ne 
juge pas à propos de procéder à un inventaire forestier national. Le coût élevé d'un tel inventaire 
ne pourrait être ju ;tifié par les bénéfices potentiels générés par la filière bois. 

9.3.2 Renrorcement des Capacités de Gestion et de Contrôle 

~oV'~ 
Au plan institutionnel, le Consultant réitère les opportunités d'action énoncées dans l' poojet de 
Politique Forestière Nationale du Bénin élaboré en 1994. Ces priorités sont entre autres: 

•	 le renforcement des capacités d'intervention du Service forestier et de ses structures; 
•	 le respect des textes législatifs pour Une meilleure gestion et conservation des 

ressources forestières; 
•	 la mobilisation des moyens financiers nécessaires pour le développement du secteur 

forestier. 
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La faible capacité à'intervention des services forestiers résulte du manque de moyens 
d'intervention humains et financiers et l'inapplication des textes réglementaires. 

e:.. ""'~ ,,\f"c..h.:<­

Le Cadre institutionnel actuellement défini au sein du MDR montre un problème organisationnel. 
En effet, le rôle des différents acteurs impliqués dans la gestion des ressources forestiéres (DFRN, 
ONAB, le secteur privé) est mal défini. Il en va de même des interrelations entre la Direction des 
Forêts, les CARDER et les autre services techniques intervenants en milieu rural. 

9.3.3 Elaboration d'UD Plan Général de Gestion Intégré des Forêts 

Etant donné les nombreuses contraintes socio-culturelles, bio-physiques et économiques 
auxquelles le développement de la filière bois du Bénin est soumis, les interventions 
d'aménagement des forêts du pays ne peuvent réaliser à la pièce sans plan global d'intervention. 
L'élaboration d'un Plan général de gestion intégré des forêts du Bénin est donc proposé à cet 
égard (Fiche No 3). 

Ce plan général d'intervention, de nature stratégique, s'appuiera sur les résultats d'inventaire 
précédemment obtenu'! et proposera la nature (quantité et localisation des superficies à reboiser, 
essences à mettre en terre, etc.) des activités d'aménagement à entreprendre pour rencontrer les 
besoins en matière ligneuse du pays. Les rôles de chacun des intervenants à la mise en oeuvre du 
Plan seront définis par négociation; les priorités d'aménagement des forêts seront identifiées, un 
échéancier sera élaboré; les besoins financiers d'un programme d'aménagement seront finalement 
établis. 

Dans le cadre de ce Plan de gestion stratégique, les plans d'aménagement pour chacune des forêts 
classées seront éventuellement élaborés et mis en oeuvre en tenant compte des contraintes bio­
physiques et sociales propres à chacune d'elles. Ces plans incluront les modalités de mise en 
oeuvre, les moyens nécessaires et le rôle des acteurs concernés par l'aménagement. 

9.3.4 Implication Accrue des Populations 

L'élaboration des plans d'aménagement forestier devra se faire en prenant en compte les 
préoccupations, les besoins et les contraintes des populations riveraines et autres utilisateurs des 
forêts à aménager. L'expérience a démontré qu'une gestion autoritaire des ressources forestiéres 
sans l'assentiment des populations est vouée à "échec. La gestion participative des forêts doit 
donc devenir le mode normal d'intervention dans Je milieu 

L'Administration forestière doit s'associer aux collectivités locales en qualité de partenaire pour la 
mise en oeuvre des pians d'aménagement. Le partage des responsabilités entre l'Etat et les 
populations pour l'exécution des plans d'aménagement sera déterminé par négociations et définit 
par les termes d'un coneat de gestion. 
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9.3.5 Promouvoir les Essences Forestières peu ou pas Connues. 

Seules quelques essences forestières (caïlcedrat, acajou, iroko, fromager, bois de vene, etc.) ont 
couramment la faveur des consommateurs locaux du Bénin. D'autres essences forestières sont 
disponibles pouvant combler une partie des besoins des utilisateurs. Ces essences sont à identifier 
selon leurs caractéristiques techniques; les essences aux caractéristiques requises pourraient faire 
partie d'un programme adapté de promotion. 

L'utilisation de ces essences moins connues par les consommateurs aurait pour conséquence de 
réduire l'impression de pénurie causée par la baisse de disponibilité des essences forestières les 
plus populaires, tout en diminuant la pression de récolte sur ces mêmes essences. 

9.4 Reconstitution du Capital Forestier 

La reconstitution du capital forestier du Bénin doit faire intervenir, d'une part, les populations 
villageoises, via notamment des actions en agro·foresterie, et les investisseurs privés d'autre part. 

9.4.1 Agro-foresterie 

La reconstitution du capital forestier du Bénin se fera par le reboisement de terres dégradées et la 
conservation des massifs forestiers existants. Ces deux objectifs impliquent obligatoirement la 
participation des villageois aux activités forestières. Des contraintes majeures à l'atteinte de ces 
objectifs subsistent toutefois. Les plus importantes de ces contraintes sont: 

•	 les propriétaires ruraux ne perÇOivent pas toujours les bénéfices potentiels du 
reboisement surtout en regard des besoins plus immédiats pour les cultures vivrières et 
les bénéfices à court tenDe et réguliers des cultures de rente. 

•	 les superficies reboisées sont souvent laissées à elles-mêmes par manque d'intérêt, de 
moyens ou de connaissances techniques. Il en résulte des arbres de faibles qualité 
surtout pour le bois d'oeuvre. 

•	 des problèmes de propriétés foncières demeurent (droit coutumier vs droit écrit). Il n'est 
pas toujours possible pour celui qui cultive de reboiser même partiellement un terrain 
car il existe, en milieu rural, un caractère de propriété associé à la plantation d'arbres. 

Les projets de reboisement en milieu rural doivent donc tenir compte des contraintes existantes en 
prévoyant des programmes de sensibilisation à la conservation et à la régénèration des forêts. 
L'assistance technique doit être non seulement disponible mais également proactive de la part des 
agents forestiers locaux. 
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L'adoption de nouvelle3 méthodes de culture basées sur l'agro-foresterie est également à 
promouvoir. Tant qu'un conflit semblera exister entre la forêt et l'agriculture, le reboisement ne 
conservera qu'une place secondaire dans la vie des populations rurales derrière l'agriculture. La 
culture des arbres doit donc être intégrée à l'agriculture conventionnelle par diverses méthodes 
(cultures intercalaires par exemple) (Fiche de projet no. 4). 

Quant aux problèmes fonciers, il est improbable que les traditions et les coutumes puissent évoluer 
rapidement en faveur de la propriété individuelle fondée sur le droit écrit. En conséquence la 
gestion participative des communautés à l'aménagement forestier est d'autant plus importante. 

9,4.:Z Appui aux Reboisements Privés 

Le Plan général d'aménagement forestier (fiche No 3) pourra déterminer le rôle et les objectifs 
précis des plantations privées dans l'atteinte des objectifs nationaux d'aménagement. On sait déjà 
que les plantations privées de teck jouent un rôle significatif dans l'approvisionnement des scieries 
du pays. Bien que la connaissance des superficies déjà reboisées en plantations privées de teck ne. 
soit pas bien maîtrisée, on sait toutefois que leur contribution à la filière bois pourrait s'accroître 
avec un programme de l'romotion d'assistance technique pour améliorer la qualité des bois sur 
pied. 

Il n'est pas illusoire de penser, par exemple, que les superficies reboisées en teck pourraient être 
doublées au cours d'une période de 20 ans simplement en poursuivant un programme de 
promotion du teck aux propriétaires terriens. 

9.5 Investisseur'! Privés - Filière bois d'oeuvre 

Le contexte forestier du Bénin est peu favorable à l'investisseur privé intéressé par le reboisement 
ou à la prise en cha rge de l'aménagement de superficies forestières. Les raisons de ce contexte 
limitatif pour l'investisseur s'expliquent entre autres par: 

• la méconnaissance du secteur par les investisseurs eux-mêmes; 
• la rentabilité des plantations forestières dans le contexte béninois est à démontrer; 
• la propriété des terres n'est pas toujours claires (problèmes fonciers). 

L'aspect foncier comme contrainte à l'aménagement forestier a déjà été discuté plus avant. La 
méconnaissance du secteur forestier est reliée au caractère secondaire des forêts dans l'économie 
béninoise. Le Bénin n'étant pas un grand pays forestier il est normal pour les investisseurs de ne 
pas s'intéresser à une production pour laquelle des débouchés ne sont pas apparents. 
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Toutefois, il est probable qu'un certain nombre de propriétaires terriens pourraient être intéressés 
au reboisement si la rentabilité de tels investissements étaient démontrée et dans queUes 
conditions. Une étude en ce sens pourrait éclairer la situation à cet égard. 

Au titre de la particip~tion du secteur privé dans le développement de la filière bois, le Consultant 
a identifié les actions suivantes: 

• mise sur pied d'un service ou d'une cellule spécialisée sur la filière-bois 
• privatisatio'l de l'ONAB 
• allocation des forêts de l'ONAB 
• libéralisation du commerce 

9.5.1 Cellule de Planification, d'Analyse et d'Infonnation 

La mise sur pied d'une Cellule de planification d'analyse, et d'information sur la filière bois. est 
l'objet d'une fiche (No 5) d'intervention. Le rôle essentiel de cette Cellule (ou Service) serait de 
servir de guichet unique auprès des intervenants forestiers du pays en fournissant des services . 
consultatifs et de diffusion de l'information sur tous les aspects du secteur forestier; la Cellule 
serait responsable de recueillir, collecter, traiter et analyser les données statistiques et l'information 
disponible relative aux prograntrnes et interventions touchant le secteur forestier ayant cours dans 
le pays. 

Centralisé à un niveau Iùérarclùque élevé dans l'Administration, la Cellule serait appelée à 
participer à la planification des prograntrnes, des projets et autres interventions dans le secteur. La 
mise en oeuvre des prograntrnes ne serait toutefois pas de son ressort bien qu'elle pourrait y 
conserver un rôle consultatif.. 

9.5.2 Privatisation de l'ONAB-Industrie 

La privatisation de l'ONAB-Industrie a été abordée à plusieurs reprises dans le présent rapport. Le • 
Consultant juge que les démarches en cours en ce sens doivent se poursuivre. Les avantages dont 
l'ONAB-Industrie bénéficient sont au détriment des autres opérateurs privés de la filière bois 
d'oeuvre. La filière bois s'en trouverait globalement renforcée si la concurrence pouvait s'y exercer 
de façon plus équilibrée. 
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9.5.3 AUocation des Forets de l'ONAB 

L'approvisionnement en matière première est un des problèmes principaux auxquels les scieries 
modernes utilisatrices de teck font face. Le contrôle exercé par l'ONAB sur les plantations de 
teck de l'Etat et l'approvisionnement quasi exclusif dont bénéficie l'ONAB-industrie à son usine de 
Saclo désavantage de faç>on évidente les autres usines de transformation exportatrices de produits 
de teck. 

Les démarches déjà entreprises en vue de la privatisation de l'ONAB-industrie doivent se 
poursuivre. Afin de mener ce processus de privatisation avec succès, l'ONAB-industrie devra 
vraisemblablement conserver une partie de son approvisionnement actuel (50-60%) pour encore 
un certain nombre d'années. Elle pourrait obtenir le reste des plantations privées de teck par 
exemple. Les autres utilisateurs de teck auront ainsi la possibilité d'obtenir, par soumission, des 
volumes de teck provenant des plantations de l'ONAB. La privatisation de l'ONAB-industrie aura 
ainsi libéré un volume significatif de bois de plantations de teck; la concurrence entre les 
utilisateurs de teck résultera en une détermination plus naturelle des redevances pour les bois sur 
pied. 

Le maintien à long 1em,e des plantations de l'ONAB doit toutefois être assuré. Diverses options 
sont possibles. Le maintien par l'ONAB de toutes les responsabilités d'aménagement des 
plantations en est un ~ première option à envisager. Une seconde option est l'octroi aux industriels 
de contrats d'aménagement et d'approvisionnement forestiers. En obtenant un tel contrat, un 
industriel serait responsable de réaliser des travaux de sylviculture prédéterminés assurant ainsi la 
pérennité des plantations en retour d'une garantie d'approvisionnement à long terme. 

Incidemment, un des impacts de la privatisation de l'ONAB-industrie dans le contexte expliqué 
plus haut aura été de susciter une demande auprès des plantations privées de teck valorisant 
d'autant ce bois aux yeux de leurs propriétaires. Le reboisement leur parai'tra d'autant plus justifié 
si une usine comme celle de Saclo est en demande vis-à-vis leur bois. 

J.~ 

9.5.4 Libéralisation du Marché Local pour le Bois d'Oeuvre 

La libéralisation du Il'.arché local des produits forestiers de 1ère transformation (planches et 
chevrons, etc.) est proposée pour appuyer le développement de la filière bois d'oeuvre. Cette 
libéralisation des prix devrait se matérialiser à terme suite à la privatisation de l'ONAB-industrie. 

En effet, à l'heure aL1Uelle cette dernière bénéficie d'avantages financiers importants (accès 
privilégié à la ressource, droits de coupe à taux préférentiels, absence de TVA à payer) qui lui 
procure une situation de quasi monopole au plan de la production du teck et des prix du marché. 
Elle peut s'assurer en pratique de pouvoir écouler toute sa production de qualité locale et réaliser 
quand même des bénéfices. Elle peut, en effet, ajuster ses prix en fonction des volumes à mettre en 
marché selon la demande. 
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Ce contrôle du marché local par l'ONAB-industrie se fait au détriment des autres producteurs 
locaux de teck qui souvent ne peuvent même pas vendre sur le marché du Bénin. La privatisation 
de l'ONAB-industrie permettra éventuellement à d'autres industriels d'avoir plus facilement, à la 
fois, accès au bois de plantation et de vendre sur le marché local les produits non-exportables. 

9.6 Modernisation des Opérations de Récolte et de Tnnsformation 

Les actions suivantes visent à moderniser les techniques et équipements utilisés au niveau de la 
récolte et de la transformation des bois au Bénin. Cette modernisation s'avère nécessaire afin de 
diminuer les pertes de matière ligneuse lors de la coupe et le sciage à la tronçonneuse, d'une part. 
et au moment de leur transformation dans les ateliers de débitage d'autre part. 

9.6.1 Favoriser la Création d'Unités de Production plus Performantes 

9.6.1.1 Ateliers de Débitage et Menuiseries 

Il Ya présentement au Bénin un trop grand nombre de petits ateliers de débitage qui ne font que· 
transformer des madrit~s produits en forêts. Un grand nombre de ces petits ateliers devrait être 
remplacé par un nombre beaucoup plus restreint de scieries tecluÙquement plus modernes aptes à 
transformer des grumes. 

Le Consultant juge que la transformation de grumes au lieu de madriers par des scieries mieux 
équipées pourrait résulter globalement en un gain de 50% sur les rendements globaux (en forêt et 
en usine) de transformation. 

Amener à travers le pays des changements significatifs au plan de la technologie et des méthodes 
de travail est une tâche exigeante et de longue haleine. Le Consultant croit que ces changements 
viendront en adoptant une approche à multiples volets comprenant entre autres: 

• 

•	 la promotion des nouvelles méthodes et équipements; 
•	 le regroupement des exploitants et des transformateurs; 
•	 l'appui technique aux opérateurs; 
•	 l'assistance financière à la conversion ou l'adoption de nouvelles approches de 

travail. 
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9.6.1.2 Production de Grumes en Forêts 

En coroUaire de la proposition précédente, l'approvisionnement des usines en grumes suppose que 
les exploitants puissent faire l'acquisition d'équipement leur permettant de produire des grumes en 
lieu et place de madriers. 

La production de grumes en forêt pourrait être combinée à la transfonnation dans le cadre d'un 
regroupement d'exploitants et de transformateurs de bois d'oeuvre. Les coopératives pourraient 
avoir un rôle à jouer sw' ce plan également. 

9.6.1.3 Introduction des Scieries Mobiles en Forêts. 

L'expérience de production de débités à l'aide d'une scierie mobile par une Coopérative forestière 
dans la forêt de Toui-Kilibo semble prometteuse pour la production de débités de qualité en forêt. 
Bien que cet équipement soit apte à la transfonnationde toutes les essences et utilisable dans toùs 
les types de forêts, il :;'adapte bien au sciage des bois d'essences de savanes qui n'ont pas les 
préférences des scieurs traditionnels. 

Les rendements obtenus et la qualité des débités sont exemplaires. Ce modèle de production par 
association coopérative est à examiner plus à fond; il pourrait être reproduit ailleurs dans le pays 
où les conditions le permettent. Une étude de ces conditions et de la rentabilité réeUe de l'usage de 
scieries mobiles restent à faire dans le contexte béninois. 

9.6.1.4 Cowposantes de Meubles, de Bois Séchés et Rabotés. 

Seules les scieries bien structurées peuvent s'impliquer à ce niveau. La production de teck en 
deuxième transforrration semble la seule possible dans un avenir prévisible. 

Au plan du séchage, un groupe de fabricants de composantes de meubles pourraient se regrouper • 
pour construire et opérer un séchoir en commun pour traiter les bois. Une cellule de séchage de 
25 m' pourrait être suffisante pour satisfaire les besoins d'un grand nombre de fabricants. 
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9.6.2 Création de Coopérative d'Exploitants et de Transfonnateurs 

Il est fort probable qu'un exploitant seul ou un investisseur seul n'ait pas les moyens financiers ou 
l'expertise nécessaires pour faire l'acquisition des équipements et machineries requises pour 
produire des grumes ou les transformer en débités. Le système coopératif au Bénin, est moyen 
pouvant permettre de regrouper les ressources requises pour mettre en place des systèmes de 
production plus efficaces. 

Les exemples d'associations de producteurs, transformateurs regroupés en coopératives ou 
mutuelles existent déjà au Bénin. Une analyse de ces associations doit être complétée afin de 
déterminer leur niveau de performance. leurs forces et faiblesses et dans quelles mesures ces types 
de regroupement peuvent être adaptés à la mise en commun des ressources et connaissance des 
acteurs de la filière bois d'oeuvre en particulier. 

9.7 Appui à la Filièr-e Bois Energie 

Les seules mesures proposées ont pour objectif l'amélioration des rendements énergétiques à la 
consommation et lors de la fabrication du charbon de bois. 

Au niveau de la fabrication de charbon de bois, un projet d'appui technique visant à améliorer les 
rendements matières pourrait avoir un impact significatif sur la consommation de matière ligneuse 
brute. L'impact de ce projet sera d'autant plus grand que la consommation de charbon de bois est 
appelée à s'accroître avec l'augmentation générale de la population du pays et de la hausse de son 
taux d'urbanisation. Des efforts doivent être poursuivis en ce sens possiblement par l'intermédiaire 
des organisations associatives, notamment les Bases d'appui aux artisans par exemple. 

Au niveau des consommateurs, les efforts déjà entrepris par les autorités publiques et les ONG en 
vue d'encourager l'utilisation de brùleurs de combustibles ligneux plus performants, tels que les 
foyers améliorés, doivent se poursuivre. 

•
9.8 Fiches d'Internntion 

Les fiches d'intervention qui ont été préparées dans le cadre de la stratégie et du plan d'action en 
vue du développement de la filière bois sont présentées ci-après. La présentation de ces fiches 
concluent le présent rapport. 

1"1
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FICHE D'INTERVENTION # 1
 

1.	 TITRE: ÉTABLISSEMENT DES RÈGLES OU NORMES D'INVENTAIRE 
FORESTIER 

2. FINALITÉ DE L'INTERVENTION 

Assurer le développement de la filière bois du Bénin par une meilleure connaissance de la ressource 
forestière. 

3. PRIORITÉ: 2- ESSENTIEL 

4. DÉFINITION DU PROBLÈME 

Il n'y a pas d'inventa:.re forestier national au Bénin ni aucune règle qui régisse les inventaires 
d'aménagement. La D~'1lN n'a pas encore défini de norme technique pou.r cette activité pourtant 
essentielle à la conmissance de la ressource. D'une part, l'ONAB méne des inventaires 
d'aménagement et d'exploitation dans ses plantations depuis plusieurs années. D'autre part, les 
projet UNSO, PGRN (:t Bassila ont réalisé des inventaires d'aménagement dans 4 forêts classées au 
cours des années récentes. Mais chacun a été mené sans concertation avec les autres, selon les vues 
personnelles de leurs initiateurs respectifs, selon les objectifs du projet et suivant la conception 
que s'en ont fait tes cadres en place. Il en résulte qu'il est pratiquement impossible d'en comparer 
ou d'en combiner les résultats. 

5. OBJECTIFS IMMÉDIATS 

Améliorer les capacités de la DRFN en matière de planification et d'encadrement techniques des 
travaux liés à la conmissance de la ressou.rce et standardiser les inventaires d'aménagement dans • 
les plantations et dans les forêts naturelles. 

6. DÉFINITION DE L'INTERVENTION ET RÈSULTATS ATTENDUS 

Cette intervention pourrait prendre la forme d'un séminaire d'une durée de 3 ou 4 jours au cours 
duquel on tirerait de l'expérience de l'ONAB et celle des projets UNSO, PGRN et Bassila les 
règles générales et techniques à suivre lors des inventaires forestiers d'aménagement. Outre le 
personnel d'encadrement technique de ces projets et de la DFRN, seraient invités le personnel des 
CARDER et des DJU1PRN susceptible de devoir mener ou encadrer de tels travaux dans l'avenir. 
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Ce séminaire devrait aussi être l'occasion de déterminer l'ensemble des objectifs possibles à 
poursuivre dans la realisation des inventaires d'aménagement forestier. 

7. STRUCTURES D'ACCUEIL ET D'EXÉCUTION 

La structure d'accueil serait la Direction des Forêts et des Ressources Naturelles du Ministère du 
Développement Rural. La préparation et J'animation de ce séminaire pourraient être réalisées en 
collaboration avec les projets dont les expériences seront mises en commun. 

8. BÉNÉFICIAIRES 

Les bénéficiaires de œtte intervention seraient: 

•	 Le gouvernement du Bénin, car l'intervention devrait permettre de strandardiser les inventaires 
d'aménagement forestier. . 

•	 Les entreprises forestières qui auront accès à des informations homogènes sur les massifs forestiers, 
leur composition et leurs richesses. 

•	 Les projets qui pourront, dans leurs interventions, suivre des règles sur lesquelles tout le monde 
devrait s'entendre. 

9. IMPACTS NÉGATIFS POTENTIELS 

Aucun effet négrtif 

10. CONDITIONS CRITIOUES 

•	 Volonté de la part du MDR et de la DFRN; 

•	 Capacités financières du gouvernement ou disponibilité de financement extérieur; 

•	 Disponibilité de professionnels locaux pour la tenue d'un tel séminaire; 

•	 Coordination adéquate et collaboration étroite entre les différents intervenants concernés; 

•	 Participation des projets forestiers en cours. 
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11. LIENS AVEC D'AUTRES PROJETS OU INTERVENTIONS 

Une des idées que sous-tend la tenue d'un tel séminaire est justement de mettre en présence les 
professionnels de la forêt oeuvrant au Bénin, des services de l'État et des projets, de favoriser les 
échanges d'expériences et de créer une dynamique de circulation des connaissances et de 
l'information. 

12. SÉOUENCE ET CALENDRIER D'EXÉCUTION 

Dans un premier temps, la DFRN devrait nommer un responsable qui étudierait attentivement les 
rapports d'inventaire des divers projets. Il entrerait ensuite en contact avec les projets et les 
personnes dont l'expérience est confirmée en la matière afin de former un comité restreint qui se 
chargerait de l'organisation du séminaire. 

Il va de soi que le séminaire identifiera l'organisation et les spécialistes aptes à confectionner ces 
normes, dans quels délais et les mécanismes d'approbation par les autorités responsables s'il y a 1. 
lieu. . 

13. INTRANTS ET BUDGETS ESTIMATIFS 

Les coûts d'un tel séminaire sont relatifs: 
•	 aux frais de communication; 
•	 aux salaires, honoraires et frais de mission des organisateurs; 
•	 à la location d'une salle et de matériel audio-visuel; 
•	 à la reproduction de documents; 
•	 aux frais de transport et de mission des participants; 
•	 aux frais de production du compte-rendu et du document technique devant résulter de la 

synthèse des expériences. 
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FICHE D'INTERVENTION # 2 

1. 1TI'RE: CONNAISSANCE DE LA RESSOURCE FORESTIERE 

2. FINALITE Dt: L'INTERVENTION: 

Assurer le développement de la filière bois du Bénin par une meilleure connaissance de la ressource 
forestière. 

3. PRIORITE: 2 - ESSENTIEL 

Cette intervention est essentielle car la connaissance de la ressource est l'élément clé devant pennettre 
d'élaborer une politique complète et détaillée d'allocation et de gestion forestière sur la base du 
rendement soutenu. TI est donc primordial de procéder rapidement à une évaluation plus précise de la 
ressource forestière et de sa possibilité annuelle par essence. 

4. DEFINITION DU PROBLEME: 

La possibilité annuelle a été évaluée sur la base de renseignements limités (et quelquefois 
contradictoires) et d'une série d'hypothèses sujettes à discussions, voire contestations, de la part des 
différents professionnels appelés à les commenter. 

TI n'y a aucun inventaire forestier national récent. On ne connaît que très mal l'état quanlitatif et 
quantitatifdes ressources forestières de la grande majorité des forêts classées et on ne sait pratiquement 
rien des forêts du domaine protégé, alors que le sud de l'Atakora (région de Bassila) et du Borgou, le • 
centre et le nord du Zou présentent encore d'importantes surfaces productives en dehors des forêts 
classées. 

nn'y a pas, non plus, de tarifs de cubage pour les essences les plus utilisées et les plus exploitées. 
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5. OBJECTIFS IMMEDIATS: 

Mieux collllll1tre la ressource forestière en we d'une meilleure planification et d'un contrôle adéquat de 
son utilisation. 

6. DEFINlTION DE L'INTERVENTION ET RESULTATS ATTENDUS: 

À toute fin pratique, il est question, ici, d'inventaire forestier. fi s'agit d'une intervention répartie sur 
une période de temps indéterminée et qui devra comporter plusieurs étapes et diverses composantes. 

En terme d'inventaire forestier, il existe une gamme importante d'approches dépendant des objectifs du 
gouvernement et des moyens financiers que ce denùer peut y consacrer. 

Trois options, parmi d'autres, peuvent s'offiir au gouvernement du Bénin. Par ordre croissant de coûts 
de réalisation, ces trois options sont: 

• l'inventaire forestier national; 

• les analyses théoriques et points de contrôle; 

• les inventaires partiels régionaux ou par forêts; 

D'emblée. nous ne préconisonç pas la mise en oeuvre d'un inventaire forestier national, à moins que 
le Bénin dispose des moyens financiers ou des appuis nécessaires pour ce faire. Un inventaire forestier 
national est une opération de grande envergure au cours de laquelle on doit réaliser un inventaire de 
type reconnaissance de ('ensemble des superficies forestières, avec un taux minimum d'échantillonnage 
de 0,1 à 0,4% (superficie des parcelles par rapport à la superficie totale). 

L'état actuel supposé des forêts classées (dispersion des forêts et grande variance attendue dans les 
furêts pertwbées) et le fait que bon nombre d'exploitations, que ce soit pour le bois de feu ou le, 
bois d'oeuvre, aient encore lieu dans les formations natureUes du domaine protégé ne plaident pas 
en faveur d'un inventaire forestier d'envergure national. Dans ces conditions, l'étendue des 
territoires à inventorier rend prohibitive l'idée même d'une teUe opération. À la limite, on pourrait 
vouloir procéder à un inventaire national des Forêts Classées. 

Nous pensons que le Bénin doit plutôt s'orienter vers l'une ou l'autre des deux autres options et, 
idéalement, vers une combinaison de ces deux options, en cherchant d'abord à identifier, à 
localiser puis à caractériser les forêts classées et les forêts du domaine protégé, avant de mettre en 
oeuvre des invemaires qui devraient être de type «aménagement». Les deux options peuvent être 
menées en concomitance ou en complément. 
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On pourrait commencer par les forêts semblant offiir un potentiel de production ligneuse 
intéressant ou, selon le cas, par les forêts qui semblent le plus menacées par l'exploitation abusive 
et incontrôlée. 

a) Analyses th~oriques et points de contrôle 

Faute de pouvoir entreprendre, ou en attendant d'entreprendre, l'une ou l'autre des approches sus­
mentionnées, on pourrait réaliser l'identification, la localisation et la caractérisation aussi approfondie 
que possible de la ressource forestière béninoise à l'aide des renseignements disponibles et de points de 
contrôle sur le temùn. 

Pour cela, il importe d'avoir recours à l'expertise du CENATEL, à partir de l'imagerie satellitaire et des 
photographies aériennes dont il dispose. 

Déjà, le CENATEL est à compléter une carte de végétation et d'occupation des sols du Bénin;. à 
l'écheUe 1: 100 000. Dans le cas des fonnations forestiéres, ce service devra revoir ses critères 
d'interprétation, en fonction des objectifs de l'aménagement forestier. 

L'interprétation des images et des photos pourrait ensuite être vérifiée en établissant des points de 
contrôle sur le terrain. Ces points de contrôle pourraient prendre soit la forme de placettes-échantillons 
éparses dans différentes forêts classées ou massifs forestiers, soit, si les moyens financiers le permettent, 
l'inventaire forestier complet de quelques forêts. 

De plus, la construction de tarifs de cubage et une analyse plus poussée sur les questions de rendements 
à l'hectare, de rotation et de croissance annueUe moyenne (m\ha\an) seront aussi nécessaires. 

A partir de ces renseignements et analyses, il sera possible de procéder ensuite à des extrapolations et 
évaluer le potentiel forestier national. 

Pour ce faire, le gouvernement devrait mandater le CENATEL et le Service Inventaire et 
Aménagement des ;~essources NatureUes de la DFRN, si possible le secteur privé et, au besoin, des 
experts internationaux en appui. • 

Le coût total de cet exercice est impossible à déterminer pour l'instant car il dépend de la composition 
de l'équipe de travail, de l'ampleur des points de contrôle sur le terrain et de la présence ou non d\m 
appui technique extérieur. 
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Les résultats attendus de cette intervention sont: 

•	 meilleure connaissance de la ressource, tant en termes de volumes que de distribution géographique; 

•	 des outils de planification et de gestion de la ressource forestière pouvant comprendre: cartes 
forestières, photographies aériennes, tarifs de cubage, taux de croissance annuelle, etc. 

b) Inventaires partiels régionaux ou par forêts 

Si les moyens disponibles pennettent d'aller plus loin que les analyses théoriques et les points de 
contrôle, ceux-ci pourront alors servir de base de planification et de programmation pour des 
inventaires partiels régionaux ou par forêts. Dans ce dernier cas, les inventaires pourront être de type 
«aménagement» et s'inscrire dans une programmation plus étendue visant l'élaboration de plans 
d'aménagement participatifS des forêts qu'ils concernent. 

En effectuant, sur plusieurs années, soit des inventaires régionaux, soit des inventaires par forêt, on 
poumit en arriver à réaliser, graduellement et par étapes, l'inventaire national. 

Avec cette approche, on devrait, sur une base régulière, extrapoler, à partir des inventaires réalisés, les 
données des superficies non-inventoriées afin d'estimer le potentiel national. 

Pour diminuer les coûts, on pourrait concentrer les efforts sur les forêts classées, voire même seulement 
sur les forêts classées d'une zone. 

Cette approche s'avère très valable dans la mesure où l'on vise Wle meilleure attribution des forêts 
classées et leur meilleure gestion dans le cadre des plans d'aménagement participatifS ou de contrats 
d'aménagement-exploitation forestiers entre le gouvernement et le secteur privé (industriels et 
exploitants forestiers). A cet effet, on pourrait même envisager la question du partage des coûts des 
inventaires par forêt avec les entreprises qui se les verraient octroyer. 

7. SmUCTURES D'ACCUEIL ET D'EXECUTION: 
• 

La structure d'accueil serait le Ministère du Développement Rural en confierait l'exécution à la DFRN 
et le CENATEL. 

Dans le cadre de projets bi ou multi-Iatéraux, certains inventaires pourraient être confiés à des bureaux 
d'études internationaux. Dans ce cas, la DFRN serait chargée du suivi technique. 

Le secteur privé pourrait être appelé à réaliser, en régie, des inventaires forestiers dans les forêts 
classées qui pourraient leur être concédées dans le cadre des contrats d'aménagement-exploitation. 
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8. BENEFICIAIRES: 

Les bénéficiaires de cette intervention seraient: 

•	 Le gouvernernent du Bénin, car l'intervention devrait permettre la planification et la gestion efficace 
de ses ressources forestières. 

•	 La population béninoise qui bénéficiera de la création d'emplois lors des travaux terrain et de la 
préservation de la ressource. 

•	 Les entreprises forestières qui auront accès à W1e meilleure infonnation sur les massifs forestiers, 
leur composition et leurs richesses. 

•	 Les nouveaux investisseurs qui auront une meilleure garantie sur la dispombilité réeUe de la matière 
première. 

9. IMPACTS m:GATIFS POTENTIELS: 

Aucun. 

10. CONDmONS CRITIQUES: 

•	 Volonté politique; 

•	 Capacités financières du gouvernement ou disponibilité de financement extérieur; 

•	 Disponibilité de Drofessionnels locaux: pour l'exécution; 

•	 Coordination ad<Xjuate et coUaboration étroite entre les différents intervenants du secteur public; 
• 

•	 Participation des entreprises forestières. 
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11. LIENS AVEC D'AUTRES PROJETS ET INTERVENTIONS: 

Cette intervention devrait bénéficier des projets bi-et multi-Iatéraux prévus dans le secteur forestier. 

Mentionnons notamment: le Projet de Gestion des Ressources Naturelles de la Banque Mondiale et les 
projets d'arnénage-nents forestiers (qui incluent des activités d'inventaire forestier) de l'UNSO, la GTZ, 
etc. 

La participation des entreprises forestières, dans le cadre des contrats d'arnénagement-exploitation, sera 
nécessaire. 

12. SEOm:NCE ET CALENDRIER D'EXECUTION: 

Compte tenu des différentes options possibles et de l'importante implication potentielle d'intervenants 
extérieurs, il est impossible de définir la séquence d'exécution de cette intervention. 

A titre indicatif, la réalisation des différentes options présentées ci-haut pourrait nécessiter environ entre 
12 mois et 24 mois. Les moyens nécessaires à consentir à chacune des options peuvent varier 
énonnément. 

13. INTRANTS ET BUDGETS ESTIMATIFS:
 

A titre indicatif, les coûts totaux, ou par hectare, des différentes options sont présentés ci-après:
 

· Inventaire forestier national Tota!: 625 millions F CFA 

· Inventaires partiels régionaux 
ou par forêts : 300-400 F CFA par ha. 

· Analyses théoriques et 
Tota!: 300 millions F CFA, 

points de contrôle : 400-500 F CFA par ha. 
Tota!: 100 millions F CFA 

A ces coûts, il fàudrait dans certains cas ajouter les frais et dépenses reliés à la surveillance des travaux, 
à la compilation ées domées, aux travaux de consultation extérieure, etc. 

Une partie du 6nancement pourrait provenir des entreprises forestières dans le cadre de leur 
participation aux travaux menant à la mise en place des contrats d'arnénagement-exploitation. 
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FICHE D'INTERVENTION # 3
 

1. TITRE: PLAN GENERAL DE GESTION INTEGRE DES FORÊTS 

2. FINALiTE DE L'INTERVENTION: 

Assurer le développement de la filière bois du Bénin par l'amélioration de la gestion dans une 
perspective de développement durable. 

3. 1 - ESSENTIEL ET URGENT 

Cette intervention est essentielle et urgente car il en va de la pérennité de la ressource et doné de 
l'industrie forestière béninoise et de l'approvisionnement de la population en produits du bois. 

4. DEFlNITIœf DU PROBLEME: 

Les problèmes d'occvpation illicite des forêts classées et de disparition rapide des massifs forestiers au 
profit de l'agriculture et de la récolte de bois de feu sont très sérieux. TIs risquent de s'amplifier suite aux 
importantes pressions sur les terres causées par la structure économique du pays (basée sur l'agriculture 
de rente et vivrière), la croissance démographique, l'immigration et les difficultés économiques que 
traversent le pays. 

La disparition rapide des massifs forestiers non seulement handicape le maintien et le développement de 
l'industrie déjà en place mais décourage les investisseurs potentiels. 

L'utilisation de la ressource forestière sur une base soutenue et saine n'est pas assurée. Seules 4 forêts, 
classées font actuellement l'objet d'un plan d'aménagement participatif sur l'ensemble du territoire 
béninois, auxquelles s'ajoute un plan d'aménagement en cours d'élaboration, pour un groupe de forêts 
du domaine protégé dans la région de Bassila. 
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5. OBJECTIFS IMMEDIATS: 

•	 préparer et mettre en oeuvre un Plan général de gestion intégré visant la protection, 
l'aménagement, la planification et la mise en valeur de la ressoW"Ce furestière, en particulier des 
furêts classées et des forêts du domaine protégé offiant un potentiel de production intéressant; 

•	 prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les massifS forestiers; 

•	 élaborer éventueCement des plans d'aménagement et de gestion en concertation avec les populations 
riveraines et les utilisateurs, en empruntant les voies de l'approche participative. 

6. DEFINmON DE L'INTERVENTION ET RESULTAIS A'ITENDUS: 

La mission considère qu'il sera très difficile, voire impossible, de protéger la totalité des rriassifs 
forestiers encore disponibles au Bénin. Dans ce contexte, les efforts en matière de protection devraient 
prioritairement port-;'r sur les forêts classées qui ofiient encore un potentiel de production de bois et sur 
les forêts du domaine protégé encore productive et qui ne sont pas encore entrées dans la sphère 
d'influence des terroirs villageois, en particulier dans le sud de l'Atatkora et du Borgou aJnsi que dans 
le centre et le nord du Zou.. 

Les forêts naturelles et autres forêts classées et non-classées, en particulier celles du Zou sud, du Mono, 
de l'Atlantique et de l'Ouémé, les jachères, les massifS forestiers privés, ne pourront être protégés dans 
leur état actuel et sont probablement appelés à disparaître dans un avenir plus ou moins rapproché, si 
on réduit pas la pres.'lion sur eux, en augmentant le nombre et les superficies des plantations d'arbres et 
en déve\oppantfmtroduisant les pratiques agroforestières dans les zones agricoles. 

Les forêts classées préalablement désignées par le gouvernement, suite à l'intervention de connaissance 
de la ressource, devront être protégées par une série de mesures tàisant partie d'un plan global et 
intégré de protection et de mise en valeur. 

•n est important de noter que des solutions originales à ces problèmes ont déjà été identifiées, 
notamment dans le Progrannne d'Actions établi dans le cadre de l'élaboration de la «Politique 
Nationale et Prograa1Il1e de Développement Forestier du Bénin» en 1994. C(solutions originales font 
aussi partie intégrante, à divers degrés, du Projet de Gestion des Ressources Naturelles (Banque 
Mondiale), et du Projet Aménagement Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone 
(UNSO), du Projet de Restauration des Ressources Forestières dans la région de Bassila 
(GTZlLUSO Conswt), de ]'ONAB (GTZ) et du Projet Plantations de Bois de Feu dans le Sud­
Bénin (FAD/OPEP/PAM). 

L'élaboration des plans d'aménagement forestier devra se faire en concertation avec les 
populations riveraines et les utilisateun, en empruntant les voies de l'approche participative. 
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Il n'est pas envisageable, d'un point de vue humain, d'expulser des forêts classées les populations 
qui y sont installées ou qui y cultivent. Cependant, il importe que l'État béninois, par sa DFRN 
prenne connaissance de la situation actuelle exacte prévalant dans chacune des forêts qu'elle 
compte aménager et qu'elle prenne contact avec les groupes qui exploitent, d'une manière ou 
d'une autre, les terres comprises à l'intérieur des forêts classées. Ensemble, ils devront définir les 
limites à J'intérieur desquelles les activités agroforestières peuvent encore avoir cours. 

Ces populations devront sentir et savoir qu'on ne veut pas les exclure mais qu'on veut plutôt 
qu'elles soient parties prenantes de la gestion, l'aménagement, l'exploitation et la conservation des 
ressources forestières et qu'elles en tirent des avantages matériels certains. 

La situation apparaît comme très urgente. Aussi, la mission ne croit pas qu'il faille attendre des 
financements venant de l'étranger pour que se mettent en place des projets spécifiques visant 
l'aménagement de l'une ou l'autre des forêts classées, 

Bien qu'on ne soit pas encore en mesure de tirer des conclusions finales des expériences du projet 
de Bassila, du Volet Aménagement Forestier du PGRN ou du projet UNSO, il serait opportun de 
faire déjà une synthèse de ces expériences, en particulier en ce qui concerne l'approche 
participative et les avantages que peuvent tirer les populations et les usagers de leur participation à 
la gestion et l'aménagement. 

Un tel exercice devrait être organisé de manière à ce que les acteurs et les mai'tres d'oeuvre de ces 
diverses expériences partagent leurs acquis. Les leçons tirées du Volet Aménagement Forestier 
du PGRN pour les forêts classées de Tchaoruou-Toui-Kilibo et du Projet Aménagement 
Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone pour les forêts de la Sota et de Goungoun 
peuvent déjà servir d'exemples et d'inspiration pour la mise en oeuvre d'une opération étendue. Il 
faut partir de ce qi!'on a et on peut certainement déjà tirer des règles et une approche générale à 
partir de l'expérience de ces projets. 

Ensuite, il faudra mettre en place des structures locales simples et souples pour l'élaboration des 
plans d' aménagement participatifs des forêts classées ou protégées désignées au cours des 
interventions de connaissance de la ressource. Les mesures nécessaires pourraient comprendre: 

•
a) Au niv ~II des agriculteurs et des populations: 

•	 délimitation physique et légale des forêts classées et mise sur pied d'un progrannne de prise de 
contact, de sensibilisation, de vulgarisation et de formation auprès des populations riveraines; 

•	 développement de zones tampons et de villages forestiers; 

•	 formation d'agents ruraux responsables de l'encadrement, de l'information et de l'animation auprès 
des populations; 
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•	 appui auprès des r.griculteurs visant une amélioration des techniques culturales, des rendements des 
cultures et fixation des populations sur les terres déjà en culture (avec, par exemPle, une promotion 
de l'utilisation des engrais verts, des bois nunéaux fragmentés et des méthodes de rotation des 
cultures); 

•	 crèation de comités de lutte contre les feux de brousse, sur le modèle développé par le projet 
UNSO; 

•	 réalisation de travaux anti-érosifs (diguettes et lignes isohypses d'hebes fixatrices du sol), en 
particulier dans le nord du pays, où le surpâturage et [a récurrence des feux de brousse ont déjà 
créé d'importants foyers d'érosion; 

•	 développement de méthodes pour une utilisation polyvalente de la forêt; 

•	 clarification des régimes fonciers (droits d'usages); 

•	 remise en culture de jachères; 

•	 création de forêts artificielles d'énergie et de services. 

A noter qu'il s'agit là principalement de problèmes de gestion du territoire et de développement agricole 
qui dépassent [e cadre de la présente étude. Cependant, il peut encore être dit ceci: 

Ic~ on n'exclut donc aucun intervenant ni aucun des utilisateurs, incluant les éleveurs et les 
transhumants, [es populations déjà installées dans les forêts et celles qui y cultivent. 

Que les utilisateurs soient associés à toutes les étapes de l'élaboration du plan d'aménagement: 
enquêtes et observations initiales, bilan-diagnostic et analyse des situations actuelles, identification 
ou formulation des objectifs d'aménagement, mise au point de régimes sylvico[es adaptés au 
contexte, plans de gestion, etc. 

b) Au niveau de l'exploitation forestière:	 • 

•	 mise en défens ~Cll forêts classées qui sont déjà surexploitées et qui ont, de toute évidence, besoin 
d'un répit pour se reconstituer; 

•	 dans le domain ~ protégé, mise au point de règles sylvicoles qui ne se limitent pas à un diamètre 
minimum d'exploitation; la loi forestière doit absolument être appliquée. Par exemple, [e cas des 
forêts galeries: il est impératif de les préserver intégralement à ['intérieur d'une bande de 25 
mètres de large, le long des cours d'eau, juste à l'extérieur de la ligne des plus hautes crues. À 
['extérieur de cette bande, l'exploitation partielle peut être permise ou tolérée, mais en 
n'enlevant qU'lin faible poucentage du volume sur pied et en préservant la diversité des espèces 
en place; 

154 



Etude de la Filière Bol, on ,eBè~D1!!!n!.-	 ....,.!;P~ro!!l:! eta.!!d~e !:.Pré~·..!Jln!!!v~"!!JlI!!l'''!!iJm!!!en!m.I.!:lN.!!.. ",228!:!!.2:6-:!!B~E.!:lN __ 

•	 signature de con'rats d'aménagement-exploitation avec les industriels et les exploitants; 

•	 renforcement des contrôles des exploitations forestières et mise en vigueur d'un système de 
contraventions sévères contre les exploitations illégales; 

•	 améliomion des ml'thodes de coupe et des techniques de fàçonnage et de transfonnation; 

•	 augmentation des volumes par 'hectare récoltés par une meilleure promotion de nouvelles essences 
et par une récupo'ratlon accrue des tiges abattues (notamment avec une fiscalité forestière plus axée 
sur les volumes 2 Jartus que sur les volumes transportés); 

•	 réhabilitation des massifs forestiers; 

•	 meilleure politique d'allocation de la ressource. 

c) Au niveau de la gestion fol'l!Stière: 

•	 poursuite et intensitication des programmes de reboisement et d'aménagement forestiers en forêts 
naturelles; 

•	 plan d'utilisation national des terres; 

•	 classement des aires forestières du domaine protégé qui offrent un bon potentiel de production 
de bois et qui ne sont pas encore incluses dans les sphères d'influence des terroirs villageois. 

d) Au niveau de l'administration fo~ère 

Dans le cadre du développement de l'approche participative en aménagement et gestion des 
ressources forestières, il est important de voir d'abord à sensibiliser et former les cadres, les 
agents, bref, le persoMel de la DFRN, des CARDER et des DRFPRN, avant de penser pouvoir • 
envoyer tous ces gens sur le terrain pour sensibiliser et former, à leur tour, les populations 
riveraines et utilisatrices de la forêt. 
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7. STRUCTUJ~ES D'ACCUEIL ET D'EXECUTION: 

La structure d'accueil serait le Ministère du Développement Rural qui devra redynarniser les Services 
concernés de sa DillJction des Forêts et des Ressources Naturelles. L'exécution des travaux terrain 
devrait être confiée aux CARDER et aux DRFPRN. 

Dans le cadre de prejets bi ou multi-Iatéraux, certains travaux pourraient être confiés à des bureaux 
d'études internationai:x. Dans ce cas, la DFRN serait chargée du suivi technique. Cependant, pour que 
cela soit réaliste, il ~ impératif que le PGRN réalise son objectif de «développer les capacités 
nationales de planification, d'encadrement technique et de suivi-évaluation» et que ses actions visent 
une amélioration substantielle, toutes ressources confondues, des capaciités de la DFRN à fàire son 
travail. 

Le secteur prive pOil TlIit être appelé à réaliser, en régie, certains travaux dans les forêts classées qui 
pourraient leur ttre concédées dans le cadre des contrats d'aménagement-exploitation. Dans le cas oÙ la 
forêt fait J'objet d'ln plan d'aménagement participatif, ces contrats d'aménagement-exploitation 
devront en faire partit' intégrante. 

Les bénéficiaires de ()~e intervention seraient: 

•	 le gouvernement :lu Bénin, car l'intervention devrait pennettre la sauvegarde de ses ressources 
forestières et de st,n industrie forestière; 

•	 la population bérnJloise qui: 

•	 pourra tm.IVer de l'emploi lors des travaux terrain; 
•	 élévera SOll niveau de vie en tirant profit de sa participation à la mise en oeuvre des plans 

d'aménagmlent; • 
•	 pourra voir les rendements agricoles augmenter, aura moins besoin d'ouvrir de nouvelles 

terres et d.)nc pourra plus facilement se fixer à un endroit; 
•	 bénéficier" de la préservation de la ressource. 

•	 les entreprises foltstiéres actuelles qui verront leur source de matière première préservée; 

•	 les nouveaux invc:;tisseurs qui auront une meilleure garantie sur la disponibilité réelle et permanente 
de la matière prerr ière. 
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9. IMPACTS NEGATIFS POTENTIELS: 

Frais supplémentaires pour le gouvernement et pour le secteur privé qui, cependant, pourront être 
considérés commes des investissements. 

10. CONOmONS CRITIQUES: 

• volonté politique; 

• capacités financières du gouvemement ou disponibilité de financement extérieur; 

• disponibilité de professionnels locaux pour l'exécution; 

• coordination adéquate et collaboration étroite entre les différents intervenants du secteur public;' 

• participation des entreprises forestières et des populations touchées. 

II. UJ<;NS A VJ~ç D'AUTRES PROJETS ET INTERVENTIONS: 

Pour bien réaliser cette intervention, on devra recourir aux infonnations recueillies lors des inventaires 
fore&tiers et autres interventions de connaissance de la ressource forestière. 

Cette interventiOI1 devrait bénéficier des projets bi-et multi-Iatéraux présents et prévus dans le secteur 
forestier. 

Mentionnons notamment, comme sources de conseils, d'inspiration, d'appui et d'encadrement le 
Projet de Gestion des Ressources Naturelles (Banque Mondiale), le Projet Aménagement Participatif 
de forêts et terroirs pour fixation de carbone (UNSQ), le Projet de Restauration des Ressource~ 

Forestières dans la région de Bassila (GTZlLUSO Consult), l'ONAB (GTZ), le Projet Plantations 
de Bois de Feu dans le Sud-Bénin (FAD/OPEPIPAM), Mme le Dr Bernadette Dossou (UNB) et 
la Mission Forestière Allemande. 
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12. SEOUENCE ET CALENDRIER D'EXECUTION: 

La séquence d'exécution de cette intervention est: 

•	 acceptation du concept par le gouvernement; 
•	 nomination d'un agent responsable de l'Administration forestière; 
•	 mise sur pied d'une équipe de travail; 
•	 réalisation des études préalables, dont une enquête socio-économique; 
•	 préparation d'un plan global et intégré de protection et de mise en valeur des forêts classées; 
•	 mise sur pied des sl!:Uctures gouvernementales requises à l'exécution du plan intégré d'élaboration 

des plans d'aménagement participatifS des ressources forestières; 
•	 exécution du plan intégré. 

La préparation du plan intégré powntit nécessiter environ 12 à 18 mois. 

L'exécution de ce plan, et des mesures qui le composent, constitue une tâche permanente et devrait être 
incluse dans les fonctions normales du Ministère du Développement Rural. . 

13. INTRANTS Er BUDGETS ESTIMATIFS: 

Les intrants requis pour cette intervention comprennent: 

•	 un expert en aménagement agro-syivo-pastoral pour 18 mois; 
•	 un homologue béninois pour la même durée; 
•	 un socio-économiste et une équipe d'enquêteurs socio-économique; 
•	 un budget de fonctionnement pour couvrir les frais de séjour, de bureau, de déplacements, de 

rédaction de rapports, etc. 

Le budget estimé de la composante rédaction du plan intégré de cette intervention se présente comme .	 . 
swt: 

FCFA 

Expert	 : 75 000000 
Personnel local	 : 15000 000 
Frais de fonctionnement	 : 30000000 

Total	 :120000 000 

Les coûts subséquents de fonctionnement de la DFRN du MDR n'ont pas été évalués. 
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FICHE D'INTERVENTION # 4
 

l, TITRE : RÉDUCTION DE LA PRESSION SUR LES FORÊTS NATURELLES 

2. FINALITÉ DE L'INTERVENTION 

Assurer la survie et le développement de la filière-bois du Bénin dans une perspective de 
développement durable en réduisant l'ampleur des prélèvements de matière ligneuse dans les furêts 
natureUes. 

3. PRIORITÉ = 3 : Important 

4. DÉFINlTION DU PROBLÈME 

Les forêts classées et les forêts naturelles du domaine protégé subissent une pression destructrice 
de plus en plus forte je la part de tous ·Ies utilisateurs. Selon le cas, exploitants forestiers, 
cueiUeurs de bois de feu, charbonniers, agriculteurs à la recherche de nouvelle terres fertiles, 
chasseurs, cueilleurs de miel, éleveurs et transhumants s'adonnent à leurs activités dans des 
milieux qu'ils prenne,1t pour acquis. Cette pression se traduit par une diminution souvent 
dramatique des volumes de matière ligneuse, la disparition des arbres, la réduction de la 
biodiversité et de la qualité des sites et, pour les populations, par la difficulté sans cesse 
grandissante de s'approvisionner en produits de la forêt (bois de feu, de service et d'oeuvre, 
plantes médicinales, fruits sauvages, légumes-feuilles, etc.). 

Entre autres, tous les auteurs font part de leurs inquiétudes quant à la capacité du Sud du Bénin de 
s'approvisionner en bcis d'énergie, les ruraux devant souvent se rabattre sur les nervures de 
feuilles de palmiers et les coquilles de noix de coco - au demeurant, d'excellents combustibles ­
pour se chauffer, cuire les aliments et évaporer l'eau de mer pour la récupération du sel. 

TI n'y a plus beaucoup de forêt dans le sud du pays, presque toutes les terres étant maintenant • 
utilisées à des fins agricoles. Le paysage n'est plus qu'alternance de champs cultivés et de jachères 
qui sont de plus en plus courtes. 

Ailleurs, au fur et à mesure qu'on va vers le nord du pays, les essences de bois d'oeuvre et les 
arbres intéressants pour le sciage se raréfient. 
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5. OBJECTIFS IMMÉDIATS 

Réduire la pression anthropique sur les forêts naturelles des domaines classés en mettant de 
l'avant un ensemble de mesures de mitigations telles que le reboisement, l'agroforesterie, 
l'amélioration des techniques culturales et la réduction de consommation de bois de feu. 

6. DÉFINITION DE L'INTERVENTION ET RÉSULTATS ATTENDUS 

L'intervention devrait se traduire par l'élaboration des projets de natures diverses: 

Augmentation des surfaces de plantations 

Afin de contrer la régression des surfaces forestières naturelles, il importe de multiplier la surface 
actuelle des plantations par un facteur de deux, trois ou plus. 

D'une part, il faut promouvoir la plantation privée et, pour cela, aborder et régler les questions 
foncières de manière à stimuler et inciter les gens à planter. 

Dans les forêts class'les, il est possible d'augmenter les surface plantées, dans le cadre de la mise 
en oeuvre de plans d'aménagement, après avoir déterminé la vocation des diverses strates et 
identifié toutes les St rfaces où il est possible de créer des plantations et, selon le cas, de procéder 
à des plantations d'.mrichissernent en essences recherchées et de valeur, dans les peupléments 
forestiers existants qui s'y prêtent. 

Développement de l'agroforesterie 

Dans le sud du Bénin, la rareté des forêts et même des arbres rend nécessaire l'arborisation des 
surfaces agricoles. Il est donc à la fois opportun et important de promouvoir le développement de 
systèmes agroforestiers adaptés aux divers contextes en présence sur le territoire béninois, en 
particulier dans le sud du pays. Tout en fournissant du bois de feu et des perches, les systèmes 
agroforestiers sont susceptibles d'améliorer la fertilité et la structure des sols agricoles, de fournir 
des engrais verts ·~t de prolonger les cycles de culture sur une même surface. • 

Malgré la tentation de suggérer la mise en oeuvre d'un vaste projet de développement 
agroforestier, la mission préconise plutôt une approche par région ou par zone, qui s'adapterait 
aux dispositions spécifiques des populations d'agriculteurs avec l'aménagement de champs de 
démonstration, la fourniture d'essences agroforestières répondant aux besoins des paysans et la 
disposition à prodiguer des conseils appropriés en matière d'aménagement agro-sylvo-pastoral. 
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Introdudion des bois raméaux fragmentés (BRF) dans les habitudes culturales. 

D'une manière générale, les agriculteurs n'utilisent pas la fumure organique et encore moins les 
engrais chimiques que, heureusement ou malheureusement, ils ne peuvent pas s'offiir. Avec la 
récurrence des feux de brousse, malgré la rotation des cultures et parce qu'on tend à raccourcir les 
périodes de jachère, les sols s'appauvrissent. Auss~ au lieu de pratiquer cette agriculture itinérante 
sur brûlis, on pourrait apprendre à exploiter, pour le bois de feu, les arbres et arbustes qui 
autrement seront détruits par le feu, à en répartir les différents dimensions en "bois de feu", 
"charbonnette" et "brindilles & rameaux". Ces "brindilles et rameaux" , pour lesquels on a peu 
d'utilisation, peuvent ensuite être incorporés au sol agricole, fragmentés, broyés et à l'état le plus 
frais possible. 

L'usage des BRF constitue certainement une révolution dans le domaine de l'amélioration des sols 
(aggradation) el il est probablement possible de développer des marchés pour les BRF. 

Promotion des foyers améliorés. 

Depuis environ un, année, une ONG de femmes béninoises, appuyée par OXFAM-Québec, a 
réussi à instalier près d'une dizaine de foyers améliorés, dans une localité du Mono. 
nexiste des dizainl 's de modèles de foyers améliorés à travers le monde et il en y a certainement 
quelques-uns qui !üraient appropriés aux besoins et aux. capacités de réception ou d'accueil des 
familles béninoises 

nsemble cependant que les femmes du littoral béninois n'adoptent pas volontiers le foyer à un seul 
brûleur. Elles préféteraient qu'on leur propose des modèles à plusieurs brûleurs (2 ou 3), ce qui 
leur permettrait d'en réserver un à l'évaporation de l'eau de mer, pour récupération du sel. Cette 
activité est, dans le Sud du Bénin, une grande consommatrice d'énergie. 

Afin de réduire la pression sur les ressources forestières: diffilsion des foyers améliorés. Pas 
forcément un grand projet d'enverguer nationale mais plutôt un ensemble de petits projets adaptés 
aux milieux visés. 

• 
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7. STRUCTURES D'ACCUEIL ET D'EXÉCUTION 

• Ministère du Développement Rural en collaboration avec les ONG concernées 

8. BÉNÉFiCIAIRES 

•	 Les communautés rurales; 
•	 Les propriétaires terriens; 
•	 Les usines de transfonnation de bois 
•	 La population béninoise en général 

9. IMPACTS NÉGATIFS POTENTIELS 

Aucun 

10. CONDITIQNS CRITIOUES 

•	 Résistance au changement des intervenants face aux nouvelles approches proposées 
•	 Diflicultës de financement 

11. SÉQUENCE ET CALENDRIER D'EXÉCUTION 

•	 pJotamine s'étendant sur S ans; 
•	 Doit être centré sur le reboisement et J'implantation des méthodes de culture agro­

forestière; 
•	 Ne requiert pas d'attendre les résultats d'inventaire avant d'aller de J'avant. 

12. INTRANTS ET BUDGETS ESTIMATIFS	 • 

•	 Reboisement de 2 SOO ha par année de plantations privées: 300 millions FCFAlan 

•	 Projet de fonnation aux cultures agroforestières: 100 millions FCFAlan 

•	 Autres projets (foyer amélioré, tecniques de carbonisation): 100 millions FCFAlan 

Total: 450 millions FCFA 1an 

162 



Etude de la Filière Bois au Bénin	 Proie! de Prè -Inye!!I...men! No 2286-BEN 

FICHE D'INTERVENTION # 5 

1.	 TITRE: CELLULE D'ANALYSE. DE PLANIFICATION ET 
D'INFORMATION 

2. FINALITE DE L'INTERVENTION: 

Contribuer au développement de la filière bois du Bénin par la collecte, le traitement, 
l'analyse et la diffusion de l'information relative au secteur bois du pays. 

3. PRIORlTE: 3 • Important 

Il est nécessaire d'assurer une coordination efficace des différentes interventions proposées 
pour le développement de la filière bois. De plus, le gouvernement béninois devrait jouer 
un rôle plus actif dans le suivi du secteur de même qu'en matière de planification et de 
promotion de son développement. 

4, DEFINITION DU PROBLEME: 

Un manque important de coordination entre les nombreux intervenants publics du secteur 
se fait sentir; l'absence d'un interlocuteur public unique des opérateurs forestiers et des 
investisseurs potentiels représente une lacune importante. 

De plus, les moyens humains, logistiques et financiers du gouvernement nous sont apparus 
insuffisants pour pleinement jouer son rôle d'orientation du secteur. Or, le gouvernement 
du Bénin doit assurer une coordination efficace des différentes interventions proposées et, 
jouer un rôle plus actif dans la planification, la promotion et le suivi du développement du 
secteur.Les conséquences de cette situation sont, outre une méconnaissance du secteur, 
l'absence: 

d'instrument de planification du développement du secteur; 
de. coordination avec les autres intervenants importants du secteur; 
d'outil ou de document de promotion de l'industrie forestière et de l'utilisation du 
bois au niveau national; 
de méthodes et d'outils d'évaluation technique et financière des propositions de 
projets d'implantation d'entreprises; 
de mécanisme de concertation avec les industriels; 
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5. OBJECTIFS lMMEDIATS: 

Doter le gouvernement béninois des moyens humains et matériels lui permettant de jouer 
un rôle accru au niveau de la connaissance, du suivi et de la promotion de l'industrie 
forestière Bénin. 

6. DEFINITION DE L'INTERVENTION ET RESULTATS ATTENDUS: 

Le projet proposé consiste en la création d'une cellule d'analyse et de planification de la 
filière-bois qui aurait comme mandat: 

le suivi statistique de la production, des flux de bois, des opérateurs, etc.;
 
la mise à jour des dossiers d'entreprises;
 
le suivi du marché international du bois;
 
la collecte et J'analyse des données forestières des pays forestiers voisins ou
 
ariatiques;
 
Je ~uivi du respect des engagements des investisseurs privés en cas d'aide
 
gouvernementale;
 
du suivi des programmes d'assistance aux forestiers nationaux;
 
le suivi des différentes mesures gouvernementales applicables au secteur;
 
la coordination des projets des différents bailleurs de fonds internationaux et
 
multinationaux.
 

Cette intervention vise également à palier à l'absence d'une unité centralisée pouvant servir 
d'interlocuteur aux investisseurs forestiers potentiels pour mettre à leur disposition les 
renseignements mise à jour sur les différents éléments du secteur tels que: 

disponibilité, localisation et qualité des licences forestières;
 
législation et réglementation forestiéres;
 
environnement fiscal et code des investissements;
 
structure des coûts de revient et composition:
 • 

main-d'oeuvre 
énergie 
gaz-oil et lubrifiants 
transport 
structure de l'industrie 
concurrence locale et internationale; 
marchés locaux, régionaux et internationaux; 

disponibilité locale de biens et services reliés au secteur; 
di!.ponibilités et conditions locales de financement. 
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Ces renseignements devraient se retrouver dans un même endroit pour faciliter le travail de 
prospection des investisseurs. Un tel service participerait à un ciirnat favorable aux 
investissements privés. 

ns'agit donc de: 

doter cette cellule de moyens matériels et financiers;
 
l'appuyer par une assistance technique;
 
élaborer et mettre à exécution un plan de travail.
 

Les résultats attendus de cette intervention sont: 

un service opérationnel et efficace;
 
une meilleure connaissance du secteur et de ses composantes techniques et
 
financières;
 
une politique de développement forestier (plan directeur);
 
un programme et des outils de promotion du secteur;
 
de~ dkectives et outils pour l'évaluation des projets d'investissements dans le
 
secteur;
 
une coordination efficace des différentes interventions dans le secteur;
 
du personnel technique bien formé dans la fonction publique;
 
la coordination de l'étude des besoins en fonnation du secteur forestier;
 
un code forestier, une réglementation forestière et un code des investissements
 
révisés.
 

7. STRUCT'TRES D'ACCUEIL ET D'EXECUTION: 

La structure d'accueil de cette cellule pourrait être le MDR ou un Ministère à vocation 
industrielle ou commerciale. La structure d'exécution pourrait être un bureau conseil 
spécialisé dans l'industrie forestière. 

• 
Un comité conjoint formé des Directions des ministères éventuellement impliqués, du 
secteur privé, de l'ON AB, etc. incluant la participation d'un représentant du Ministère des 
Finances pourrait garantir une participation active des différents intervenants. 
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8. BENEFICIAIRES: 

Les bénéficiaires de cette intervention seraient: 

les Directions de tous les ministères concernés par les ressources forestières;
 
le persoMel professioMel de ces Directions qui bénéficieraientt d'une fonnation
 
tant sur le tas que fonnelle;
 
le gouvernement par une meilleure cOMaissance et un meilleur contrôle du
 
développement du secteur;
 
les entreprises forestières par la mise en application d'une politique de
 
développement du secteur cohèrente et incitative.
 

9. IMPACTS NEGATIFS POTENTIELS: 

Frais supplémentaires pour le gouvernement. 

10. CONDITIONS CRITIOUES: 

volonté politique;
 
disponibilité d'homologues;
 
capacités financières du gouvernement pour couvrir les frais locaux;
 
collaboration des différents intervenants; refus de partager l'infonnation;
 

11. LIENS AVEC D'AUTRES PROJETS OU INTERVENTIONS: 

La coordination de toutes les interventions proposées dans.ce plan d'actions serait facilitée 
par ce projet. . 
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12. SEOUENCE ET CALENDRIER D'EXECUTION: 

La séquence d'exécution de cette intervention serait: 

analyse et acceptation du concept par les intervenants principaux;
 
élaboration du plan d'opération;
 
élaboration des termes de référence pour tous les experts;
 
mise en place du projet;
 
élJboration et exécution d'un plan de formation pour le personnel local;
 
exécution des activités et programmes de travail;
 
suivi, gestion et évaluation du projet.
 

L'élaboraàon de ce projet pourrait nécessiter environ 3 mois. La mise en place du projet 
pourrait prendre environ 6 mois.La durée du projet devrait être de 30 mois. 

13. INTR. \~TS ET BUDGETS ESTIMATIFS:__ 

Les intran,;s requis pour cette intervention sont: 

Ur. expert en industrie et planification
 
forestière pour 18 mois;
 
Dt:s expertises ad hoc:
 

Expert en formation forestière 
Expert en informatique 
Expert en législation forestière 

"Cn homologue;
 
Un véhicule de fonction;
 
Un ordinateur;
 
Cn programme de formation de l'homologue;
 
lin budget de fonctionnement.
 

Les budgl:ts approximatifs requis sont : 
FCFA • 

E~;pert industrie et planification forestière: 40000000
 
E"'l'erts ad hoc: 6 hommes-mois: 15000000
 
Frais pour homologue: 15000000
 
Frais de fonctionnement: 12000000
 
Equipements, divers et imprévus: 8000000
 

80000000 
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TERMES DE REFERENCE DE L'ETUDE DE LA F1UERE BOIS AU
 

BENIN 

PROJET DE PRE-INVESTISSEMENT CREDITIDA 2286-BEN 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L'ETUDE 

Le Bénin est un petit pays de 112.600 Krn2 qui ne bénéficie pas de forêts 

dense b'1.linéo-congolaise. 11 dispose cependant de quelques reliques de 

forêts de type semi-décidues, des savanes et jachères de tous âges et des 

plantations, Ces ressources sont fortement menacées de disparition sous 

l'effet de l'actio.l de t'horrune. 

L'accroissement démographique a amené les populations à défricher 

annuellement plus de 100 000 ha de nouvelles terres pO~lr l'installation de 

culture. Le COlon qui est devenu aujourd'hui le principal produit 

d'exportation du Bénin. a largement contribué à la déforestation des 

régions Centre-''1ord et septentrionale de notre pays.1l en est de même 

pour la culture d'igJù{fuè datis lesdites zones. 

Par ailleurs selon une étude récente effectuée par B. DOSSOU (1993), 

plus de 89 % des populations interrogées choisissent le bois de feu ou le 

charbon de bois corrune principal combustible. Cette forte dépendance du 

bois pour satisfaire les besoins en énergie domestique engendre des 

conséquences écologiques graves perturbant l'équilibre des écosystèmes, 

notamment ceLLX 'des zones péri-urbaines. La pénurie du bois, de tout 

genre que connaît actuellement le Bénin et qui s'est déjà accentuée dans 

la région Sud du pays interpelle la conscience des décideurs politiques 

des cadres forestiers et des populations à la base qui doivent se mobiliser 

ct conjuguer lellfS efforts pour organiser et dynamiser la filière bois au 
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Bénin afin de rendre durable l'exploitation des divers produits qUI en 

découlent. 

Cela implique donc la mise en oeuvre des activités intégrées à une 

approche globale : le rétablissement de l'équilibre entre ('offre et la 

demande du bois, l'organisation des producteurs, transformateurs et 

commerçants du. bois, la sensibilisation et l'éducation des consommateurs 

en général et des populations en milieu rural en particulier doivent 

pennettre d'améliorer l'offre du bois avec des produits adéquats, de 

satisfaire la demande tout en préservant l'environnement. 

Toutes ces activités au niveau des divers types de bois à savoir : bois 

d'oeùvre, bois de feu et bois de service pennellront de mieux organiser la 

filière bois au Bénin et de dorUler à J'arbre sur pied sa valeur intrinsèque. 

Ainsi les plantations· seront valorisées ce qUI favoriserait le 

développement des PMl et PME qui joueront certes, un grand rôle dans la 
. .)~ . 

Iransfonnation et la distribtition des produits ligneux. 

OI1JECTlF DE l'ETUDE 

La finalité de l'étude est l'organisation et la dynamisation de la filière bois 

li'oeuvre, bois de feu et bois de service afin de proposer des actions à 

réaliser par les PME et les PMI. Ainsi, le secteur bois contribuera à 

l'amélioration de la vie sçci~le et économique du Bénin. 

L'étude vise cinq (5) objectifs fondamentaux: 

1. étudier les conditions de l'équilibre écologique et de la 

biodiversité. 
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2. identifier les activités rentables au sein' de cette filière au regard
 

des applications industrielles possibles, de l'environnement
 

économique et des avantages comparatifs dont bénéficie le
 

Bénin.
 

3. mettre	 à la disposition du Ministère chargé de l'agriculture, des
 

éléments d'analyses pouvant l'aider à mieux définir sa stratégie
 

de développement de cette filière et satisfaire la demande,
 

4. aider à la promotion des investissements des PME et (!es PMI
 

p.ar des infonnations précises et fiables à l'intention des
 

opérateurs économiques, sur les qualités et les nonnes admises
 

ainsi que sur les opportunités que pourra offrir cette filière.
 

/II. CHAMP DE L'ETUDE 
'J; 

L'étude conceme essentieliement le Bénin. Toutefois le Consultant devra .	 . , 

prendre en considération la situation prévalant dans les pays de la sous-

région, situation qu'il devra bien cOlUlaÎtre pour en tirer des 

enseignements utiles. 

• 
IV.	 CONTENU DE L'ETUDE ET PRESTATIONS ATTENDUES 

DU CONSULTANT 

Pour faciliter au Consultant une bonne compréhension des interventions 

attendues de lui, l'Administration propose les différentes interventions 

li'études à prévoir. L'ordre des tâches de.1'étude est toutefois purement 

indicatif. 



Le Consultant reste libre, dans sa méthodologie, de proposer un ordre 

séquentiel de ses différentes interventions. 

4.1.	 REVUE ET EVALUATION DE LA DOCUMENTATION 

EXISTANTE 

L'Administration remettra au Consultant la documentation qu'elle 

possède dans le domaine de l'étude (rapports d'exécution de différents 

projets de développement ayant pris en compte le produit sous étude, 

bases de données statisques disponibles, études de fil ières, études de la 

privatisation d'wlIté de transformation industrielle de produits similaires). 

Il appartient au Consultant de compléter éventuellement cette première 

documentation, puis de procéder à l'évaluation et à l'analyse de chacun 

ùes documents en s'interrogeant sur leurs éventuelles insuffisances afin de 

lirer les enseignements majeurs de ce qui a été fait dans le domaine de 

l'étude. 

4.2. ANALYSE DE LA PRODUCTION 

Cette analyse se situera au niveau du produit bmt avant transfonnation. 

elle a pour but de connaître en amont de tout éventuelle processus de 

transfonnation les atouts du système national de production et sa capacité 

à approvisionner j'une façon satisfaisante la filière. Il s'agira: 

•	 à partir des pl~otos aérielmes, de décrire la stratification du 

couvert forestier en fonction des principaux types de zones 

(typologie à définir : forêt naturelles, plantations , friches 

jachères,... ) 



•	 d'identifier la production actuelle et potentielle en fonction des 

critèf"es climatiques, pédologiques et humain. 

4.3. ANALYSE DE LA FILlERE 

Le Consultant devra axer l'analyse sur les marchés susceptibles d'être 

alimentés' en bois par le Bénin sans porter atteinte à la destruction des 

ressources ligneuses à l'exeption duteck.. 
r 

Toutefois une analyse sonunaire du marché sous régional et international 

uevra être effectuée. Il s'agira: 

Ade déterminer les potentialités de l'offre sur le plan national 

• d'identifier les meilleurs types de bois (d'oeuvres,. de feu et de service) 

offerts par les Ressources forestières du Bénin. 

• identifier des principales zones de production de ces types de bois et 

détennine' le volume de bois exploitable de manière durable. 

•	 identifier les systèmes et les circuits actuels d'exploitation, de 

transformat.ion, d~ji distribution et de commercialisation du bois et .. 
étudier les possibilités oe les améJi.orer. il.,' 

•	 Pour ce qui conceme particulièrement la filière bois d'oeuvre, 

•	 mettre en évidence les différents niveaux de transfonnation (1 ere, 

2ème, 3ème), l'état des outils de transfonnation et la capacité de 

transformation. • 

•	 Faire une typologie des distributeurs des produits ligneux et préciser à 

chaque niveau la structure des prix pratiqués s:!.on les années et les 

s~aisons et foposer des amélioratiol}§. 

• Proposer un schéma d'organisation de la filière après avoir renseigné 

sur la nature des opérateurs économiques impliqués. 



que l'organisation correspondante des industries et opérateurs 

économiques de la filière. 

Cette premièr~ phase durera quatre (04) mois et fera l'objet d'un premier 

rapport intennédiaire qUI sera discuté avec le 1,'Toupe de pilotage de 

l'étude. 

Phase 2 

Elle sera consacrée à l'élaboration d'un plan d'actions.- les travaux à 

exécuter consisteront à: 

•	 J'identification d'investissement industriels en vue d'un développement 

intégré organisé et efficace de la filière. 

Ces investissements concernent l'établissement de nouvelles unités et 1ou 

la réhabilitation 1restructuration d'unités existantes, 

•	 l'identification .de mesures visant à améliorer les services de transports, 
.	 .~ 

d'approvisionnement, les infrastruçtures etc .".: 

•	 L'identification des mesures visant à améliorer le cadre administratif 

réglementaire fiscal et incitatif de la filière. 

Cette deuxième phase qui durera un mois sera également sanctionnée par 

un second rapport intennédiaire qui sera discuté avec le groupe de 

pilotage de l'étude. 

Phase 3 

Elle sera consacrée à l'élaboration du rapport final. 
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Sur la base des discutions faites sur les deux rapports iutennédiaires, les 

(;onsultanls retenus devront élaborer le rapport final de l'étude qui sera 

ilxé sur trois a~ pects fondamentaux, à savoir: 

1 Le bilan-diagnostic et la position concurrentielle de la filière 

bois béninoise 

Il La stratégie retenue pour le développement de la filière 

III Vn plan d'actions détaillé en vue de la mise en oeuvre de 

(;ctle stratégie 

VII EXPEI!TISE REQUISE 

L'équipe Jes intervenants sera constituée de cinq (05) Consultants 

Intemationaux et Nationaux dont les profils et responsabilités sont 

indiquées ci-après. 

7.1. Consultants Internationaux (trois)
Jo. 

Un Ingénieur Forestier Economiste, Chef de lT)ission, IL doit avoir une 

longue expéri~'l1ce en la matière et dans la sous région en particulier. 

Il doit en outre avoir une bonne connaissance de la langue française nn 

bon esprit de ~;ynthèse et d'équipe. Il supervisera les travaux des autres 

Consultants et la rédaction des rapports. 

" 

Un spécialiste de la fiscalité forestière ayant une expérience confinnée 

dans la sous ré?ion en matière de taxation forestière. 
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Un Ingénieur Forestier Spécialiste en Aménagement des Forêts et 

gestion des phwtations ayant une expérience approfondie dans le secteur 

tlu développement rural et dans l'évaluation des produits forestiers. 

7.2. CONSl!L TA NT NATIONAUX (DEUX AU MOIN~ 

Un Ingénievr Agro-industriel capable d'apprécier. le niveau des 

recherches en applications industrielles relatives à la filière et de 

recommander I<:s teclm%gies optimales appropriées 

Un Ingénieur Agro-forestier assez expérimenté et connaissant bien les 

réalités dUlllilieu d'étude et les problèmes de la filière bois du Bénin. 

Ils devront jJréparer les missions de terrain et assister de façon 

pennanente les consultants intemationaux dans la réalisation de l'étude 

jusqu'à l' élabŒ-ation du rapport final. 

VlIl MOYENS MATERIELS,. 
Le matériel à :.lettre en place par le Consultant sera payé sur le Fonds de· 

l'étude et sera à la fin de celle-ci restitué à l'Administration. 

Ainsi le Consultant devra joindre à sa proposition technique un état 

détaillé des moyens et équipements de travail (véhicules, traitement de 

texte dessin cartographiques photocopieurs) qui sera affecté à l'exécution 

tle l'étude. 

L'équipe consultante devra en outre disposer à Cotonou d'un lieu de 

fravail lui procurant les facilités requises et dont elle indiquera l'adresse à 

l'Administrat:·Jn dans sa proposition. 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 



DEROULEME"!T DE LA MISSION, LISTE DES PERSONNES RENCONTREES ET
 
SUJETS DISCUTES
 

Personnes rencontrés Lieu et service/ol"llanisme Sujets discutés 

Jeudi 10 avril -
M. ALLOUGBlN, 
Moukadamou\kanni 
Economiste - Analyste de 
Projets de Développ,~ment 

M. EYEBlYl, Cl,rig'ian A 
Assistant au directe J r 

-

Directeur du Projet Pré-
Investissement (PPI) et 
Coordonnateur national du 
Projet Appui à la Gestion de 
l'Economie; 
Ministère du Plan, de la 
Restructuration 
Economique et de la 
Promotion de l'Emploi 
(MPREPE) 

Projet Pré-Investissement; 
MPREPE. 

· Contrat; 
· Organisation de la mission; 
· Briefing Général. 

M. KAKPO, ThéoplJle 
Ingénieur Agronomf 
Forestier 

Directeur National du Projet 
de Gestion des Ressources 
Naturelles (PGRN); 
Ministère du Dévelop­
pement Rural (MDR) 

· Généralités; 
· Termes de référence; 
· Organisation de la mission; 
· Priorités nationales, etc. 

M. YEOUENOl i TESSI, 
Jean 
Dip. d'Agronomie Générale, 
Ingénieur Forest;er 

Responsable Volet Appui 
Institutionnel au PGRN­
MDR 

M.W.SCHECKENBACH 
Conseiller Princi Jal 

M. Werner SPURGAT 
Contrôleur financier 

Mission Forestiére A1le­
mande (GTZ) au Bénin; 
Office National du Bois 
(ONAB) 

· Généralités sur l'ONAB et 
le secteur forestier béninois; 

· Projets et programmes en 
cours. 



-
M. BOSSOU, Emmanuel 
Directeur Adjoint 

Direction des Forêts et des 
Ressources Naturelles 
(DFRN); MDR 

· Généralités sur le secteur 
forestier béninois; 
· Structures institutionnelles; 
· POlitique forestière . 

. 
Vendredi Il 3nÎl 

Mme Marion FISCHER 
Expert en communication et 
en promotion de processus 
sociaux 

GTZ-PGRN · Discussions générales sur 
le projet. 

M. PA DESROSIERS 
Directeur 

Programme 
Entrepreneuriat-Bénin 

· Développement du secteur 
privé et projets ACDI. 

M. AVONONMADEGBE 
Benoit 
Ingénieur Agroforestier 

Chef Service Règlemen­
tation et Protection des 
Ressources Naturelles 

· Introduction des objectifs 
de la mission et prise de 
rendez-vous. 

M. Fatiou AK.:'LOGAN 
Directeur 

Programme de relance du 
secteur privé; Cellule 
d'appui technique 
Ministère de l'Industrie et de 
la PME (pIPME) 

· Présentation de la mission 
et prise de rendez-vous. 

M. THOUSSOU Eric CA 
Secretaire Administratif 

Association des Bureaux 
d'Etudes et Consultants du 
Bénin (ABEe) 

1 · Rôles et fonctions de 
l'ABEC; 
· Développement de la filière 
bois et du secteur privé. 

Lundi. le 14 avril 
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DJOGBENOU, Coovi Paul 
Ingénieur Agronome 
Forestier 
Directeur de projet 

Projet Plantations de Bois 
de Feu dans le Sud-Bénin, 
Cotonou. 

· Présentation succincte du 
projet; 
· reboisement aux niveaux 
domanial et privé; 
· sources d'infonnation sur 
la sous-filière bois de feu au 
Bénin. 

ALLE, Pierre F. 
Télédétection ct Système 
d'infonnation géographique 

Centre National de 
Télédétection et de 
Surveillance du Couvert 
Forestier (CENATEL), 
Cotonou. 

· Cartographie forestière et 
de la végétation du Bénin; 
· services offerts et prix; 
· Commande de cartes et de 
données sur la végétation. 

HOUAYE Pierre K. 
Directeur technique et Chef 
du Bureau d'Études 
GAFFAN Pierre 
Ingénieur des Eaux et 
Forêts, ResponsMle de la 
Formation et de la 
Documentation 

Office National du Bois 
(ONAB), Cotonou. 

· Plantations de teck dans 
les forêts classées; 
· Tarifs de cubage, 
accroissements et prise de 
données dendrométriques; 
· Plans d'aménagement. 

BETE, Sabi 
Ingénieur forestier et Chef 
de service 

Direction des Forêts et des 
Ressources Naturelles 
Service Inventaire et 
Aménagement des 
Ressources Naturelles, 
Cotonou. 

· Connaissance actuelles des 
ressources forestières à la 
DFRN; 
· stratification de la 
végétation; 
· superficies existantes, 
forêts classées, domaine 
protégé et plantations 

ABDULAÏ, Mohammed Direction des Forêts et des · Suivi des activités de 
Ingénieur des Eaux et Ressources Naturelles production de plants et de 
Forêts et Chef de service Service Reconstitution et 

Gestion des Ressources 
Naturelles, Cotonou. 

reboisement sur le territoire 
national. 
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Mardi, le 15 avrïl1997 

M. BEHANZIN Guy 
Coordonateur 

Base dappui aux artisans ­
Quartier Zombe (Projet 
PNUD -BEN-003-90) 

· Fonctionnement et 
potentiel des mutuelles 
d'artisans.. 

Mme GOUNON Dorothé 
Chef Division Développe­
ment et Appui aux 
Entreprises 

Centre de Promotion et 
d'Encadrement des Petites et 
Moyennes Entreprises 

· Développement des PME 

El-Hadj FASSASSI 
Mamadou 
Ingénieur Agronome 

Centre d'Agriculture du 
Bénin 

1 

1 

· Rôle et fonctions de la 
Chambre d'Agriculture du 
Bénin. 

M. FASSASSI Waliyou 
Secrétaire GénÇ( ,,1 

M. BIAO Piel re !v1oise 

MmeAGASSA 
Chef de Service Initiation 
des Investisseurs 

1 

Chambre de Commerce et 
d'Industrie du Bénin 

· Guichet unique pour les 
investisseurs; 
· Contexte général pour le 
développement des affaires 
et de la filière bois. 

Mercredi, Je '6 avril 1997 

M. Fatiou AKPLOGAN 
Directeur 

Programme de relance du 
secteur privé; Cellule 
d'appui technique- PIPME 

· Relance du secteur privé; 
· Projets et programmes en 
cours; 
· Guichet unique, etc. 

M. D'ALMElOA Claude 
Directeur 

L 

Equibail · Développement du secteur 
privé; 
· Financement. 
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M. Berlhun TEFERRA 
JPO 1ONUDI 

M. SINGSO 

BRANDENBUSCH 
Directeur 

GUESSE, Denis 
Responsable de 
l'exploitation 

Programme des Nations 
Unies pour le Développe­
ment (PNUD) 

ONAB-Industrie 
Scierie Sado, Bohicon 

ONAB-Industrie 
Forêt d'Agrimey 

· Programmes en cou~ 
· Filière bois. 1 

1 

1 

· Visite des installations et 
opérations de l'usine de 
sciage. 

· Visite en forêt des 
chantiers d'exploitation 
forestière: organisation et 
coûts des opérations. 

-
Jeudi. le 17 avril 1997 TABASKI (fête 

musulmane) 

M. Claude CRUBLy Compagnie du Golfe ·Visite des installations de la 
scierie de teck 
· Cadre général des affaires; 
· Prix de revient et prix de 
vente des produits 
forestiers. 

M. Yves MORNEAU 
Directeur 

1 

1 

Bureau de la Coopération 
Canadienne BCC - Bénin 

· Actions et programmes du 
Canada au Bénin. 

! 
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Vendredi, le n avril 1997 

-
FISCHER, Marion 
Expert en communication et 
en promotion de processus 
SOCiaUX 

AHOUANDJl!'iOU, 
Nicolas 
Ingénieur agronome et 
Responsable dE: volet 

-

Mme Luc~ Josée C. 
ACCRüMBESSI 
Conseiller technique 

M. Virgil Franc\: ADITVON 
Conseiller technique 

-

M. Giuseppe Ghione 
Gérant 

-
Samedi, le 19 l!vril 1997 

-

Projet de Gestion des · Structure du projet, volet 
Ressources Naturelles par volet; 
Volet Formation · approche participative du 

PGRN; 
· formation à tous les. 
niveaux~ 

· types de contrats passés 
entre le projet, l'administra­
tion et les villageois. 

Projet d'Appui aux Petites et · Rôle et fonctions du projet 
Moyennes Entreprises PAPME; 
(PAPME) · Développement de la filière 

bois; 
· Cadre général des affaires. 

Trebi S.A.R.L. · Approvisionnement en 
matière première; 
· Prix d'achat et de vente des 
produits; 
· Exploitation et transport. 

Cotonou - Bohicon ­ · Lectures des paysages 
Parakou - MalanviIle forestiers; observations sur 

les essences; 
· Enquêtes auprès des 
commerçants de bois de feu 
et de charbon. 

6 

1 



M.MAMAGAO 1 PGRN -MDR · Gestion de la faune et des 
Responsable du Volet parcs 
Faune 

Dimanche, le 20 avril 1997 Malanville Enquête auprès des 
marchands de bois de feu. 

Lundi, le 21 avril 1996 Cueillette de donnèes et 
d'informations auprès des 
dépôts de bois d'oeuvre et 
de bois de service de 
Cotonou durant la semaine 
du 21 au 25 avril par M. 
TAMEGNON Joseph. 

BIAOU S. Sacca Carder de Borgou, secteur · Connaissance des 
Technicien spécialisé en Malanville ressources forestières de la 
protection des végét<.ux région; 
AZANDEGBE, Faustin · exploitation et commerce 
Technicien des Eaux et du bois de feu; prix des bois; 
Forêts · mouvements des bois 

d'oeuvre, de service et de 
BIO, Laffia Projet Aménagement feu. 
Chef de zone Malanville Participatif de forêts · Inventaire de la F.C. de 

naturelles et reboisement Goungoun; état de 
villageois pour réduction de dégradation des forêts; 
carbone. UNSO. Malanville · pépinières et reboisements 

réalisés dans la région de 
Malanville; 
· feux de brousse; 
· plans d'aménagement des 
forêts classées de Goungoun 
et de la Sota et de Goroubi; 
· plans d'aménagement des 
terroirs. 
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M.GOUGOUNON 
Christophe 
Menuisier scieur 

Mercredi, le 30 avril 1997 

HOUNKPODOTE, Romain 
Martin 
Juriste foncier et 
Coordonnateur fm1cier 

-
ALADn-BONI Al.oune 
Sylla, Directeur 

BOSSOU, Emmanuel, 
Directeur Adjoint 

KAKPO, Théophile, 
Directeur National du projet 

TOSS1, Jean Yéhouenou, 
Responsable du volet Appui 
Institutionnel 

ALLE, Pierre F" 
Responsable, T-élédétection 
et Système d'jnfonnation 
géographique 

-

Menuiserie Moderne
 
Djikode et fils
 
Cotounou
 

Projet de Gestion des 
Ressources Naturelles, 
Volet Aménagement des 
Bassins Versants. 
Opérations foncières. 

1 

Direction des Forêts et des 
Ressources Naturelles 

Projet Gestion des 
Ressources Naturelles 

CENATEL 
Cotonou. 

· Visite de {'atelier de sciage; 
· Modes d'opération; 
· Approvisionnement; 
· Achats et ventes des bois; 
· Transport des produits. 

· Problématique foncière au 
Bénin. 

· Présentation des acquis de 
la mission "Étude de la 
Filière Bois" ; diagnostic et 
éléments de stratégies. 

• 
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ALLOUGBIN, 
Moukamadou Akanni 
Économiste-Analyste de 
projets de développ~ment et 
Directeur (PPI) et 
Coordonnateur nHtional 
(PAGE) 

Ministère du Plan, de la 
Restructuration 
Économique et de la 
Promotion de l'Emploi, 
Projet-Pré-Investissement 
(PPI) et Projet d'Appui à la 
Gestion de l'Économie 
(PAGE), Cotonou. 

, Présentation des acquis de 
la mission "Étude de la 
Filière Bois" : diagnostic et 
éléments de stratégies, 

GAUTHIER, Laure,lt 
Économiste en 
Environnement et C)nseiller 

1 

Oxfam-Québec-OCSD , Diffusion des foyers 
améliorés; 
. Projet d'appui à l'OFEDI, 
Organisation des femmes 
pour la gestion de 
l'Environnement. 

AUTRES PERSONNES RENCONTREES 

1. Chambre de C;)mmerce et d'Industrie du Bénin 
Cotonou 

M. Biao Pierre. Moise 
Mme Agassa ,. Chef de service - Incitations des Investisseurs 

2, M, Baba-DaOl:da, Moussa 
Chef de poste ;'brestier 
Papane 

3 M, Sonkoro. Farouk 
Membre de la coopérative - Les protecteurs de la forêt 
Forêt classée de Tchaourou-Toui-Kilibo 
Papane 
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4. M. Loikou, Denou 
Agent technique et moniteur des eaux et forêts 
Commune de Tchatchou - DFRN de Parakou 

5.	 M. Bello, Aliou 
Chef de poste - PGRN 
Bétérou 

6.	 M. lssaboll, KaéJé 
Adjoint au Clef de poste forestier 
Forêt classée de Birni (Anacardier) 
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ANNEXE 3
 

LISTE DES RAPPORTS ET DOCUMENTS CONSULTES
 



LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES
 

Anonyme. 5:.hoj:x industriels dans la transformation du bois. 

Anonyme. 19%. Prése.!!tation de l'Agence Béninoise pour l'Environnement, Cotonou, 4p. 

Anonyme. Fich". de présentation du Volet Aménagement Forestier du Projet de Gestion des 
Ressources NHlurelles, 21 p. 

Biaou, C. Félix. 1994. Analyse de la commercialisation et la production de bois de feu par les 
paysans de l'A.t!mtique Sud Bénin, Projet Plantation de Bois de Feu dans le Sud-Bénin, 
Direction des Forêts et des Ressources Naturelles, Ministère du Développement Rural, 
Cotonou, 78 p. 

CENATEL, 1994 et 1995. Carte de végétation du Bénin, échelle: 1110ססoo, feuilles 10 et 28 
et notice explicative (f 28), Direction des Forêts et des Ressources Naturelles, Ministère du 
Développpement Rural, Cotonou. 

CENATEL, 19C1S. Notice explicative de la carte d'occupation des sols de Klouékanme, 
Direction des Forêts et des Ressources Naturelles, Ministère du Développpement Rural, 
Cotonou, 12 p. 

CENATEL . Le CENATEL, pour la Gestion des Reesources Naturelles , Dépliant de 
présentation, Direction des Forêts et des Ressources Naturelles, Ministère du Développpement 
Rural, Cutunou. 

Dossou, Bernadette 1995. Etude sur l'exploitation, la carbonisation et la commercialisation deu 
bois de feu dans la zone de la forêt classée de Toui-Kilibo. PGRN. 70 p. 

• 
Dossou, Bernade'.te 1992. Prblématique et politique du bois-énergie au Bénin. Thèse présentée 
à l'École des grlidués de l'Univeresité Laval pour l'obtention du grade de Ph.D. Faculté de 
Foresterie et de Géomatique. Université Laval, Québec. 414 p. 

Draman, TaïruL, 1996. Étude des possibilités d'amélioration de la commercialisation des 
~rches de teck -dans la région de Bassila, Projet Restauration des Ressources Forestières dans 
la région de Bassila (MDR, GTZ, LUSO Consult), Bassila, 66 p. et annexes. 
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FAD, 1980. ~qème mondial de surveillance continue de l'environnement. Bénin, 
cartographie du c_ouv::rt végétal et étude de ses modifications, Projet pilote sur la surveillance 
continue de la com~rture forestière tropicale, FAü, PNUE, Rome, 75 p. 

Grosenick, Gerold. Altchedji, Richard; Degbey, Vincent 1993. Gestion des revenus forestiers 
au Bénin - RappoT' jlrovisoire. Direction des Forêts et des Ressouces Naturelles, Ministère du 
Développement Rura;; PGRN. 60 p. 

Hamidou Seko, Élia,sou, 1995. Gestion des ressources forestières au Bénin: l'exemple de 
l'aménagement de.._!a forêt classée de Toui-Kilibo, mémoire de maîtrise es-sciences 
économiques et gestion des entreprises, Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et 
Politiques, Université Nationale du Bénin, Cotonou, 96 p. 

Hounkpodote, Romain Martin, 1995. Cadre juridique et institutionnel du foncier rural au 
Bénin, tome 1: le :adre juridique, Projet Gestion Ressources Naturelles, Ministère du 
Développement Rural, Cot~nou, 69 p et annexes. 

Hounmenou, B~marè G., 1995. Étude de la filière bois de feu: analyse des circuits 
d'approvisionnement et de commercialisation au Sud-Bénin, thèse pour l'obtention du diplôme 
d'ingénieur agronome, Université Nationale du Bénin, Faculté des sciences agronomiques, 
Abomey-Calavi. 149 p. 

Kroth, Bartelheimer et Forster, 1985. Évaluation de projets dans le domaine de l'économie 
forestière et du _hoi~: Exemple du "Projet pour le Développement Forestier et du Bois en 
Répuhlique Populair" du Bénin", PN 79.2038.2., Deutsche Forstinventur-Service GmbH, 
GTZ, Eschhom, 178 p. et annexes. 

Lacroix, Éric, 1997. Approche, Projet Aménagement Participatif de forêts et terroirs pour 
fixation de carbone, BEN/93/G31, Ministère du Développpement Rural, Nations Unies, GEF, 
UNDP, UNSO, Parakou, 22 p. et 1 annnexe. 

Lacroix, Éric, 1997. Présentation du PAP, Projet Aménagement Participatif de forêts et 
terroirs pour fixation de carbone, Ministère du Développpement Rural, Nations Unies, GEF, 
UNDP, UNSa, Parakou, 29 p. et annnexes. 

Latifou, Sidi et Guidlgbi, Marie-Paule, 1996. Atelier de planification de projet par objectifs 
"ZÜÜP" V, du..?''i au 29 novembre 1996, Projet Restauration des Ressources Forestières dans 
la région de Bassila, M'DR, GTZ, LUSa Consult, Cotonou, 40 p. 

2 



Lutz, Wolfgang, 1991. Lignes directrices pour l'aménagement des teckeraies en République 
du Bénin, Projet Développement de l'Économie Forestière et du Bois, Assistance Technqiue au 
Projet "Inventaire forestier et Aménagement des Teckeraies en République du Bénin", PN 
36.3014.2, 20 P et annexes. 

Nouvelles des t'ê'::roirs, Bulletin d'information bimestriel du Projet BEN / 93 / G3 l, N" 01, 
septembre 1996, Projet Aménagement Participatif de forêts et terroirs pour fixation de 
carbone, Parakou, 12 p. 

Nouvelles des telToirs, Bulletin d'information bimestriel du Projet BEN / 93 / G31, NO 02, 
décembre 1996, Projet Aménagement Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone, 
Parakou, 12 p. 

Office National dl1 Bois et Mission Forestière Allemande, 1997. Plan d'opérations. Promotion 
de l'économie forestière et du bois, phase V, période 01/10/96 - 31/09/2001, Cotonou, 
extraits. 

Pallix, G. et al. d,~cembre 1995. Étude des filières maïs, niébé, anacarde et piment au Bénin, 
réalisée pour le30uvernement de la République du Bénin, Ministère du Plan et de la 
Restructuration É,;onomique et Ministère du Développement Rural, Cotonou. 
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PBF, août 1995. Rap~ort bilan des réalisations physiques et perspectives d'avenir, Projet 
Plantation de Bois de Feu dans le Sud-Bénin, Ministère du Développement Rural, Direction 
des Forêts et des Ressources Naturelles, Cotonou, 42 p. 

Pescay, Michel, 1995. Synthèse sur les situations foncières et les évolutions en cours des 
régimes t~>ncien dans les différentes zones, document pour l'évaluation à mi-parcours, volet 
aménagement lles bassins versants (opérations foncières), Projet Gestion Ressources 
Naturelles, Ministère du Développement Rural, Cotonou, 55 p. 

PGRN. Une S~}ltio"--IlOur l'avenir, Dépliant de présentation des objectifs du Projet de Gestion 
des Ressources Naturelles, Cotonou. 

Polansky, Cecilia, 1994. Sommaire de l'inventaire quantitatif de la Forêt classée de 
Toui-Kilibo, Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Volet Aménagement Forestier, 
Ministère de Développement Rural, extraits, Parakou. 

Projet de Gestion des Ressources Naturelles, 1995. Outils de visualisation de la strat~ie 

revisée du YA.~V/PGRN, Volet Aménagement des Bassins Versants, PGRN, DFRN, MOR, 
Cotonou, 1 p. 

Projet de GesJon des Ressources Naturelles, 1995. Code de financement du volet 
aménagement Iles bassins versants du Projet d_e Gestion des Ressources Naturelles, PGRN, 
DFRN, MOR, Cotonou, 25 p. et annexes. 

Projet de GestIOn des Ressources Naturelles, 1996. Nature info, Trimestriel d'infonnations 
générales, d'analyses et d'investigations sur la gestion des ressources naturelles au Bénin, N° 
007, juillet à septembre 1996, Cotonou, 40 p. 

Projet de Gestion des Ressources Naturelles, 1996. Guide pratique d'intégration de l'app!:oche 
"Genre ct Développement" dans la stratégie d'intervention des équipes pluridisciplinaires du 
VABY, Volet Aménagement des Bassins Versants, PGRN, DFRN, MDR, Cotonou, 34 p. 

• 

Projet de Gestion des Ressources Naturelles, 1996. Extraits du plan d'opération du Volet 
"Gestion Faunt et Écodéveloppement Rural", PGRN, DFRN, MDR, Cotonou, 13 p. 

Projet de Gestic;n des Ressources Naturelles, 1996. Plan d'aménagement participatif des Forêts 
classées de Tcl!Jourou et Toui-Kilibo, volumes 1 et 11 (manuel d'administration et de gestion), 
Volet aménagelllent forestier, PGRN, DFRN, MDR, Parakou, respectivement 90 et 35 p. 
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Projet de Gestion lies Ressources Naturelles, 1996. Micro-projet de lutte contre l'érosion 
hydrique dans les habitations du village d'Adjad ji-Bata (sous-préfecture d'AlIada), Volet 
Aménagement des Bassins Versants, Site de Oekanme, PGRN, OFRN, MOR, Dekanme, 19 p. 

Projet Aménagemellt Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone, 1997. Carte des 
Unités d'aménagement et séries de la Forêt classée de la Sola, format A4, Ministère du 
Développpement Roral, Nations Unies, GEF, UNOP, UNSO, Parakou. 

Projet Aménagemer.t Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone, 1997. Extraits 
chiffrés du Plan d'!lménagement de la forêt classée de la Sola, de Goungoun et de Goroubi 
Ministère du Développpement Rural, Nations Unies, GEF, UNDP, UNSO, Parakou. 

République du Bénin, 1990. Loi N° 90-002 du 9 mai 1990 portant Code des investissements, 
Présidence de la République, Cotonou, 8 p. 

Républi(jue du Bénin, 1990. Loi N° 90-033 du 24décembre 1990 modifiant les articles 34, 41, 
43, 47, 49, 51'. :i9, 62, et 74 de la Loi N° 90-002 du 9 mai 1990 portant Code des 
investissements, Pr(sidence de la République, Cotonou, 2 p. 

République du Bl:n.in, 1991. Décret N° 91-2 du 4 janvier 1991 fixant les modalités 
d'application de la_Loi N° 90-002 du 9 mai 1990 portant Code des investissements modifiées 
par la Loi 90-033 di.! 24décembre 1990, Présidence de la République, Cotonou, 4 p. 

République du Bénin, 1991. Arrrêté W 002/MPS/DC/DP/SI portant modalités de demande 
d'agrément aux rê.,gimes privilégiés et spécial du Code des Investissements, Ministère du Plan 
et de la Statistique, Cotonou, 4 p. 

République du Bénin, 1993. Plan d'Action Environnemental du Bénin, document final, 
Ministère de l'Environnement, de l'Habitat et de l'Urbanisme, Cotonou, 134 p. 

République du Bénin, 1996. Loi N" 93-009 du 2 juillet 1993 portant régime de forêts en 
République du Btmn. et Décret N~ 96-271 du 2 juillet 1996 portant modalités d'application d~ 
la loi N° 93-009 du 2 juillet 1993, Présidence de la République, Cotonou, respectivement 30 
p. et 28 p. 

République du Bén.n. Avant projet de loi portant statut général des sociétés coopératives et des 
groupements économiques d'initiative commune, 28 p. 
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République (JU E;r:nin, juillet 1994. Programme d'actions et fiches de projets prioritaire, 
Politique Nationale et Programme de Développement Forestier du Bénin, Volume III, 
Ministère du Développement Rural, Cotonou, 84 p. 

République du E.:nin. juillet 1994. Politique forestière du Bénin, Politique Nationale et 
Programme {j{; D,! veloppement Forestier du Bénin, Volume 1: document principal, Ministère 
du Développe"'''lll Rural, Cotonou, 49 p. 

République du 13érlÎn , juillet 1994. Politique forestière du Bénin et Programme d'Actions 
Prioritaires, dOèur.lent de synthèse, Politique Nationale et Programme de Développement 
Forestier du Bénin, Ministère du Développement Rural, Cotonou, 19 p. 

République du Bt3.1in, juillet 1994. Diagnostic du secteur forestier, Politique Nationale et 
Programme de Déyeloppement Forestier du Bénin, Volume II, Ministère du Développement 
Ruml, Cotonou, 71 p. 

République du B~t1in, juillet 1994. Deuxième recensement général de la population et de 
l'habitation. févric!' 1992, synthèse des résultats, Ministère du Plan et de la Restructuration 
Économique, Insti'Jlt National de la Statistique et de l'Analyse Économique, Bureau Central du 
Recensement, dépliant. 

République du Béllin, 1995. Rapport sur l'état de l'Économie Nationale. Développements 
récents ct percœectives à moyen terme, réalisé par la Cellule macroéconomique de la 
Présidence de la R'~publique du Bénin avec le concours des Ministères, Cotonou, 369 p. 

République du Bér.in, 1996. Arrêté interministériel.· 1996 - N~ 343/MDRlMCAT/DCfCCfSA 
portant interdictior~ de l'exportation de bois de teck brut de et charbon de bois, Ministère du 
Développement Rural, Mnistère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme, Cotonou, 2p. 

République du Bénin, 1996. Arrêté interministériel.- 1996 N~ 

008/MCAT/MDR{[)CfDCEfSRE portant modalités d'exportation de bois transformé de teck et 
d'autres essences f;;restières, Ministère du Développement Rural, Mnistère du Commerce, de 
l'Artisanat et du To.rrisme, Cotonou,4p. 

République du Béni n, 1996. Rapport économique et financier. Projet de Loi de Finances pour 
la gestion 1997, Direction de la Prévision, Direction Générale des Affaires Économiques, 
Ministère des Finanœs, Cotonou, 73 p et annexes. 
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République du Dahomey, 1974. Ordonnance N° 74-26 du 22 mars 1974 portant fixation des 
taux des taxes et redevances perçues à l'occasion de la délivrance des permis d'exploitation 
forestière, Présidence de la République, Cotonou, 3 pages et annexes. 

Riechert, Christophe 1996. Etude de Marché du Bois. GTZ - Projet No. 88.2143.1; 40 pages; 
plus annexes. 

Société Internationale d'Experts-Conseils, General Woods & Veneers, 1994. Étude de 
viabilité: Privatisatiqn de ONAB-Industrie - Bénin, rapport préliminaire préparé pour General 
Woods & Veneers Ltd, Longueuil. 

Tchiwanou, Mahouna et John Heermans, 1996. Recueil sur l'aménagement des forêts 
natirelles au Bénin._ basé sur les expériences du Volet Aménagement Forestier, Projet de 
Gestion des Ress(Jur~es Naturelles, Parakou, 67 p. 

Tossa, Corneille. Sylvestre Fandohan, Éric Lacroix et Alfred Déguénovo , 1997. 
L'APPROCHE l'N3-TICIPATIVE, Méthodologie de loël Gaillard et lean-Yves Clavreul, 
Prqjet Aménagen'ent Participatif de forêts et terroirs pour fixation de carbone, Ministère du 
Oévelopppement Rural, Nations Unies, GEF, UNOP, UNSO, Parakou, 63 p. 

Tossou, Mathias ): , 1993. Contribution des reboisements villageois à la résolution des 
problèmes de ~nurie de bois-énergie: cas du projet plantations de bois de feu dans le Mono 
(Sud-Bénin}, mér loire de stage, Université Paris XII, Val de Marne, 84 p., annexes et cartes. 

Trainer, 1., Moumouni, A., Ganglo, 1. et Oecleire, Y., 1992. ~ésultats de l'aménagement 
forestier des secteurs d'Agrimey, Djigbé, Toffo, Koto, Massi, Assistance Technique au Projet 
"Inventaire forestier et aménagement des teckeraies en République du Bénin" PN 36.3014.21 
88.2143.1, Oeutche Forstservice GmbH pour GTZ, Feldkirchen, 26 p. 

Trainer, Josef, 1996. Inventaire Forestier des Zones d'Action Prioritaire, résultats 
d'inventaire, Forêt Classée de Penessoulou, Projet Restauration des Ressources Forestières' 
dans la région de Bassila (MOR, GTZ, LUSO Consult), Bassila, 23 p. et annexes. 

Unité de Recherches Forestières, 1992. Fiches technqiues nos 1 à Il, sur les essences utilisées 
dans les reboisement. 
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Vaucouleur, Thomas, 1996. Les modes d'exploitation et de première transformation du bois 
dans la région de Jlassila, Projet Restauration des Ressources Forestières dans la région de 
Bassila (MDR, GTZ, LUSO Consult), Bassila, 125 p. et annnexes. 

Wagner, Arnaud, :.996. La Lama. La dernière forêt naturel1e, Ministère de l'Environnement, 
de l'Habitat el de l'Urbanisme (MEHU), Mission Forestière Al1emande (MIFOR) et Office 
National du Bois (ONAB), Cotonou, 12 p. 

Ogouna, A. S., 1975. Liste des Forêts Classées, Direction des Eaux-Forêts & Chasse, 
Ministère du Dévdoppement Rural et de l'Action Coopérative, République Populaire du 
Bénin, Cotonou, 5 p. 
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ANNEXE 4
 

PROGRAMME DE TRAVAIL
 

• 



PROGRAMME DE TRAVAIL
 

Mars 1997: - Coordination entre GWV Consultants et BFM (Cotonou). 

31 mars au 
4 avril 

8 avril 

9 avril 

10 avril 

Il avril 

12 avril 

- Collecte et identification des documents et informations disponibles.
 
- Planitïcation de la mission de travail.
 

- Logistique de mission (réservation d'avion et d'hôtel, etc.).
 
- Briefing des expens canadiens.
 
- Ana[yse des documents disponibles.
 

- Départ du chef de mission canadien (Pierre Méthot) pour Cotonou.
 

- Arrivée du chef de mission canadien à Cotonou.
 

- Début de la mission à Cotonou (chef de mission canadien et
 
co"rdinateur local (BFM), M. MEDE Nicaise.
 
(Voir Annexe 2 la liste des personnes rencontrées et des sites visités) 

- Départ du Canada des deux autres experts canadiens (M. François 
JulÎen et M. Gilbert Boulay). 

- Arrivée des deux expens canadiens à Cotonou.
 

- Rencontre de démarrage de la mission avec toute l'équipe d'étude;
 

Chef de mission, expert en développement forestier: Pierre METHûT
 

Expert en aménagement forestier, plantations et
 
exploitation forestière: Gilbert BOULAY
 

Economiste forestier et analyste des filières: François JULIEN
 

Coordonateur local, juriste et expert fiscal: MEDE Nicaise
 

Expert en agI"Oforesterie et biodiversité ûWOLABI Lucien
 

Expert en industries et analyste des filières; HOUNZANGBE Libéra
 

En appui ponctuel à l'équipe sus-mentionnée ont également participé au projet 
Messieurs TAMEGNûN Joseph et ZûSSOUNGBO Nazaire. 



14 - 18 avril - Rencontres et visites à Cotonou. 

16 avril - Mission à Bohicon; visite de l'usine et plantations de l'ONAB. 

19 avril ~ Voyage en région. 

- Equipe A - Porga 
~ Equipe B - Malanville 

21 avril - Equipe A - Natitingou 
- Equipe B - Parakou 

22-23 avril - Equipe A et B - Parakou 

24 avril - Equipe A - Dassa-Zoumé via Tchaourou et Save 
- Equipe B - Dassa-Zoumé via Bassila 

25 avril -Equipe A - Dassa-Zoumé à Cotonou via Kétou et Porto Novo 
-Equipe B - Dassa-Zoumé à Cotonou via Abomey, Lokossa et Ouidah 

26-27 avril --Ar,alyse des documents et informations recueillies. 

28 avril au - Cueillette d'informations complémentaires à Cotonou et Porto-Novo. 
3 mai 

30 avril - Rencontre de fin de mission entre les intervenants du PGRN, du MDR 
d les membres de la mission; rencontre avec les représentants du 
Ministère du Plan, responsable du Projet Pré-Investisement. 

1 et 2 mai - Mission du Chef de mission au Togo. 

3 mai - Départ de M. Boulay et retour au Canada. 

5 au 7 mai -Mission de M. Julien au Burkina Faso. 

8 mai - Départ de M. Julien pour le Canada. 



ANNEXE 5
 

TAXES, "'RAIS ET DOCUMENTS REQUIS PAR LE PORT AUTONOME DE
 
COTONOU
 



LE PORTDE (.l)TONOU 

Le Port de Cotonou pose problème à cause des délais, des taxes et des frais
 
d'intervention.
 

*l&§ délais 

Il faut ay minimum 7Z heures entre le moment où le navire arrive à quai et Il! 

moment ou la marchandise est livrée à son destinataÎre. Les l'orts voisins comme Lomé 

effectuent les mêmes opérations en 24 heures. 

* Le~.Iaxes 

Ul1e marchandise comme le bois, qui arrive à l'importation au Port de Cotonou 
paie les taxel suivantes: 

• l'ac.::onnage 

o conventionnel 3.21G Fpar tonne 

o containcr : 2.419 F par tonne brute,( taxe + contenu) 

le positionnement du container coQte :3.540 F ( 20 pieds) ou 
5.900 F ( 40 pieds ). 

- La taxe de gardiennage 

Si la marchandise séjourne moins de 7 jours dans le Port, il n'y li pas de taxe d~
• 

!i:ardiennage. A partir du 7 ème jour, la taxe est due. 

o 1er au 5è jour : 45 r par tonne par jour 

o Gè au 15e jour : SO r par tonne par jour 
o rlu~ de 15 jours : 105 F par tonne par jour. 

10 I,,-emiel's jours : 2.300 1 container x nombre de jours 

• Taxe de surestarics (Container seulement)
 
Pay<t ,le à partir du Il è jour de séjou r dans le Port.
 

Au delà des 10 premiers jours : 4.300 1 container x nombre de jours.
 

- Tal:c de Port et de passage : Z.Z4Z/ tonne indivisible 



• Taxe de stationnement : da à partir du Il è jour 

10 premiers jours : 150 FI j x tonnage bJ;'Ut 
10 seconds jours : 200 Ffj li: tonnage brut 
Au delà : 300 ~'/j X tonnage brut. 

- Dépêt Douane
 

Apres 15 jours de séjour dans le l'ott
 

30 premiers jours: 25 rlj li: nombre de colis
 

30 seconds jours : 50 f'Ij X nombre de colls
 
au delà : 100 F/j le nombre de colis 

Al'exportalion, les marchandises comme le bois paient J'acconnage et la taxe de 

Port. 

conventionnel 2.278 r 1 tonne 

container 2.Z78 f' 1 tonne brute ( taxe + net) 

• Taxc de Port 

conventionnel 590 FI tonne 

container 472 ri tonne + frais de positionnement du con::llner 
( 2.9GO ~ 20 pieds 
4.130 --_. 40 pieds) 

rar ailleurs, un exportateur de bois doit réunir un grand nombre de docum~nt 

d'expert que sont: 

- le l:ertifieat d'origine si&né du Ministè'l"e du Commerce 

. la Demande d'autorisation d'exportateur signée du Ministère du Comm(~r~(' 

- le titre douanier signé de l'exportateur, de la douane, du transitaire ct d~ III 

Banque 

- l'enzllgement de chal18e relatif à une exportation signé du transitaire, du client 



· l'AUe! !l.ltion d'Exportation sjznée de la Douane 

• le Certificat de circulation de marchandise (eur.l ) signé de la Douane et du 

Transiuire 

· le Ccdfical Phytosanitaire délivré par le Ministère du Développement Rur~1. 

• Les Frais d'Intervention 

A chaque niveau des opêrations d'enlèvement ou d'embarquement l'importateur 

ou l'importatcu r dépense de l'argent. l.a lenteur des agents ct la multiplicité des 

procédures favorisent les pots de vin pour tout chef d'entl'prise pressé. 

Des taxes de gardiennage sont payées à l'autorité pOl'tuail'c mais le chef 

d'entreprise soucieux de sécuriser sa marchandise est quelquefois ol.Jl~~e de payer des 

centimes addition'Mlles aux gardiens; sinon, il court le risque de p('rte non eouveli par 

"assurance sllr IfS risques de manutention obligatoirement SOUSC1'Îl par les împortateur~. 



ANNEXE 6
 

CONTEXTE FONCIER, FISCAL ET LEGAL
 



lVlEMO
 

Toul employeur peut recruter librement son personnel sans devoir passer par 

l'inspection du tra\Hil ( Ministère du travail l.La seule condition est que l'employeur est 

tenu de recruter,eulemen! des personnes titulaires d'une carte de présentation délivrée par 

le ministère du travail. La carte de présentation est remplie par l'employeur et retournée au 

ministère apre" le r<'crull'ment. La cartc de pr<'sentation a pour but de suivre l'évolution des 

"tatistiques de l'emploi. Mais très peu de demandeur d'emploi se font délivrer celte carte et 

les employeurs ne J'cxigent pas toujours. Ce qui rend celte formalité sans grande 

importance. 

Apre, le le( rutement, l'employeur doit informer le ministère du travail ( 

inspection dépHrlen enta le du travail 1 et déclarer le travailleur à l'Office Béninois de 

Sécurité Sociale, dans les 4/\ heures. 

Le travaJ!kllT recruté a droit à un salaire correspondant au moins au minimum 

prévu par la loi pOilr sa catégorie. s'il s'agit d'un contrat de durée déterminée, son délai 

d'exécution doit dre de deux ans au minimum. Après deux ans, le contrat devient de durée 

indéterminée. 

S'agissant du licenciement, il ne peut être décidé sans avoir pris au préalable 

l'autorisation de 1'Il"spection du Travail ( Ministère du Travail l. Celle autorisatioll doit être 

donnée dans les :z 1 jours suivant la lettre de demande d'autorisation de licenciement 

adressée à l'inspection du travai!. Si la réponse de l'inspection du travail est un refus 

d'autoriser le licen.:iemcnt, l'employeur peut, malgré tout, décider de licencier son agent. 

Dans ce cas, il comt le risque de payer des dommages - intérêts devant les tribunaux, si la 

personne liccncil'e porte plainte devant la justice. 

Deux jours de congés par mois, soit 24 jours ouvrables de congés par an sont dus à 

chaque travailleur. 



L'employ,:ur paie ~ 96 de la masse salariale ~Iobale aux impôts fous les mois comme 

impôt sur salaire. I:nsuile, il paie 22 96 de la masse salariale tous les mois comme cotisation 

patronale à la sécurité s0ciale pour ce qui concerne les entreprises du secleur du b0is. 

L'entrcpri,';C du bois ( menuiserie, ébénisterie, scierie) est soumise comme toules 

les autres enlrepn,es à une multitude d'impôts et taxes: 

Les impôts locaux 

* l'imp<'L,ur le foncicr bâti 

Il concerne le bàtiment et les équipements professionnels. Son assiette est constitué 

du montant du 10)'''r pn'fessionncl ou de la valeur de.• immobilisations avec une décote de 

50%. 

* La cOlltrjbution des patenles 

Elle compc1rte un droit fixe et un droit proportionnel. Le droit fixe des exploitants 

forestiers, marchands de planches, menuisiers, marchands de bois de chauffage el de 

charbon de hois c,:t de :'\.600 F cFA au Sud et au Centre du Bénin el de 2.400 dans le Nord. 

Des centimcs additionnels de 5096 (Cotonou, Ouidah,Farakou Djougou et Natitingou) et de 

40% (FOIto-Novo, Abomey) s'y ajoutent. 

Pour le droit proportionnel, l'assiette de l'impôt est déterminé en appliquant à la 

valeur vénale les \:mx suivants: 

pour les bàtiments ' : 2596 

pour le gros oulilIa~e : 35 96 

pour l'outiIla~e mobile: 3596 



les impôts d'Etat 

Son taux ,·,1 de ~Il % pour les sociétés ct de :~,,% pour les entreprises individuelles. 

Son tallX uniforme est de 18 %. 

Ils corn'spondent à 8 % de la masse salariale globale. 

La loi de finance a créé deux catégories d'impôt synthétique: 

- la taxe foncière unique (TfU) 

Elle r"s,rc'lIpe l'impN sur le foncier bâti, l'impôt sur le foncier non bâti et la taxe 

immobilière ,ur loyer.F:lIe <'oncerne les ménages. 

• la !"-xe professionnelle unique (TrU) 

We cancane les entreprises el regroupe la TVA, l'impôt sur le bénéfice et les 

impôts sur salaires,l'impôl sur le foncier bâti, l'impôt sur le foncier non bâti et la patente. 

Seules les entreprises ( sociétés ou individuelles) ayant un chiffre d'affaires annuel 

inférieur à 40 millions peuvent bénéficier du régime de la taxe professionnelle unique. 

Le taux cie la Tru est de 13 % et celui de la TFU est également de 26% de la valeur 

locative des 10l au:; professionnelles. Cette valeur locative est calculée par l'administration 

fiscale en tenant .,omple du montant des loyers des locaux profe.ssionnels et le montant des 

investissement. 



La '11'1 esl avanta~euse pour les PME / PMI du bois car elles comporlent peu de 

paperasserie, r(',~roupe en un seul impôt une multitude d'impôts antérieurs, 

3 Q - CC)[JE Dl~ INVE:5TtSSEMlNFS 

La Loi n~ !J0,002 du 09 Mai 19!1O portant Code des Investissements, exclut de son 

champ d'app!in<lion, les activités de reconditionnement, de découpage, de torsadage etc, 

( Article 15- , ). Sur celle base, les entrepri."Cs de scierie ne sont en principe pas éli~ibles à 

un ré:;;ime privi égié du code des Investissements. Car, la scierie consiste à prendre des 

billes de bois cl il les décou pel' sans transformation véritable. 

Par contre, ks e .ltreprise.' de menuiserie, dès lors qu'elles transforment le bois en meubles 

cl équipements 1iver.<, ,;ont a priori éli~iblcs au Code des Investissements. Il faudrait poue 

cela qu'dle, remplissent les autres conditions fixées par la Loi à savoir: 

- :.'(i il riOO millions de l' CFA d'investissement et 05 employés béninois au moins 

pour le ré~ime. A» 

• f·OO i 3.000 millions et 20 employés permanents béninois pour le régime« B ». 

Les régimes" 1\» et« H» confèrent aux entreprises bénéficiaires \cs avantages suivants: 

- impe.rtation en franchise des matériels et équipements de production 

- exon' ration de l'impôt sur le bénéfice pendant 5, 7 ou 9 ans selon le lieu 

d'implantai ion géographique de l'entreprise. 

Le bénéfice d'lm ré~ime privilégié est conditionné par l'élaboration d'une étude (juridique, 

techniquc, commerciale et financière) de l'entreprise, étude soumise à l'avis d'une 

commission technique interministérielle, appelée Commission Technique des 

Investissements. L'avis favorable de la Commission autorise le gouvernement à prendre le 

décret accordant un régime privilégié du Code des Investissements à [' entreprise 

réquérante. 

Le délai entre k moment où l'étude du promoteur est déposée au ministère et le jour de la 

signature dl' dè.~ret, est en principe de 60 jours. Cc délai est souvent dépassé. 

Par ,ùll "urs et en dehors des régimes privilégiés du Code des Investissements, la Loi 

'1°94-020 ciu 16 Décembre 1994 portant Loi de Finances pour la gestion 1995, autorise 

toutes les en: reprises industrielles installées au Bénin à importer en franchise de droits et 



1 

taxes d'('l1trè,~. leurs matières premières et à ne payer que 5 % de droit de douane sur les 

produits scmi ·ouvrés ou ouvrés entrant dans la fabrication de leurs produits finis. En dair, 

Ulll' enlrt'pri,,, de transformation industrielle de bois pourrait importer sa matière première 

( le bois ) ""lS paya de droit de douane, sauf le l'VI de 18 % , l'acompte forfaitaire de 3 % 

et le f'CS de 1 % . Seul Je l'CS n'est pas récu pérable. 

Quant "ux piantalions foreslières, elles peuvent bénéficier de l'imporlalion en franchise de 

leurs inlr"nt, mais nc peuvent bénéficier d'un régime privilégié du Code des 

rnv...sli.'.~cn;enls. Sauf dé roga1ion spéciale accordée exceptionnellement par le 

gouvernement. 

4°_ FORMfJURIDIOUf D'ORGANISATION DE LA FILIERE 

lA" "deurs de la filière bois sont aujourd'hui constitués surtout d'entreprises 

individuelles j'exploitants forestiers ou d'artisans: menuiserie, ébénisterie. 

Les enlrep 'isès organisées en SARL ou en S.A. ne .,ont pas nombrew,es et réunissent un 

niveau dl' ca~italisalion déjà élevé. Leurs problèmes sont surtout fiscaux et administratifs 

(éliminatIon des traças"eries administratives, libre accès aux périmètre,s forestiers etc), 

Quant aux p~tits artisans, ils ont des problèmes de financement, d'approvisionnement et de 

conçurrCIKe 

La dynami.sa'ion dl' la filière passe aussi par la dynamisation de la catégorie des artisans. 

Comment le! organiser? 

J ,-'récr UNI; ASSOCIATION est illogique. Car, nous sommes en affaires el une 

association sdon la Loi de 190\ est avant tout à but non lucratif. C'est pour cela qu'elle ne 

paie pas d'im:Jôf sur le bénéfice. Or, il s'agit d'amener les artisans à s'organiser pour 

gagner de l'''t'gent ou faire des économies d'échelle. 

L'association 'l'est donc pas la forme appropriée. J 

] 
,-"est les formes d'organisation capitaliste les plus courantes. Les acteurs de la 

] filière qui choisiront ces deux formes seront obligés de se mettre ensemble, meUre tous 

leurs l'quipeuents en commun au service de la même entreprise. Un seul patron, un seul 

] patrimoine.'ur le plan fiscal, aucun avantage particulier n'est prévu par la Loi, a raison de 

la forme juridique dl' l'entreprise. 

]L- _ 



LA fORME COOn:RATlvE 

Elle prl',,<'nèC dctlx m(ldalilé~ : 

- d'"bprd, ~es CDC'p{rateurs s'unissent autour du même atelier (lU dc la même 

exploitation fDrc'Lcrc qlli lwr appartient en commun comme pour la SARL ou la S.i\. Cela 

s'appelle la cDopérative de production. 

- [nsuite, c/taqllc Co.JOpéralcur a sa propre entreprise (ateiier de scierie, menuiserie, 

ébénisterie) DU 'a ;.>roprc plantation de bois. La coopérative dans ce cas est une union de 

producteurs il 1" hlSC. Elle même ne produit rien, mais fournit des prestations aux 

producleurs: ccntrale d'achat de malières premiéres, politique de marketing, appui 

technique, ,,",sistance administnltive cie, Cela s'appelle une coopérative de service. 

La coopén,live offre une souplesse d'organisation qui préserve J'autonomie des 

petits artisans \('"' en leur apportant la force du groupe de.' coopérateurs. 

La coopéralivc cst déjà la forme adoptée par les cultivateurs de coton et autres produits de 

rente. Ils sont regl")upéS en groupement villageois. Ces groupement.~ villageois forment au 

niveau "OlIS·prd·edora! des USPP ( Union Sous-Préfectorale de Producteurs) au niveau 

départemental, lk:; UDI' ( Union Départementale de Producteurs) et au niveau national, la 

n !PRO ( fédération des l :niollS de Producteurs du Ilénin n.p. 22[;2 Abomey, Tél.5 1.07,00 

f1ohicon J. 

Sur k r1m administratif, la création d'une coopérative esl sans frais; alors qu'une 

SARL cOllte ail moins ~~OO.OOO de frais d'incorporation, de timbres et publication.sans 

compter 10 fmi" d'obtention de la carte de commerçant. 

Sur le plan fiscal, les coopératives d'achat et les coopératives agricoles sont exonérées de 

l'impôt sur le bénéfice. 

5°~ CREATION D!ENI'REPRIS/;' (;Procédure! coût!durée) 

Le, prou-dures et les coûls des différentes formalités de création d'entreprise sont 

les suivants. 



CC'NSTIlJ'TION [) 'l'NE ENTREPRISf: Dl r REGIME A 

Sont inscrites dans cette cMé~orie k, entreprises ayant un seul promoteur dite 

entreprise lIldividllelle 

'--Üescri ption des Structures Coût Observations 
formalités concernées 

Service des Impôts du Patente ou Tru A Cotonou, Centres • Déclaration 
d'existence lieu d'implantation variable scion la des Impôts 

de l'entreprise. valeur locative d'Akpakpa, de St· 
estimée par Michel ct du Champ 
l'Administration des de Foire. 
impôts au taux de 26 
% pour les petites 
entreprises ct de 13 

1 

% pOur les s:randes. 
• Immatriculation au Greffe du Tribunal de N - 28.000 à 35.000
 
Registre du
 !l're Instance du lieu l'l'rA 

d 'jmplantation. 1E = 104.000 F CFA1 Commerce ( Régime
 
A )
 

1- Visa de P'lbliCcli.on 
de l'immatriu.lalion Ministère de la 

1 n.ooo F CfA 
Justice.

1 a.u Registre du 
l.ommcrcc 
• l'ublicat ion dar~; le
 
journal officiel ( La
 ONEFI 9.100 F CFA
 
Nation)
 

1 

Dépôt copies du 
• Cotisation l'l'Ill ccrB registre du commerce 

E = 50.000 l'l'l'A 
N =:: 10.000 l'l'l'A 

et de la quittance de 
la patente ou de la 
TPU. 

- Inscriplion cl OBSS Variable sc10nlcs
 
cotisation 0 HsS
 salaires
 
- obtention de la
 ~ 

DCI (MICAT)Carte l'rofcssionnelle 2.000 f CFA
 
de Commerçant
 1 

CONSTITUTION [J'UNE ENTREPRISE DE REGIME B
 



Il s'agil ici des sociétés commerciales 

-
lJescription des 

formalités -- Rédact ion des 
Statuts sous- sein;.:, 
privé avec L,ide d'tlll 
Notaire. 
- Enn~~istremenl de~ 

Statuts 

- Dépôt des Statuls 

- Visa de publicaliDlï 
des Statuts 

- l'ublieatioll des 
Statuts au journal 
officiel ( La Nal ion) 

- Immatriculation a:.i 
Registre du 
Commerce B 

- Visa de publication 
du Regi,tre du 
Commerce 
- I·'ublication du 
Registre de 
Commerce au }ourr,al 
Officiel ( La Nation ). 

- Déclaration 
d'existence l'I 
paiement de la 'ITI r, 

de la TV A cl acom pIc 
~u r le me. 

-
- Obtention d'une INSAE 
carte INSAE cl d'un 
numéro statistique._ 
- Inscription à 1\"'Il,S OIlSS 

Coût ObservationsStructures 
concernées 

Service des Domaines 

Creffe du Tribunal 

Ministère de la 
Justice 

1 % du capital + 600 
FCFA de timbres 
fiscaux par feuille. 
2.750 F CFA 

10.000rCrA 

6 exemplaires 

2 exemplaires 
Statuts 
Dépôt d'un or

de l'anllonee I
de l'acte de l'a

iginal 

des 

c'gale 
cte de 

ONIT[ Entre 35.000 r CfA 
et 40.000 F CFA 

FCfA selon la 

Greffe du Tribunal N- 32. [00 fcrA 
E= 107.100fCfA. 

lonl1.ueur du t
Dépôt de trois 

du journal aya
servi à faire 
l'annoncc légale cl 

exle. 
( 3 ) 

nt 

Mi nist< re de la 
Justice 

ONt:!'1 

10.000 l'CfA 

12.705 f Cfa 

statuts enrexis

Gexemplaires 
journal à léga
Dépôt de 2 

liser. 

trés. 

du 

Service des impôts TPU selon valeur 
locative. 
BtC =' 5 % du capital 
x 38% 

exemplaires a
Greffe 
Cotonou : à la 

Avenue Steim
Dépôt de: 

u 

elz 

Gratuit 

Variable entre 20 % 
et 23 % des salaires à 
oaver 

des Staluts cl du texle 

création de la société. 
Pour la S.1\., on peut 
aller jusqu'à 150.000 

exemplaires légalisés 

d'unc ( 01 ) eopic des 

•Direction des Sociétés 

2 slatuts de la société 
dont un original, 
2 copies du registre 
du commerce 
légalisés,7 formu­
laires de déclaration 
d'existence avec 

cachet de la société. 
Transmission du 
dossier par le service 
des impÔts. 



1 

Dc:scripticlIl des 
forll1alites 

Structures 
concernées 

Coût Observations 

~ (c're cot i....;.lfînrl 
CCln -

ccm N= ,,0.000 FCfA 
E = 1SO.OOO r CfA 

- Carle de 
commerçant 
1mportaleu l' -
f:xportatellr 

DC.!: / MCAT Commerçant: 
20.000 l'CfA 
Import / F,xp : 
30.000 f CFA 

- Autorisation 
tfcxerccr 

Iv!inistère de lute Ile Gratuit 

Gratuit 
-

- Autorisation 
d'il1st<lllatiOl1 

MII'Ml: 

- Autorisation 
cmbauchc cxpatriè . 

LJirection du travail 50.000 l'CfA 

N = NaliomlUx F, = E !rangers 

Ces coûts seront sl'nsiblemen! réduils avec l'installation prochaine du Centre de 

formalités des Entrepri,;cs ( Guichet Unique ). Les délais seront également réduits et on 

pense pouvoir crée' un SClCiété en une semaine. 

Lcs sociétés l'Ot)pi'ra' ives n'obéissent pas aux mêmes règles de procédure de constitulion que 

les sociétés commaciales.L'incorporation d'une société coopérative comporte la rédaction 

des statuts ct dUl'glement intérieur ensuite le dépôt de ceux-ci auprès des services 

compèralents du Ministère du Développement RuraL 

Le droit foncier ( autre que \es terrains d'habitation) est régi par la Loi na H5-25 

du 14 Août 19H:, portant organisation du régime de la propriété foncière au l:1énin. Celte 

loi crée deux ré;.:imes dc la propriété fotlcière : un régime réservé aux usager.' du droit • 

écrit ( personnes lettrées) ct un régime pour \cs usagers du droit coutumier non écrit. 

Il prévoit 'immatriculation au service des domaines comme moycn de preuve de 

propriété, inaltaqu"b\c et définitif. La procédure d'immatriculation est longue et coûteuse. 

C'est pourquoi elle est peu pratiquée même par \cs personnes lettrées. 



I.e r~~im,· de propriété du sol est sans formalité pour les populations non initiées 

all droit moânne. 1.1 preuve de la propriété de la terre est apportée par témoignage. Ceci 

rend le régime de propriété eoutumiére du sol très précaire. Car la civili.'ation marchande a 

pénétré tous les vinages et le., valeurs traditionnelles qui préservaient les grands équilibres 

'o<:iaux et éthiques en milieu rural sont érodées. 

1~1 Loi de 1~H-;" a préconisé l'immatriculation rapide et progressive de toutes les propriétés 

foncières acquises "n vertu du droit couhtmier. L'idée est de donner une preuve écrite au 

droit de propriété couhtmière. Mais, la Loi est très peu suivie. Ceci pose deux problèmes. 

[J'abord, b. vente de terre par des personnes "ans titre de propriété; ensuite la 

vente d'une mémc terre à plusieurs personnes différentes. Les tribunaux sont obligés de 

recourir à des présomptions pour dire le droit. 

raI' ailleurs, certaines populations font encore de la terre, un bien collectif et inaliénable. 

Tous les membres cie l'ethnie peuvent cultiver la terre sur une étendue élastique, mais 

personne individuellement n'est propriétaire pouvant vendre la terre qu'il cultive. Il en est 

ainsi égaleme lit de~ domaines forestiers dont l'exploitation économique à grande échelle est 

refusée par les villageois. 

L'Etat se déclare en principe propriétaire des grands domaines forestiers mais le droit 

coutumier Ile reconnaît pas ce titre de propriété de l'Etat. Ul conciliation avec les 

populations est aujourd'hui la meilleure manière d'assurer l'exploitation des grands 

périmètre" forestias surtout lorsque le.' pouvoirs publics pensent se ménager des voix pour 

les élections futures. 

7°_ fJ/(OITIJES AFFAIRES 
• 

Le droit des affaires au Bénin est dominé par le principe de la liberté contrachtelle. 

On peut s'engager à faire tout pour le développement du commerce pourvu que l'objet soit 

licite et les procédul'es respectées. Les étrangers peuvent créer leurs propres entreprises et 

transférer le bénéfi:e de leurs activités à ,'étranger librement. Sous réserve des 

autorisation.' dl' change pour les transferts hors de la ZOne franc. 

Les prix sor.tlibrement fixés par les acteurs économiques notamment dans le 

secleur du bois.l'er<:ndant, l'cxportation de produits agricoles ou forestiers est soumis à 

l'autorisation pr'~alable du ministère du commerce(voir chapitre sur le port) 



f'~r :.illeurs, les marchandises à l'importation par voie maritime doivent subir une 

vérification d,' '111~lité/qll~ntitUprix exécutée par le ~roupe Bureall-Véritas d~", le pays 

d'expédition. 

rOll rIe rC':,,1cment des litiges commerciaux, le tribunal de première instance de 

Cotonou a cre'é un~ chambre commerciale pour connaître de ces affaires.Il est prévu à 

moyen terme la cn'ation de chambre commerciales au sein des juridictions de tous les 

dépaliements. 

Le décrel N" ~)O-2i\ll du " Octobre 19~)O a créé une 7,One franche Commerciale au 

f'ort de Colonou .. L.mtorisalion d'utiliser la zone franche est accordée par le Directeur des 

Pouanes " aux enf('eprises à caractère commerciale pour leurs usage exclusif en vue d'y 

stocker les marchandises qu'elles revendront à la sorlie de la Zone franche commerciale" 

(art icle ~ al. ~~) 

8°_ IlV\IS DE MISE à FOB. 

Ils s'identifient ~ux droits de sortie qui étaient de 2 % et qui ont été supprimés 

depuis 1B~J4.(voir suite dans chapitre port de cotonou) 

9°_ !l.ROIT D'ENTREE 

Le Fois bn" est considéré comme un produit du cru et circule en tant que tel 

librement s'il provient d'un pays membre de la Cf;PEAO ou de l'UEMOA. 

• 
D'origine non communautaire, il a acquillé les droits ci-après: 

10% 

- Prélèvement communautaire de Solidarité 1% 

- Taxe sur la Valeur ajoutée 18% 

- Acoln rt~ forfaitaire 3%. 



Soill111 "lUX cumulé de 33.98 %de /;1 v,1/ellr CAFd/l bois rel/du 311 port de 

(.'.11011<'/1 

10°- CONTRIBlITlON DU SECTEUR FORESTIER A L'ECONOMIE 

NATIONALE 

1." dé,ixnation préci~e de l'lNSAE cst : contribution des articles de bois au PlB. 

Cette contribution e~t de 2,1'1 % du PlB. 

Ilois de ,chauffage 2,3 % 

Charbon de bois 0,1 % 

Autres 0,4% 

2,896 

Ce chiffre est de 19~)G. 

11°- EMPLOI GENERE PAR LA FlLIERE BOIS 

1.'1.'1SAE n'" pas de données sur cette question. 

12e COÛT PES fACTEURS 

I::LECTlllCrrE (FCFA 1fT) 

Prix du Kwh 

Basse Tension 
USAGE Tranche unique: 
PROfESSION­ 73,00 
NI:L 

Moyenne Tensicn Tranche industries:
 
TARIF <: G.OOOkwh 73,00
 



TVA 

> :'.OOOkwh 

11',00 % 

GG,OO 

HYDROCARl~URES 

LITRE l:ASOIL 

ESSENCE ORPIN AIRE 

ESSENCE st TER 

12,G KG BUTANE: 

( F CFA 

17S 

175 

200 

5.300 

EAU (F CFA Hors Taxes) 

Trançhe 1 

Trançhe 2 

1 à 10 m~ 

> JO mé~ 

I~R 

290 

TVA 18 % 



TRANSPORTS " P CFA )
 

Tarif Aérien 
Tarif frêt/Kg 

Tarif 
T.km Roule ( plus de 500 kg ) T.km 

l'er 

INTERIEUR 33,50 FRANCE 2.110 INTERIEUR 
,~3,70 

IJEMOA 47,0 USA 2.470 UEMOA 
211,211 

TELEPHONE 

Téléphone Télex 

URBAIN ( :~ mn ) 66 LJEMOA 481 

IlEMOA ( 1 mr ) 481 FRANCE 962 

USA ( 1 mn ) 1.760 USA 2.354 

FRAIS D'INSTALLATION 

Taxe de raccordement 96492 

Taxe d'abonnement 4.290 TVA 18 % 
( bimestre ) ( Par mois) 



U: PORT [JE COTONOU 

r.c Port de Cotonou pose problème à cause des délais, des taxes et des frais 

d'intervention. 

" l.es délais 

Il faut au minimum 72 heures enlre le moment où le navire arrive à quai et le 

moment o~ la marchandise est livrée à son destinataire. Les Ports voisins comme Lomé 

effectuent1es mêmes opérations en 24 heures. 

" tes Taxes 

u.(le marchandise comme le bois, qui arrive à l'importation au Port de Cotonou 

paie les ta~es suivantes: 

~ l'accot) nase 

(1 conventionnel 3.216 F par lonne 

') ..::ontaincr 2.419 F par tonne brute.( taxe + contenu) 

le positionnement du container coûte 3.540 F ( 20 pieds) 

ou 

5.900 F ( 40 pieds ). 

~ _[a taxe de gardienna&!' 

Si la marchandise séjourne moins de 7 jours dans le Port, il n'y a pas de taxe de 

gardiennage. A partir du 7 ème jour, la taxe est due. 

',1 er au 5è jour 45 F par tonne par jour
 

" i; è au 15è jour 80 F par tonne par jour
 

,) rlus de 15 jours 105 F par tonne par jour.
 

10 premiers jours : 2.300 1 container x nombre de jours 

~ Taxe de surestaries ( Container seulement)
 

Payable à partir du 11 è jour de séjour dans le PorI.
 

AL. delà des 10 premiers jours : 4.300 1 container x nombre de jours.
 



- Tax(; de Pori et de passage : 2.242/lonne indivisible 

- Taxe de stationnement : dû à partir du 1 J è jour 

10 premiers jours : 150 FI j x tonnage brut 

10 .seconds jours : 200 F/j x tonnage brut 

Au delà : 300 F/j x tonnage brut, 

- Dépôt Douane
 

Après 15 jours de séjour dans le Port
 

30 premiers jours : 25 Flj x nombre de colis
 

30 seconds jours 50 F/j x nombre de colis
 

au de là : 100 FIj x nombre de colis 

1\ l'exportation, !es marchandises comme le bois paient l'aeconnage ct la taxe 

de Port. 

- l\<:<:onnage 

conventionnel 2.278 FI tonne 

centainer 2.278 F 1 tonne brute ( taxe + net) 

- Taxe de Port 

<:ollventionnel 590 FI tonne 

c(lntainer 472 FI tonne + frais de positionnement du container 
(2.960---... 20 pieds 

4.130 • 40 pieds) 

Par a; :leurs, un t"xportaleur de bois doit réunir un grand nombre de document 

d'export que sont: 

- k Certificat d'origine signé du Ministère du Commerce 

- la Demanr1e d'autorisation d'exportateur signée du Minislère du Commerce 

- le Ure douanier signé de l'exportateur, de la douane, du transitaire et de la 

Banque 



- l'enga~ement de change relatif à une exportation signé du transitaire, du 

client cl de 1a Banque 

- l'Attestation d'Exportation signée de la Douane 

- le Cerlificat de circulation de marchandise (eur.1 ) signé de la Douane et du 

Transit,aire 

- le Certificat Phytosanitaire délivré par le Ministère du Développement Rural. 

• Les Frais d'Intervention 

A chaque niveau des opérations d'enlèvement ou d'embarquement 

l'imporlateur ou l'importateur dépense de l'argent. La lenteur des agents cl la 

mulliplicité des procédures favorisent les pots de vin pour tout chef d'entrprise pressé. 

Des taxes de gardiennage sont payées à l'autorité portuaire mais le chef 

d'enfreprise soucieux de sécuriser sa marchandise est quelquefois obligé de payer des 

centimes additionnelles aUX gardiens; sinon, il court le risque de perte non couvert par 

l'assurance sur les risques de manutention obligatoirement souscrit par les 

im porl.alcurs. 

TAUX D'INTERET 

Les taux d'intérêt sur prêt d'investissement varie aujourd'hui entre 12,5 et 14 

% selon les Banques. En dehors de ce coût du loyer de l'argent, aucun autre frais direct 

n'est mis à la charge du client. 

A mentionner cependant, les frais indirects découlant de la constitution des garanties: 

assurance-vic, hypothèque etc. 

14°_ PROGRAMME CAMPUS BENIN 

L'o' programme est financé sur fonds canadiens et est ouvert à tous les secleurs 

d'activité. Les fonds canadiens sont des fonds revolving, donc à rembourser. 

La procédure de financement consiste à recruter les promote1!rs par groupe de 

10 à 15 personnes ct de leur donner une formation en management pendant 3 mois à 

raison de l séances de 4 à 6 heures par semaines. 

Le' programme finance à concurrence de 5 millions de l'CFA. La difference est 

au besoin <omplètée par une banque de la place. 



LI.' programme perçoit une commission de service de 2% en plus du taux 

d'intérêt qui est le même que celui dcs banque classiques. 

Lc programme réalise égalemenl au profit des promolcurs le montage de leurs 

dossiers dl" financement contre une somme forfaitaire de 182.000 FeFA. 

t.e,s Z..ranl.ies exigées sont les garanties classiques des banques 

La population cible du programme est constituée de tout le monde mais avec 

une attentior particulière pour les femmes. 

La durée du prêt ct le différé dépendent du secteur d'activité du promoteur. 

1S'- LE PADME 

1,(' Padme est placé wus la tutelle du Ministère du Plan et plus précisément du 

projet d'Assistance aux Entreprises. Sur financement de la Banque Mondiale ,le projet 

devait permettre la réinsertion des personnels partis de la fonction publique ou des 

entreprises publiques. Il est aujourd'huiélargi à tous. 

Le p'-"gramme a été géré de Septembre 1993 au 10 Août 1996 par l'ONG 

américain,: V(TA 

1,(' portefeuille du programme comporte 3.500 clients pour un crédit cumulé 

de 1.600,00J.000 FeFA. Les encours représentent environ 1.000.000.000 FeFA. 

1"" projet ne finance que des entreprises déjà existantes. Pas d'étude de 

faisabilité préalable à faire mais seulement une fiche de renseignement à remplir, 

suivi d'un enlretien avec un chargé de prêl. 

Le bénéficiaire de prêt suit un programme de formation sur le contenu du 

contrat de prêt et sur le management des micro-entreprises 

Le minimum des concours du programme est de 20.000 FeFA et le maximum 

est de 2.000.<JOO FerA. 

Le programme perçoit une commision de 2 % par mois sur l'encours ( en plus 

du taux d'intéret classique des banques) pour couvrir ses charges de suivi el de 

formation,l.. remboursement est exécuté en 12 mois. Mais les prêts sont renouvelables 

indéfinieme\1t. 

Le scdeur du bois a bénéficié de financement pour des entreprises de 

menuiserie: achat de bois, achat de petits équipements, fonds de roulement pour 

exécuter un marché. 



lA délai de décaissement varie entre 1 semaine et 1 mOIS. 

La zone de couverture du projet couvre Cotonou et Porlo-Novo dans un rayon 

de 30 kilomètres. Seules \es centres urbains et péri-urbains sont concernés par le 

projet. Le milieu l'Ural est laissé aux caisse.~ locales de crédit mutuel.A ce jour, seul 

Cotonou ct rorlo-Novo sont couverts par le Projet. Parakou aura une Agen<:e en 1999 

ct Bohieon en 2.000. 

l.es garanfies exi,\;ées des demandeurs de prêt sont les garanties classiques mais 

avec la possibilité de souscrire une caution solidaire pour des emprunteurs qui se 

connaissenl cl qui demandent un financement au même moment. 

Le porte-feuille du projet est constitué à concurrence de 7596 de femmes. Les 

hommes ne représentent que 2596 des prêls mais constituent 9096 des cas de défaillance 

dans le paiement. 

Le pJ\rME finance \es PME / PMI à hauteur de 2 à 40 mi1lions éventuellement 

en co-financcmer;t avec les banques primaires. /'a durée du prêt est de 40 mois au 

maximum et le différé de 3 mois au maximum. 

La 7,one de couverture du PAPMI: est Cotonou cl ses environs dans un rayon de 

50 km. 

Les prêt.~ sont assorlis de taux d'intérêt similaire à ceux des banquesprimaires, 

plus une commission de service de 2 % et la constitution d'un fonds de garantie 

( remboursable) de 10 % . 

Le PJ\PMI:: assure la formation Jes promoteurs lOtIe suivi/évaluation de la 

gestion des proj"'s financés. 

Tel qu'il se présente, le PJ\PME ne peut réaliser des projets de plantation 

forestière. Le eoM de cc senre de projet, les délai.• de récupération et la durée du 

différé ne sont pas propices pour ce genre d'investissement .D'ailleurs, Cotonou et ses 

environs ne sont pas des 7,ones de foresterie. 

Par contre les PME / PMI du bois telles que les scieries, ébénisteries, 

menuiserie peuvent s'adresser au PAPME. Le vrai critère de sélection du PAPME est le 

professionnalisme du Promoteur. Sa connaissance du métier facilite tout y compris 

l'allègemenl des garanties exigées: aval, nantissement, sûretés réelles. Les responsables 

du PAPME estinent que le secteur du bois est une filière porleuse sur la base de leurs 

propres études. Ceci constitue un atout les PME / PMI du bois qui s'adresseront à eux. 



Lc Ccpepc c,t avant tout une institution d'encadrement des promoteurs. t1 est 

intéressant p,)ur les entreprises du secteur bois parce qu'il réalise les études de 

faisasabilité b. des prix modiques allant de 400.000 à 800.000 F CFA avec seulement 

une avance .le :~o à 40 % exigible au démarrage de l'étude. 

Par aiIleurs, le Cepcpe assure la tutelle administrative du FOBAPE ( fonds de 

bonification 1 et peut prioritairement faire bénéficer sa clientèle de la garantie et de la 

bonification de celle institution à concurrence de 50 % du montant du prêt sollicité. 

I.e rOBArE a une dotation initiale de 300.000.000 décaissés par l'Etat. 

La filière bois pourra tirer un profilt rée! de la collaboration du Cepepe d'abord 

pour le, facilités d'éludes de faisabilité ct ensuite les possibilités de bonification 

d'intérêt l'! c.e garantie de l'emprunt. 

Le Cl'pepe couvre tout le territoire national, tous les secteurs d'activité, toutes 

les caté·sorie~ de promoteur. 

!.'R(~-:;RAMME ENTREPRENARJAT BENIN 

Il n',st pa, une institution de financement mais une structure d'appui au 

développem.:nt du secteur privé. Le programme a identifié deux filières de 

concentration de ,e, activités: la filiére bois et la filière fruits et légumes. 

f:n conséquence, les promoleurs du secteur bois ( plantation, transformation) 

peuvent béndicier du concours du programme pour l'élaboration de bons dossiers de 

faisabilité à soumettre aux banques. Celles - ci sont en effet ouvertes à toutes sortes 

d'investissements, à condition que les dossiers soient bien confectionnés sur les plans 

technique, commercial, financier et économique. 

BA.V: D'APPUIaux Artisans 

Les hases d'appui sont des centres de formation technique et en management et 

des ateliers d'exécution de travaux dans les métiers divers: menuiserie, soudure, 

peinture etc. Les usagers sont regroupés en mutuelles par métier et les mutuelles sont 

les propriétaires collégiales de la Base d'appui. 

Cotonou compte trois bases ct Abomey une base. Les bases de Parakou et Porto ­

Novo ,ont cn construction. 

1/.'5 I:ases d'appui sont un projet du PNUD 1 BIT. Elles deviendront autonomes à 

la fin du nmjel. 



Lcs Rasc~, d'appui réalisent une sortc d'entreprenariat des pauvres par la mise 

en commun des moyens. Ccci peut être utile pour le développement de la filière bois 

dans la mesure où l'achat de gros équipements chcrs ne sera plus une entrave à 

l'installation de ",enuisier sans grand moyen financier. 

La Basc permel l'utilisation d'équipement à des tarifs concessionnels, sert de 

centrale d'achal d met ses locaux à disposition commune hall d'exposition. Une 

aubaine pour le~ pelits artisans du bois. 

EQUlBAfL 

I:QlJWI\I1. est une filiale de la Bank of Afriea, doté d'un capital de 400.000.000 

F CFA. Il réalise le financement des investis'Cments par leasing de 2 millions à l'infini. 

I:n tant G.ue tcl, son concours au développement de la filière bois peut être 

apprèciable. I:n effet, l'achat d'équipement pour une scierie, une ébénisterie ou une 

menuiserie peut prendre la forme du crédit - bail. D'autant que EQUIBAII, n'exige pas 

toujours des: alLntics aulres que le droit de récupérer le matériel en leasing. 

Cependant, ks !LUX d'intérêt de EQUIBAIL sont légeremenl plus chèrs ( de 2 % environ 

) que le crédi! b;ncaire classique. Ensuite EQUIBAIL ne s'adresse qu'au seeleur formel. 

La durée dé".' pr,!!s va de 24 mois à 60 mois. 

EQUIBML n'est pas beaucoup intervenu dans la filière bois mais ses dirigeants 

,ront très ouvcrtf. à toute proposilion du secteur. 

Le I{'Jl~au CLCAM / FECECAM 

Le réseau des Caisses Locales de Crédit Agricole Mutuelles regroupe une 

soixantaine dc ~aisses réparties sur tout le territoire national. Cc réseau est en 

expamion rapide en milieu rural et urbain ct affiche une santé financière 

remarquable. L'évaluation faite au 3 r Mars 1995 indique un montant de dépôts égal à 
• 

R,2~ J milliards de F CFA et un total de crédit de 3,453 milliards de F CFA soit un taux 

de eonsommalÎc,n de 42 % seulement. 

Les l'I.eAM fonctionnent comme les coopératives d'épargne et de crédit 

classique. Les süciétaires cotisent 1.000 F CFA 1 mois et paient un droit d'adhésion de 

2.00 F CFA. Les taux d'intérêts sont de 17 % pour le crédit à court terme ct de 15 à 16 

% pour le credit à moyen terme. Les CLCAM n'octroient pas de crédit à long. 

L'emprunteur doit avoir un dépôt en fonds propres ( sur son compte 

sur livrcl) cO:.'respondant à 20 % du montant du crédit. Ces 20 % sont gelés pendant 

la durée du pl'.)jet. 

Les gar~nties exigées sont assez souples ct comprennent 



• la met'alité du demandeur aUestée 

• la ('aution du groupement des sociétaires 

• le tJ:mtissement 

• la honne connaissance du demandeur par le Conseil d'Administration. 

Tel qu'il fonctionne, les CLCAM peuvent utilement aider les PME/l'Ml de 

transformali"11 du bois en milieu rural. Il s'agit des petites menuiseries, ébé,isteries ou 

scieries. si celles-ci sont organisées en coopératives, cela augmenterait sensiblement le 

montant des crMits qu'eIles peuvent soIlicitcr de manière à pouvoir réaliser des 

investissements plus conséquentes. 

S'agissant des investissements dans des plantations, cela se conçoit 

difficilement. C.1e plantation genère des revenus dans le meilleurs des cas, pour les 

espèces précoces à partir de la 5 ème année seulement. Comment payer les annuités 

avant les 5 ans 'f Tel cst la question, 

l'ar cor tre, on peut concevoir une coopérative d'exploitation / reboisement de 

forêts domaniales qui serait lancée sur crédit des CLCAM. 

En cffe., les coopératives bénéficient d'un montant de crédit cinq ( 5 ) fois 

supérieur à celui des individus. Les revenus tirés de la coupe des arbres pourraient 

aider à rembourser le prêt et financer le reboisement. 

LA LAISSE NATIONALE D'EPARGNE 

r,lle est '<ln département de l'Office des Postes et Télécommunications du Bénin. 

r,I1e n'a pas une personnalité juridique propre. 

La CNE collecte l'épargne des personnes physiques et des personnes morales. 

Les dépôts sont il vue et concernent 300.000 comptes environ. Au cours de l'exercice 

1996, 17 milliards de dépôts ont été enrégistrés contre 15,7 milliards de retrait. Ce qui 

donne un solde excédentaire d'environ 1,3 milliards pour l'exercice écoulé. 

Les excédents de trésorerie de la CNE sont placés à très court terme ( 3 mois, 

6 mois, un an au maximum) auprès des banques primaires ou de la Banque Centrale 

des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 

Compte tenu de la nature des dépôts qu'elle reçoit, la CNE ne peut pas financer 

des invcstisscm< nts moyen ou long terme notamment dans des plantations de bois, 



l 'OFFlCE BENlNOlS DE SECUlllTE sOcrALE 

J,'OBSS ,l;ère le règime de l'a~~urance sociale de~ lravailleurs du secleur privé. 

Les comples de l'office ont élé lrès difficile~ après la fermeture de plusieurs sociétés 

d'Elal et l'arrêt dt, leurs cotisations. 

Aujourd'itui, l'OBSS se porte mieux el affiche un dépôt en compte bloqué de Il 

milliards de F CFA. Les comples couranls de l'Office auprès des Banques varienl enlre 2 

cl 4 milliards ees dernières années. 

L'Office fait des placemenls auprès des Ilanques à 3 ans maximumu. Le 

placemenl le plus long a été celui de l'achat de~ obligations SOBEIlRA S.A. payables 

dans 7 ans. 

L'office il déjà invesli dans l'immobilier ( villa en localion ) à Abomey-Calavi 

dans les années "970- J 980. Une le11e oplion lui est vivement déconseillée par la 

Banque Mondia~e. 

Investir Jans des plantations de bois ne motive pas vraimenlla Direction. Car, 

elle doil pouvoir mobiliser ses ressources pour payer les pensions, allocations ct 

accidenls du 1ravai! même si les cotisations venaient à diminuer en deça du seuil 

critique. En Il n mot, l'investissement à moyen et long terme ne les intéresse pas à cause 

du ri~ue et "us.i de l'incertitude qu'ils ont sur la rentabilité de l'opération. 

U: FONDS DE PIlOMOTfON ECONOMfOUE 

L'aclion des banques commerciales actuelles de lmnsformation des dépôls est 

très prudenle. Ce11es qui consentent à accorder des crédits à moyen el long lerme le 

font sur refinancement d'autres institulions comme la Banque Ouest Africaine de 

Développement, la Caisse Française de Développement, la Banque Européenne 

d'investisseme nt. 

Le besoin de financer les investissements à moyen et long terme des PME / PMI 

a été exprimé pE.r les hommes d'affaires. Ce qui a donné lieu au projet de création du 

Fonds de Promotion Economique ( FFE) . 

Le rpr. comportera cinq instruments: 

• U'l FOllds de Refinancernent des Investissemenls. 



Dotat ion initiale: 15 milliards de F CFA. Ce fonds aidera à satisfaire les 

besoins en re,.ources permanentes el stable du système bancaire pour octroyer des 

financements longs destinés aux investissements. 

• 1in ronds de Garantie des Investissements.
 

Dolal;on initiale: 600 millions de F CFA. Ce fonds permellra de contribuer à la
 

levée d'un des principaux handicaps de l'accès au crédit à savoir la constitution des 

:z,aranties. 

• 1in fonds dc Bonification d'Intérêt. 

IJotation initiale: 525 millions. Il est destiné à promouvoir le financement des 

PME des secteurs prioritaires el difficiles en allégeant leurs conditions d'emprunt, en 

relation avcc le caraclère diffus et lointain de leur rentabilité financière. Le secteur 

bois, notamm~nt les plantations seront un client indiqué. 

• Un ,'onds Capital-Risque 

D,'talbn initiale: 650 millions. Ce fonds pourra faire des prises de 

participai ion .u des prêts participatifs en vue de conforter la situation des capitaux et 

quasi-fond.• propres par des ressources stables. 

• Un ~··onds d'Etudes et d'assistance aux PME.
 

Dotation initiale: 300 millions de F CFA. Ce fonds financera la réalisation de
 

mission d'él ude et d'assistance aux entreprises: fimtncement total ou partiel des éludes 

de faisabilité ,les p~jets, financement de mission d'assistance en gestion. 

CONCLUSION 

Le Fonds de Promotion Economique pourra être un outil intéressant de 

financement d.es plantaions forestières. Le démarrage du FPE est projeté pour t997 

après l'inscription dans la Loi de Finances de 1997 d'une dotaion de 1.557 millions de F 

CFA au titre de la contribution de l'Etal aux ressources du FPE . Cette dotation de l'Etat 

permettra la libération des contributions des bailleurs de fonds notamment la Banque 

africaine de lJ~veloppement. 

La tlAhQUE MONDIALE 

La ! ar'lue estime que la filière bois ne peut pas devenir un secteur de rente 

pour l'économi.: nationale comme l'est le coton par exemple. L'étude actuelle financée 



par la BanqL,e s'inscrit plutôt dans le cadre du proje! de conservation des forêts qUI a 

une double justificalion:d'abord doter le Bénin d'une capacité de gestion ct de 

conservatior. de forêts exÎstantes ,ce qui concourt à la réalisatÎon de l'un des objectifs 

du Programme d'Action Environnementale; ensuite permellre au secteur privé 

d'investir ~ur ce créneau. 

I.e, ilan'1ue ne sauterait pas sur un projet tendant à la création d'un Fonds 

destiné à financer le développement des plantations forestières.Les banques 

commerciales doivent pouvoir assurer le financement de l'économie. 

.~i l'dude arrive à démontrer lexistence d'une demande solvable et croissante, 

la Banque e~t prête à inciter les pouvoirs publics à oeuvrer pour le développement du 

secteur. 

La ['[CENTRALlSATlON 

Les ois de décentralisation actuellement à l'étude au Parlement pourront avoir 

pour consé'luence le transfert de certaines compétence en matière forestière aux 

adminislrati:ms locales.L'avantage qu'on est en droit d'attendre de cela c'est le 

rapprochement de l'administration des adminisrés et la possibilité d'avoir des stratégies 

de développement de la filière adaptées à chaque région. 

Les .nconvénients pourraient être: 

'Une trop grande immixtion de la politique dans les questions de gestion 

forestière,sc traduisant par la complaisance des autorités locales face à la destruction 

de la forêt par les population; par la perpétuation de pratiques coutumiéres dommables 

notamment ",n matière de tenure foncière. 

'L'utilisation des ressou rces forestières pour financer des opérations 

électorales 



ANNEXE 7
 

HYPOTHESES DE CALCUL ET RESULTATS D'INVENTAIRE UTILISES
 
POeR L'ESTIMATION DES DlSPONmILITES DE BOlS D'OEUVRE,
 

DES BOIS DE SERVICE ET DES BOIS ENERGIE
 

• 



Le domaine dassé au Bénin: répartition par zone climatique. 

Taux deiPro.... inc.e Forè(s ImrenlaireSu erflcie P~anZone 
AnacardLers) Forét dégradatio nClassées' disponibles d'améniJgernentclimatique Total Plantations 

naturelle (%1rorestières 
Oogo-Ketou ;) 42850OuEME 75 Avenir À ..e-mr PGRNlOlle adimat 42850 

97subequatorial OUÉMÉ Itcheàe PIGntations PBF 9. non sauf plantalJons Plantations., PBF191 30 
197BonouOUEME non197 "5 

60OUEME Sakéte 60 non"51 
13~Semé Planlatlcm'> PBF lèBO 55 P'a,,:c>l<;ns. par:11513 ncr, ,.lLOf pl,-,r'~!I'~:s.IOUÉME 

, ~O(l! CUO~~[ IPJ:I;:;,ntlq:.l€ 1 ~oo 55 nc>!1 
ATlANTIQUE Ouedo. Plantations PBF 307 30279 non s.dul PlanloliIOns.lplantallon'S, PBF586 
ATLANTIQUE Pahou Plantations PBF 2.5.5765 20 non s.auf plantatlons Plantations, PBF519.5 
ATLANTIQUE Touzon 6666 20 non 

non sèul plGntatlons ATLANTIQUE Djigbè P!antatlons ONAB 3484-,4 815.5 Plantat,ons, DN'AS .300 5 
ATLANTIQUE·ZOU Lama l1on. s.aul plGlltatlon:. Plantations. ON..;a16250 

6351.1A TlANT IQUE-ZOU Lama· Plantations ON,A,B 7591,1 70 oui 
lama· Plantations PBF oui P~antéltlo{'JS. PBFATLANTIQUE-ZOU 2307.8 
Autres Planlatlons. ONAB~ -556,6ATLANTIOUE·ZOU 555,6 OUI 

Ouémé-Boukau 20249.5ZOU 20500 250.5 25 000 000 

P.R_Abomey 173 21.4 151.6 ncoZOU 25 000 

Agrimey. Planlatlons OHAB 2800 2628.8 20 non. saof plantations PhmtatIOns.. ûNABZOU 171.2 
3150 6<J nco 000Atcheri9b~ 3150ZOU 
1237 45 non nonZOU Don 1237 

121,5Dassa-Zoume 2645 2523.5 65 non nooZOU 
Savalou 49.5 965.5 65 non nonZOU 1015 

477,75Logozohe 1200 722.25 40 non nonZOU 
18619,2 920,6~ 806J~,15Sous·tolal 100175 4~ 

482.5 74817,5 .5ZQU IAgClua 75300 nonZone a dimat 
350 100 46670Tchaourou- Toui-Kll1boli 47120 50 PGRNZOlJ.80RGOUsoudana-gulnéen 0"' 

489 1511 non nonTchatçllou-Gokana 75BORGOU 2000 
16 240 non nonP,R. Parakou 256 65BORGOU 

407 107093Ouari-Ma(O .5 À lIenir À ....-en.!. proJet Basslla 107500BORGOU·ATAKORA 
180300 .5 À venir A ....ellll, prolet Bas.sllaMonts Kouffé 180300ATAKORA 

41,5 5428,55470 .0 À ...enir Avenu. prOjet BassilaATAKORA Pênessoulou 
285.5 2214.5 À ... enir A.... eml'. projet Bass.ilaBassila 2500 45ATAKORA 

J~O 132T,5 418274,~ 46Sous-Iolal 420..6 

294.5 non300 30 nonZone a climat 80RGOU Boko 
5514721 354721 non non"Soudalljen s.ec 8QRGOU N'Dah 

3000ù nonnonOuénou Bè-nou 30000BORGOU 
noo259500 nonTrois Rivléres 259500 3580RGOU 
non240 35 nonSakarou 240BORGOU 
nonnon250 55BORGOU PR KiMldi 250 
ProjelUNSO0",La Sola 53000 53000 35BORGOU 
Projel UN$O.13200 OUIGoungoun 73200 55aORGOU 

non1300 75aORGOU Guené 1300 
Projel UNSOAvenir570 100GorQubi' • BORGOU 570 

Aver'!r PGRN1517669880RGOU·ATAKORA Ou.:!me SlJpéri.eur 177542 B" 
nOI!1075 -107,5KalaleH 

ncnYarra~ HO ·1 H. 



1 

Zone Prolfinçe Foréts Su efficie 
climatique Classées1 Total Plantalions Anacardiers) 

raresti~res 

IZane à chnlat BORGOU-ATAKORA ;',hbl;Jfl Super;eur 256000 
soudanien sec Dalln-ga,i 71,S 
(sUite) ATAKORA Belléfoungou 1300 

ATAKORA Donga 250 88.5 
ATAKORA Kilir 50 
ATAKORA Soubroukou 84 
ATAKORA Serou 498 
ATAKORA P.R. Tanéka 1090 
ATAK0R~ P_R. Kouande 27 

IATAKORA Collifle'S de KOlJande 4560 5-2 

De'i'la" 41 
j,.:r.".K'.::Rl.. 8,"'! 3200[ 2--J.:i 
ATAKORA Mekrou	 9:j~ù "" 

Fo-Pébirou ou Fo-Tancê!t 90.5 
iATAKORA IPR_Nal:JtlngOu 203 
ATAKORA P R Barrage de NaUlilgou 142 

SDus·lolal 0 2115,58774171 

TOTAL 1	 1398038 18969,1 4857,65 

T.auxde~ 1 
Foret dêgradation 

naturelle ''Y.'
256000 20 

-71,5 
1300 75 
161.5	 50 

50 95 
B4 65 

498 65 
1090 55 

27 
45GB 45 

-/1 
2951' JO 
S2~7 JO' 
-90,5
 
203
 
142
 ;~I 

B75301,5 17 

1374211,15 

Parcs; na(ionaux et 
lones cynégétiques 

BORGOU Réserve ciJ W du 'N.iger 502050 
BORGOU Zone cynegétique ce la Djona" 225000 
ATAKORA Parc national de la Pendjari 2j'55ÜO 

ATAKORA ZOnl~ c"'fH~getique de Pendiari'l 180000 
ATAKORA Zone cynêgètiqu-e rie l'Atakori 175000 

TOTAL 2	 1357550 

GRANe TOTAL 275558S 

I<::'[].lll{e~ 

~ RepLit hq.,e P'Jp,-,IJ~r~ du 8"11111 lsrrs Uc,t~ de:, fOI el, CI:;"..!, 

? lb f,p"nr!s, U~ l'JrpB d Jc:; PIOI':'\-S fO(..f:;:'~l 101 PBf
 

J B[JP:'.-SC: Er ;:"GRI. l 'J9'5 N MOR El~[ cie> iJ}II!-311I!!TI. ,r'l 'Je ,llllol"l'>
 

Ir" ILJ~nl 1>;, ~ »': llL~,.j(I'JII:· .•-:JI 'e,--,I,,; d Il,-,,,·10,, ,,",-;,t:,~:, ,:;'-.,", ')a..;.B: L""";" c"'. "".JO,.. -.tu"., ~"<"'-,(,Il""~ 

'j onFE,."It;I'f Of'" ~ 997 L' loc-,I1:,~~lüll IÙ'" 10",-' IlJS: '>1"";[ IhBlè 

_0 Fl_'P'1 lo,~I3_~'w,t'rl:"i~f1I'1:l..J:1l:1.\'.!J~,jb ~cfet, ',h!~_~.~-,--ItJ: tG!'.C!!!.."':0'Llg,~I~'~ 

? l )~'~"" C"I(, 1:1',1 f--r,,':~rlnny'-~ ci" P:.P.. I.I~I~() 5~1.~ tlU-c·:n, ...r:1 -:ur, 'l "l" l'_li Il ';"_J 1~Il r, '~f,t,Lll, k ' t't'.e r"",,[ li,;",. - lU';' 110'- U" -' ,r,,_ {I~ 

Iii l ~ ln -5":11'1 r,'" pL> :';;'-.iJ-< ,t:1 0: e;; I-JIJllt.•tlü'-;~ .r"1,,,[01,,1'''10. i cl,,; l'JI';h cl.J ~"eos lU"luelie~. eV~lltl :l';It"f1 't"' 1 e~I", _,pp 1rtwr.,~r ,o->r.1
 

'; C ~ -; ." e ;11 'JI"',,~~s- r,,, ~lll ,1 P-:L '-"J'-"""". r>1'~"" dl ('.Jlr'!-,~~ •l ,n, !., I,r,,'" ,IJ"" '" ~t ~ i: '1'-11 -:'_I}~j""'. "n Ij.l(~" quo'" l"'; t" _II'" JI _"1'~ ••,1.,-"1 ~""'\C: ~IJ; e;, .,. è' "tH.,;,,_,f[o 11.11111' 1~'1~ "
 

lU ,---e ~ "1 '1è' IC'_J' -,01 ,1'Ofl ,j",,: dt.> Id' d ~~r ,,',ü'I'bt" d,l' ''" 1", ";:-'I;H 'l Ipl _"-,.11 1~f.'" C' "0:- 1; L~:.,r.qlJ~ 1.1", "Ule 1_" ,'" 1.:'" F' :,H J 'C, JII, l''''' f,11" ,cll,.!'" 1'4,1_' P 'b r,1I ''JI ,,,1 '0:- 3 ~ 1J 

•
 

In....entaire 
clis.ponible-s. 

non 

non 
non 
non 
non 
non 
non 
non 
non 
non 
n")n 

non 
~a!"1 

non 
non 
non 

P~an 

1 d'dffienageml?nl 

In,:m 

ln" non
 
non
 
non
 
non
 
oon
 
non
 
non
 

I"on 
kan 

Ir.on 
r,on 
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Données provenant de rapports d'inventaire réalisés au Benin'
 

Forêt class-é.e de Goungoun (Borgoll, Malanville)
 

Strates de v~gé1ation Superficies OisttÎbution 
ha % 

R;;-ê-ts ~alerle'5 5068 6,94 
Savane::> boisées 31:09 426e 
::;<.i'ia.,;;.; a~bc.ecs 23S51 32.25 
Savanes arbuslives 3592 4,92 
Végétation saxicole 4501 6,16 
Cultures et jachères 5200 1.12 
Total et moyennes Goungoun 73020 100 

Forêt c~ass~ -de la SoU (Bmgou, Kandi) 

Strates de vég~taliot1 Superficies Dts.tributiol'l 
ha % 

Forêts 9a~enes 1940 3,13 
Savanes bolsêes 25926 49,78 
Sa....a:nes arborées 9439 16,12 
Savanes arblJstilr'es 5012 9,62 
Vé-gétatlon saxicole 3Z62 6,26 
Cultures et jacMres 6500 1248 
Total et moyennes la Sota 52079 100 

Forét classoée de Pénessoulou (Atakora, Bassi'a) 

'_-1 

BOl5 vert 
sciabl~ 

7,5 
2.3 
o,e 
0,4 
0,3 
3,2 
2,0 

Bois vert 
sciable 

3,9 
0,2 
0,6 
0,3 
0,3 
0,5 
0,5 

'-6 

Surface terrière (mljha) 

80.5 vert BOts mort 
non·~cjable 

6.4 0,5 
39 1,7 
'!;5 Q,9 

2,6 1 
4,7 0,5 
0,7 0,6 
40 1 2 

Surface terriére (m"/ha) 

Sois vert Bois mort 
non~sc;able 

6,9 0,4 
5,3 0,4 
4,5 0,' 
3,5 0,4 
5.3 0,3 

2 0,5 
4,6 0,4 

--~ 

Volume Volume 
total fût 

lm'Inal Im'/hal 
192 90 
126 45 

68 21 
32 6 
25 7 
42 4 
59 19 

TOTAL 

14.4 
7,9 
6, 

4 
M 
4) 

72 

TOTAL 

11,2 
5,9 
5,1 
4,2 
5,9 

3 
5,5 

Tiges par 
hectare 
IN/ha) 

327 
349 
420 
300 
68 

556 
324 

Nombre moyen de pieds par ha 

Bois vert BOIS \lert Bots mort TOTAL 
sciable non-sciable 

26 425 19 470 
10 181 46 237 
4 216 35 315 
2 2~o 37 259 
1 363 25 409 

10 49 16 75 
82 233,5 36,7 2785 

Nombre moyen de pied§. par ha 

Boi$. vert BoÎs ... ert Bois mort TOTAL 
sciable non~sciable 

16 266 9 291 
1 287 20 308 
3 266 22 291 
2 230 14 246 
\ 400 23 424 
2 85 22 109 

2,1 258,8 19,6 280,7 

Strates de v~étation Superficies Distribution Surtace 
ha % lerrière 

Im'Ihal 
Galerie 509 6.92 24,3 
Forêl dense sèche 572 10,02 17,3 
Forèt c1illre!$a... ane boisee 572 10,02 13,4 
Saliane arbaré'e/Sa\'ane arbustive 3862 67,68 7,8 
Champ!Jacl"èra 48 0,84 4,7 
Plantations 143 2,51 9,3 
Total et moyennes Pénessoulou 5706 100 10,8 



-- -- -- -- --
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Forèt classée de Touj-Kilibo (Zou·Borgou) 

Surlace terrière !m:lllha} Volumes en madriers/ha\2J 

Strates de végétatioo Superficies Distribution 
bois de autres TOTAL 

5ciace soeciaux éneraie Im'lh~L-f-- sciage bois madriers 
h. bois de bois bois TOTAL% 

~- f--. 
Forêt claire à lsoberhnla 
Forêt claire a Anogels5us {près cours d'eau) 
rVI ~i. ..:",:;-.. ~"';";'l.:;;~c par l'Ar:::ge1~~s (~':'r"'~ 

Forêt daire dominée par l'Anogels5us (sud) 
Forêt seplentrionale apte au syl ....opastoraiisme 
Mosaïque de types foreslie{s 
Forét mérldionale apte au sylIJopastoralisme 
Galenes et lelJrs lones lampons 
Fourrée' zone de broLJssanie à tlges <: 20 cm 

3640 12,2 1,2 4.' 17,5 139 15,B 154 S B63 
B9a 2,111 12,2 a,B 6.3 19,3 328 164 1968 

3.74~ 13 3,5 0 ?? . ,1, 5A 7 138,2 1969,576,
394 0,93 B,3 1,5 4 13,B 27,6 ~{,' l":'::l,':' 

5540 13,13 7,7 1,7 7,6 17 51,3 IB,4 69,7 
8,2 2 3 132 73.7 38,5 112,29100 21,57 

14,46 26,1 , B,3 44,46100 4,4 1,2 6 116 
--- --. --­- .- -- --­4010 9,51 
_.3760 8,91 -

450 107 
.-­5730 13,58 '­

- .- --- ­30 0,07 
- - ..- --.960 2,28 

5,3 1,1 3,3 9,6 41,6 24,3 65842180 100 

Plantations (Teck, Anacardiers. AcaCia et frUiflers} 
Champs et jachères 
Bosquets réservés (ijôts non-exploitês) 
Affleurements rocheux 
Total et moyennes PQndérées Toui·Kilibo 

1 

Il} Us'agit: des seuls in....e(llaires existants pour les alres natureUe'S des forets classees au Bênin, mis à part. peut-ëtre, l'mventaire du no)'au cenlTal de ~a Lama (1 900 ha) 

m Un madrier correspond a 0,096 m'J 



ANNEXES 

• Loi No 93-C09 du 2 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin 

•	 Décret No 96 - t 76 du 2 juillet 1996 portant modalités d'application de la Loi No 93 - 009 
du 2 j lIi11et 1993 portant régime des forêts en République du Bénin 

•	 Arrrêté interministériel No 96 - OOS portant modalités d'exportation de bois transformé 
de teck et d'autres essences forestières 

•	 Ordonnance 1\0 74-26 du 22 mars 1974 portant fIXation des taux des taxes et redevances 
perçul"S à l'occasion de la délivrance des permis d'exploitation forestière 
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cn Répuulique du Bénin
 

L'i\;;~nJbke Nati()nal~ a allopt~ 

Le Présid~nt de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 
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P.I~ç 15	 .-\nidè ::"7 Ll,;'s incçndi~s. d~ fL·u\ lh: ~(1)1I";-i': ~11Lt.1l1[rJlés ou 
larJJts som II'\tt..:rdits Lèur prariqu~ 6t p~s.sibl~ Jes S:lO<..:lions 
preql~~ ;HI\. J.nKh:s. 9-'- ~[ sui'. :111[:) Jç I<!. rr~s""n["" loi 

- Page ~6	 Af1id~ 97 . :~me Jlin~a ' 

Ali cas (.'ù le IrOUpè<1U \:"sr conduil p3run .nin..::ur dè moins Je 
18 ans, I~ propriC'rJire ou 1'~lél,-eur ~èrj cO!1siJ~re commè 
co·alit~uL 

- 1 ­

TtTRF ri':'; I.f"' Cl \l'!~ \! r ri.';': 

~iJ~_I':r L-l '~è.,t[~'n, li 1'rl~t~,,-·Ti'~fl. l'nl,I,);; !tll'.n d-:'i f:1L:[5. k 
-:L~,jiLi·, ... 1 .:, [~ !'o)lCi-:JL"S pJ ,',~~;ii, I~).,- ~J.~, .... [, . __1 _'LJ.i "', l. •• :,).Co', 

lU" dhl'(hl\lllfl'1o Jè lJ pr~SèlJ[~ Lui 

_\ il ~r..:l. .\!I \ t,':flne'i d.: l.ll'! ~L"nl..' L, li, (-lm~t\11 :Cl~[ ,h.:";' ,: ·r,~t'i.I..:'i 't,:rr.t;n; 
(L1I1lI'on.lJH un~ t.".ll\ ~nur~ \ ~,:uk ,Hbll'll1\ ~ ,II .:\ ...:,-"['11' 'II d..:'~ •.:ulllir,-~ 

~1gnL\Jk:') 1;;[ SOU -(;,,:ptlbl~s 

::;ùil J ...' fouHlir Ju bois 0\1 JeS prùJulrs ,Hltr..:s qll·~l~nc.jl~s; 

~oit <.f .lbrirer /.1 f.wn...: ~.lU\·J;;~ : 

~oit J' L·\LTc .... r tlil dl~[ inJ:r..:([ .)ur le sul, k (lim H (ILL k r ~'::;J[E~ J.6 ~,IlL\ 

-'rtid...• 1 L~s I~'r.;[s s~ rèp_lrtij::;i.:[l[ -en trui). CH~~VHi",'') L:'i f)r'::t:i 
n:Hurdle~, k'i ti.lr~[:i $èmi-nJlurdlès. è[ f~s tor~[5 ~nilicid!çs 

Les furJ[') n~Hurdles S.Onl cellès. dJ.ns l~:iqLlt..·llç-s il n'y a allCWlè 
Jctlon J'JmC'n,I~~l11ent syll,.'icolè 

L.:" forJt5 s~mi-n,HUrdlè:i jont Je:i t0rèts naturdki ..l1l\L.:na~~t's.. 

Le" for~t.;;; Jr1;ticidle'i ,onr le" lerr:lins phnt~-; d~ nui f1 d'homme en 
es.pèces \oëg~[-Jl~::; n~ donnanr pas J<: proJuits ~tgri;.;ul .... 'i_ 

"'oicle 4 : Les tàrèts de l'Etat son! celks appaOenan! aux per>onnes 
morales de droit public. 

Elks. 'iont (li1ss~es ou P(ot~g~~5 . 
LèS for~ts dJS5~èS sont (~II...·s. ~oumi-;~'i à lin r~~ill1~ re~lrkrif dt: 
l't::œrci-ce des Jroils d'usage des indL.... idu5 Ou J~s coll~c(Îviles après 
accomplis~cnJt"nr d'une proc~dure de c1ass~m-ent tdle qu'elle est 
ddinie JJns la présente Loi. 
Les for~ts prù!~g~t:s sont toutes autres. tor~ls du dOllniJl~ n' Jyam pJS 
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Article S . les p':rin::t:trc" d..: r..::l·f)t'i- ...·llh..rH ->i<;!t JC::::i 1L"'r,~in'i lkntt.k·~ nt! 
ilhUlli:-.JIlln; .....nt hui ",:'i. qt~1 ~Ujj ~ d.I.,>,>cj d su: I..:::.qudj ::i \:.xa..: .... 1. 111 r'S'_1tlè 

J.~ .. 't:~':r ('"~~r IJn~ ..:fthIC!1 ~r .1" '-~. UI\ r;\vin..:rn~llt (JUliO Lbollkmc.:nt ,1m::;..::­
rl..'11X ..:t d,)r.t \.:~ r<'~')' :lIL"1t ".'.:>t ,',:(, lililu Ik'_' ...J.~.lil ~ 

l'(l·~ r";l, r,-;~III.~j. (~" ;'I".-rirldTt...'s pCl,\"-:nt ~t;-~ ~nt..::~r's ,:U rè::;lm~ 

dc-s tor.2-rs. ...-I.l ::...;,'~·c ... ou d,w ... k tilJlluinè prot':~4ét..:lill' 'ill '.;1 iLti ['li i. l' :n;d~ 

+Jo.: l,. P{c.:....:.~r..: Ll'l 

A.I1idè' 6 . Sont daj<;es COflWl:;: pÙim0tn:s. d..: r~b0[~..:m~nr 

1) ks. v~r::i-,Ints monug'lèll" , 

1)	 ks l..:rrJim (hl je proJui::;...:nt Jt:.s. ra....in...:mcms et ~buuh:ll\-.:lHi tLmge­
r~ux: ~ 

3) rèS bJs;;;ins vr;:r):1I1t~ dè~ 50luce5 d I~s bçrg~5 Jes cours J'cau e( pl;:t.ni 
d'eau; 

4) les dun« du linorJl 

Anicle 7 : L~s tor~ts privées sont celles qui font "objd d'un litre de 
pfl)pfÎd~ ou j-t: Jùui).:)al1c~ au nom J'un particulier ou d'une personne 

morale de droit prj\~_ 

Acide 8: Les for2ts t:t 1t:s pêrimetresde reboisement tds llue définÎs au,x 
articles -t tt j ClJn~IilLJ~nr le Jomajne füres!Îer de r Elat 

Article 9 : l~~ pmduits lorc"lie::i sont ceux provenant d.:-s forrr,;ltions 

veg~tares, d'a,bres. et d'arbustes ou autres. 

Esr: soumis .IU statut juridlqu1! dès produits foreslÎc:rs lout ce qui se 
trouve d::ms I~s limile:::; de la for~1. 
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TITHF II - \)1' \)()\I \I\LfOHl ,1 !i'!( ,,, L-U il 

CfL\PIIRF 1 DFS_0F:'-fJL\lJrr:s. 

\lT:·je li J L..: !J'_!I]i-l~f1d~)r ..:~ll":[ J ,--' l' l·:l.l[ t,; ... t l{ CIL tu r ..: ..:1\ ~L 111~ l, l\.' " , 

d	 èO dOm~lirlè p!U[..:g~ 

Le JOnlJtflè d:"::i~ Cüll"lprçn:J _ 

h..'':J ;0r~ts da5s~~5 ;
 
les pàim.i=trr;:s de- ro..:bol,,~n<:nt ;
 
k> p.tr..:s JL\thJn,lu:\.:l J\.l!h:-; .tl;C'i. J~ prVk\.'!:L'tl ~JI~,') _:u ..... \;,,::)
 
lonr,,;j l..:)ne.::-::;t.:!iqu'-"s, les r~:i~n. ...s p.tr1ldk'j \l'J h,r.ik:i.
 
lè... r('"boijelllc-nts en"t:ctu~s pari' E1:11 J,Ill"';' 1...- dl ~!ll.li!1;': Pr·' k ~:...'-en
 

\ ue de la prot~ctton de:: l'ènvironncm~m
 

Le uomaine proteg~ compr~nJ . 

tes ror~ts prot':::;~~5 constitu~cs par le n.')tr;: \.\·..:s fiJf~'ts du 
dOl1lain~ Jç l'EtJt n'a}'ant pas t:lit l'obJ~[ d'un Jd~ J~ daj.)":­

ment. 

Al1ide t 1 : Les tbrèts dJs-sées et les autres aires protégëè:-.5 avant la dat~ 

de promulgation de la prés.ente loi le dtmeur~nt. 

Pourront en outre ~tre ctlS.S~C'i, l..;,s for~ts. nécl".'i,,::tirc::S il. . 

la ')t.lblli::i.ltlùn J'J r~giltl!..:- IJydrogr.lpliiqur;: d Ju c1iHut : 
_	 la satistàctton d~s besoins du pays en produils forc~liers et 

CQIUlt:.\:t.:S • 
la préservation U..:s. sit..:s et la cor,ser-,.'ôtt1ùn de la nature 

la salubri,e publi'iue ;
 
- la défense nationale
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,-\rlid..: I:! Tout tcrrJin J~ l'U~'I ~ur l~qlJd ~:,I r~,IIJ..,~~ un,; làra 

ar1iii(i,.... It~, ~n Jc!lOf-; -du dùIlUif1~ ~1.h'lL:, -:~( ;m:olpÙ(i,,;' J,:J;r J,,)[Tl,ÜIlt: 

L 'dch~ ~J'ir.(Orrl'LHi(~n ptlnè' cLL..;. ... ~nh.;rl( d1iJjt dlJlIuir.: 

Ulillf:([~ è ..	 m:.UI'I<n,·Hli'IU I~L!I ·''-'L\II''\Lff Ile 
l1HT·\SSI:\II:'T 

_\:_LE~ L..: (! 1." ... ,-'Jll<:.:r11 dU 1..: ,L.:d,l; ~""'111"':1~( .j·IU1': pu :iL~:i ,IL~ ...~,-·,~uit:..: 

i:Jr~)[t-=r ~~r (on:Jul": r.~r J~(rt.:l pli:; ~n Cùn5.~ilj. d~s \1:[1I.-;,tr6 ~lIr 

pr('po-;ition du :. finistr~ Ch.H~~ dèS F()r~r:; d d::s. R~ss.C'urc,,;s :':.HLlfdlll..:"::i. 

:.\n il.·r~ '-l Le ~,-'f\ iCè fl)rè~li-=r ~n J,ccurd JVec k Prd~! pr0(~d~ il'.':C les 
rr:pr~jèrlLHHS d~j k\l.',ilit~j imà~s::i.~'è:s à une rèconnah:S..lnl2e g-=nt:rJ.l~ du 
p~1if1lètre à t:bs::..:r d J~:i droil:i d'usJge ou dl1cres .s·~....:~r\lml.sur kdit 
pÙlilldfè. 

le sèr"\ic~ rorl:~li~r éwblit un a.. :mt-projèl d~ cl:J..s.st2:lT1c:nt compre· 
n:.lnt : 

a)	 une cane au 11200000 dt: l' ~dirion !J pius :el..·~ntt: s'il ~n ~'(i,te 

el un pb.nparcellalr~ au l/50.000 a....ec l'inlhcaliun Jes limite:idu 
c1a,sement proposë ain.:;] que du p~ril11èlre d~s tlrfCS tonl.:ier'> 
compris dans. ces 1i1l1it~s atin J 'integrer ces ëlëlll~nts dans l~ plan 
du cadastre foncier. L.es.échdJes.ci-d~s.suSi mentionnées peuvent 
être modifiées en fonction d~ la superficie du pùimèrre , 

b) un procès-verbal définissant et décrÎvant les limites e:<acte!;, 
naturelles el artiticielles ; 

c) Ull rappon enumerant les mOlifs d buts ~sso,;nti~ls ~"1 dil~-;l.:ml.:l1t 

et les collecti ..... it~s ou imfi ..... it1us qui t:n s.'nt .ln";:,..:r~s_ 

Le service forestier tran,mct l'av3nt-proj~t 3U 1\ lini ::;.lrc chargé des 
Forèts et d~s R~s.s.ùurces Naturell~s apres a... is. moli .....~ d~ l'organe 
<.!";libàalif du Département. 
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D.lih lin ~!~~ Il ~rlln mOIs., cct J\,Hlt-pr,lj __"L '..:.:Jf (1..'[dUrnL'.IL1 Prd':l ,:t 
:'11' 1)r~Jr1l..· 'L ~:hl:i :I!i t" ,l'. cC (01.110.:::; h,'j IJh"~r"\ Hlt 'Ilj 1~[d...:'i. pOlir 1.l IW~lr"1l: Il.; 

! l,' 1 1" . , LI" \.. _ •• 1_ .) ,,' .1 •• __ '.1 

~l.LJ:..l..S. \' If ~'.: ... Ill, ') <.:lh h.Lbt[ud:::. ,!I..' f'lil11:1.." L!I.:'. 1.: PI....r'...:t Ju IJ,-l' 111":­

:l!<.:JH 11~11 [.;·1 !j (;:nll.\~ ;-..,t[l('ç JI.: ((JU[~'i r.:r-;'l'IH: •.>i Im..... 1,:..,,,':>..:-;.1-..: fi \Ij':t "k 

.. !,l ... ~ ...·lll(jll 

Il ,h)ur~ en p,trticulic:r l' .1tTt...:h]~~ lili prnjet, J-"l:t: indic ni(lr1 d~ 

Iimilt~s. prc.ci ,)~èS {Jm JU D~p:1rtçmc:nt"lu' JUX COH~Cli\'i~~.i Lüt:11":-5 Je),1l 
d~r~nJ le:: ~"''':'rilll~tre 3. dassc:r. 

L:lliur2'l: d'Jni-Lhjg~ est d'un mùis 

Ar1icl~ 16. L~s p~rsonnes qui i:lurajt:nl J;;:s droits autres. que cJ6 JrOit5 
d'usage à fair~ "'Jloir )ur les por1ions du pèrimèue il da;).sèr pèuv~nt 

fürmL'r Oppo-;ltion Jans. le lielaÎ de cl'è:uX mois il cÙll1pkr du jüur Jt: 
l'atTichage du proj'è:( Je clJss.em~nc. 

L~s cont6taliùns pourront èlre r~g[tit:s soit a l':Hl,iclbl~ p.lr la 
commission de classement prévue à l'ar1icle t 7, soÎl par la voie Je h 
j~rlA,;~Jul ~ IJ'"ilndull ~ ....uLltjJ[l quo: l'. \JF;;ni )U.1Ùu[l ":'~I~"l.=-.'rJ. .lcJ J- ~~.i' t:.t 
pour les terrains conteslês.I~5 occupant5 Dl! ayants. droit porteront alors 
leurs revendications d~\lant les tribunaux compétents en interv~nant dan5 
celte procédure d'immatriculation 

Les r~dJ.Ill.llion'S dtip(l')ées en ~farie s.ont inscri[..:'i :iur Lln regi"itre 

Jans. les bure.Jux. 

Dans le cas où ks terrains seril.iem tmmJlrLculés. l' AJmini~tr,l!ion 

cl..: la Préfecture engag...:-ra ÎlIlIlleJiaklT1l:nt 1.1 proc~Jur..: J' t:'xpror, hll!L)n 
pour'éJU5e J'utilité publique li t'dfct Je: JI.:l!0rnmagt:r kj 'l)'_tll[:i Jr<... jt. 

Article 17: A l'~.'<pirati()n Je ce: d~lJi, re Prt:fet Ju D~p;l.[h:rnClllr~'ur'lit la 
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COllllllls.::.Îun Jl.Il:ll1. LUillIJÙ)i(;UII t:::J,[ l~,,\;,:t: iJ,iJ J":..:rd Je ,1,l):-'~Ill":111 pri') 

en Cr)ns~il des. \Imislr..:s. 

(cUe COllln1l"~::ii.m Joli n..:.c ..•.... ,:.tir...:nlt'nt cOnlpr~ndr~ le Prd',:t ou 

"·,'n :{~ilr~·,..:nul1l, 1..: R_'p,:,.1 .d-!.: {)~j).111.;j,1.::ntj[ ,k::i. Fj ;r·~f"~i R"::'''ljljr­

c....;; :'LLtun..:Ilt:s, ks ~f..ùrè~ lI...'s CU[[1mul1es con~ern~l.,;s 

Elle j:-':u! tJjr~ .ll'pd :i toi .. -: pèrSOnnè qUJJiti~e .:n l:J.S de bt'soin. 

.-\r1ide 1~. Cdt~ Commis.sion è.~r chJ.(!j~e d'è:(Jminèr lè:i r~Lb.ni.\tions 

tàm1Ul~es pH les aYJ!1t~ droit Jcs- IOt:Jli~~s concem':ès. 

Si l:lk jU~è l" ,11l~ir(: î !l'SU !li';'Jltlm':ill [nst~ite. die peut la ref1\·oi~r 

i une tble Ul((:fi...:urc p:u d~..:islon mori'. ~è La nou...-dl~ rcunion ti.\.0è dans 
la quinzJine apr~s la premi~n~, pourra ~tre 'Sul\ i~ de rt:nvois su((:c::i.sifs 
prononcés par décision motivee Toutefois, la clôture du procès-\·~rbal 

general de la Commission d~l,.·ra ètre prononcee au plus tard dans un d~lai 

de trois (3) mois acompter de l'e,pir.ulon du dela; d'atlichageo 

AniLle 1Cl - La Commi5sioll d0termio..: les limiks d~ la forêt à cb.'i-;er et 
constate l'inexi5t~nce ou l'~xistel1ce dèS droit:; d'w;age sous re5erv~ de 
l'Jpplication des dispositions du dernier alinéa de l'article 16 ci~des-;us. 

Dans ce demiercas, elle COnstate la possibilité du plein exercice de 
ces usages à "extérieur du périmetre réservé. Sinon, eUe fixe les limites 
de la surrace oû ils seront concentres et cn tenant compte des dispositions 
des art!CIe, 2b, 21, 2~, 29 et 3G d~ il rCOsénte Loi. 

Article ~f) . Les pl~nL1tions péutil..:!ltin.:s "illl~CS ;", l'jntài~tlr J~') rorèt'):\ 
classer et t:.l(Îslantes il la date de: IJ c1ôlure du proc~s-verbal de la 
Commi~,;ion de c1a')~ement sont o;mL~trJites de ra Sttrf:l(~ réservée f)U 

bornée par 'e~ soins de l' AdmÎnislration COr.Ip~t~n[e, 

• 
les prOrri-C:fJircs dt: Cl':i plantations devront maintenir en bon ~Iat 
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,i...: [\I,\~\r,'(~ I,tli::;n...: p,:·;irl1,-·l:.l!c ,ldilllll-;I: c.:I h\lnli,,;(' dt: ~'L'III" ,:n(1 l'.è'i 

\!'. "L.:.:l 11~·'J-!::1t11h!~I1('f"'·:()-'.~'1'111 ~>"ir,.rltl":I'lL·!~C\l11I': .... 'Il 

L"...: .p 1\,'t.:..:: ..."\ t..'1 o.li ...::al IUllll.lllll Ih U1 ,j..: .. 1~Ic nt III l' \ lj; ) ....-~i ~ ...-.... \. Il lU III \..:> Il,ll 

:~ \1:l:l,nc dlW!': J,:S !"l1re:l LI c!..:" p_~.),\ II~,-.'i. ': Lt .,,-'k-.; 

\" .',,""" 1 •.·1·'."~1';'1'"."" l' 1',·c".I"nl'l t·,~l",'·,·lf' 

11~1..~l1h:j ",:ulI ... liti,Jl1.5 d pw...:é,br.::> cjll(, ...:dk JtI ...:t.b:lo ... ;I'I..'Ilt, ;, .tu(,j rl'·,Fl..:l..l...:1 

k:> JhiJ0:>iLÎon::; parti~llh~r...:s "':l-,IP'-(S 

le C!t..'1..'t-15Sell1('nt J'une ron;tln Ju lLlfTl.lin~ fore- .... li...:r .:1.1 ;~I..' nt..' 

pçUI ~Irt~ Jlll~ri-.;~ qu't~\:I..'~l'li'l(ll1L'1!clll>.:m L"fll'.d}''':I~''::':: J' lutrt..''i 
l~rr.1i[ls d"l;;ponlbks pUll r 1,1 mi)~ ('"11 :lppl[(";l; h 1-n d,,; 1)1.111::- d .. h': ti,"'1\ 
ènvironnt:l1l.:nlal~ d Je d...:-\düp~h:mL'{l{ C"':OC1IJnllqU(' d ....ü(;I.ll 

::>;\uî dJns le o.;,IS J~un (1a~-;"':11l~nt Il!.lni.t~)t...:nh ..T~t il r~~ujl...:r ...k 
propri~h:: privee munie: d'un ülr.: fUn(lèr. 

Tout J.2:das::i"':rn~nl ~~I obligJwir..:mcnl sui\i J'tin dJ:>::locIl1l..'J\l 
cümp~:1.,.Hoire d~ lèrr:tin dç s-lIp~rliLi~ J'un ::lo...:=ul t~n,Hlt ,lU Im'JI :1') è::;al...:" 

«('IIt:- du t~rrain d~das-se. 

C1J~PI.IB.F J [lES f)ROI.l5..rJ'l~s.Y'E 

Section 1 : Des G~nér:\'ilés et des dëfi ni rions 

;\r1icle 23 Les droits d'u,;;age sont ceu.'( par lesquels des personnes 
phy~iques ou l1Iorait:s-joui~sent à IiI re temporai r~ ou deti ni{ifJ.:s produits 
dè IJ IIJrèt en \U~ dè s,.ul:iflirt: lin bçsoil1 indl\'idud ou (oll~"':lif 

Article 2-+: lèS droils d'usage comprel1nt:nt : 

, a) CèUX qui por1~nt sur le s.ol foresti~r ; 
bl ceux qui port<nt sur les tOruilS et les produits de la larél n,'tllrdle; 
c) c.:ux à carad~fl.:s commaciaJ, scie:nliti.que ou nll.:di~·II1:11 qui 



., 
~ ~' J 

",
 IJ
 

'i; 
J

E 
" E 

n c·C " IJ ...., - ­ " 
",
 "J
 ".., ...,

-0, 
"J E:'J " 

~

":j 

"",'J " 
~ 

..,
"J 'J n ""'" ~ ~ "J 

0­',~'J 

" " 'J..,
"J " 0~ C 

'J .., U'J" ­ ") 

"
 C ~
 
L~ .. 
c 
E -"2 

"ù..., 
ç ~ 

-'" ~ 

.., :-J 
~J '..J 

,; :;11 "J 
" ,-:: ­2 "f ." 

~ :: 
-3 

.~ "'" "n 
"J :::J ;; 

i
 
'J :.,.,
Cl :: "-; .., 

" " ::; .e ", _.1 ".J ~ :-'l 

~ "" 1 

...: '1 -: " 
" ,, -- ...:: ­

"n, 

C 
'U '1'l 'J'I 

~ ~ ~ 
::1) t:: 
~ 'LJ ';;i 

.~ ~ &. 
~ ',., 2

"- "~",' 

L,­ ~ 'J 

:::
c 

~ 

n 

~·n 

.:::! 
"J 

'n 

"J 

,~ 

"C 
'2 
"­

.2"

::r," ".' 
t:C, .., 

0­ " ­

,s -/' 1 ""0 " , ' E"'U g 
'/ ""O'"J .,.., 

.~ ? ~ ~ t::t.: ..., 
"J -

n 

"..., 
"J 

.2 



1 

, 
V,~I 
, 

_1 

~I " 

~ 

'"..,. 
-"<1.'~ 
,-" "/1 

/~ 

,- ­
'..1 '1.1 
~2 ,..::;, 

Q..,...; ,-'1 " ~ :J 

=j? 
':;1) 
~ 

" 

'..1 :::;-, 
" ..., 

1; ::: 

'../ C 

•.." """:l 

~

"'
" ,"

"'"~ " ,..;;:; -.'l1 
=,! 'J " 

~ 

-' .:::! ""? 
<;;; --:::; ';;:; 

"..J '..1.1 
'-j '-J 

") :...) ., -,
c.. c-,, ":') ~
~ 

= 
~ 

o 
,~" 

"
-0," "

-' 'J 

" 

~ ~ 
." 'J 

" "" .92"7 

~ 

'J ,~ 

" 

'r 
" 
'J 

" 'J 
-;

"j -­ ., ~) ?n "-Ci 2'~ 

.2 '2 ~ 
cc 
" 

'J 
'J 
'J 

;; 
" 

, '~ 'r"
'J 

C 

~,', 

'J 
'J 

:r, 

.; 

'l'l,.... 
:J .:J 
'J 

" 

r 

-:; 
~ :c 
'j 



- 12 ­

:\rti,,;k~ -..: 1 . La Ill.Hài,lii:..1tlûn J~:) li llli t.::s d~ Ch.lqUè Uillt~ ('Si t:l:t~ pH dL'5 
par~-t~u, J.::s b,liis6, J~, bor.r;,.:s uu p.lr [nul iitHre mÙ)o'èn .l~lprQ~nL' 

Un..: (.lJhJ:;Llpll1": jç Lt 1,l'i~ t"JL'iknh:I~! lIH';I;~~~~.:!'~:: p.~~ !''':-; 

PljPU!.I[I\'ll:; I.>,t .... J.1bdrL;... d IlH;,-~ .11 ..... u{ -ti''FLLi:i,)!) 

\,'1;,o·I;·_l~ l ,'''; !1l1,;r!':'~" .:~r~ r>r' ':_~i ':i>'r_':';-;; ;ll~ 1 ~ 

I\l."[.d ..:~ rl\Hll.ir_~cs ~1L:1I\ ..:~1l l:,'~tT\-'J :.....r rlL\tJiIlm..... ilt 1•.:5 ii::·Lb'L:l:~lur ... )­

s.ui ... lnl':$ pù5tt.::i (orèSI il..'r'i, \ oiL"$ cl.: d6Sè-rt~. pi .ites tk cir(ulJrl0n l bUI s 

)":-lentitique OU tOuri~tiquç, VOtè" dt: rafcnurs, atr~s de rCI.:-r~1ti~'!l 

~nidt: ..j.J : La tf;1.V~rs~è"dt:s fora::; cb.:ss~e-s. paf d~s rouk::i princip.llè'" nu 
J':::i \<Ji~~ fl.rr~t::i d,Jit ~l['; iI1Jlq"_;L'~ pJ.f J~::i p.Ulih:J.U\ JI..' si!:.r:.l:i::i,uiorl. 

:\rtidè..J--+ L'e ~curion d~s pl.:ms d'amèIlJgl..'mentdamle::; forêtscia:ssées 
pl.:'ul ~[r~ ùite- a cc les colt-:cli\ I[~::i fiv~ralnès da.ns le LaJrè' J' un cùiHr.1t 
Ù~ g~stivn for~s.titre condu ~r1tre ell~ e( "AJmîni'itration ForèsLÏere_ 

. .\nÎ..:k -1-5: Let:amrat de g..... )tlun fùrèsti~rè es[ conclu uJns. les (;vnJitlons 
;' ti~·~..::s pJr D':cft:~t pris t:rl Consl..'il J~::i ,\lini::itrô 

:\rti,,'lè --16: L~ conlr:t[ peul pr~"""oir un~ p":rioJ..: pr,]b.1toiredont la dur":c: 
nt: pot:ut ~x.:';:Jt:r un an r~nou\ dabl~ unè S-':tl1~ t'ois Il pr~ci')e oblig.1toiremèll[ 

la durée qui ne peut ètre inférieure à cinq ailS, ni èxc~der trente 
ans, renouvelable; 

- [es -candirions d'~.\:~curion par le co-contmctant et ses obliga­
tions vis-à-vi~ de l'Administration Fnresticre, t:n p~rticllrî..::r le 
cahier des chJrges JdinissJm l~s conditiol1s [(:tl1niquès d~ 

r~a!i::;,Ition dt: l'expluit~Hiùrl du bois ,..:1 des. produils f<]rt.:'>tier'i , 
les. obligJtiûrls de l'ELu et d~ l' AJlIli rll.;.trcllilln For,;.;1 ièr~ ',i j-:l­
\,'lS du C'04comractJllt ; 
!es conditions de répanition des rt:vcnllS i~sus. d~ l'expl nlLllion 
du bvis ~t tous autrèS produits f{Hesti~rs ; 
le droits pour l'AdlTIiniSlratiorl forestiêre de pr~nJre 

unilatüalement [Qut~ Illèsyre -con~l:rvatoire~! Coutt; s.rtnction en 
cas de non resp~c[ p.lr le co-conlnctant ue S~$ obli~~ltjons. vi$~ 
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J-\ i~ J(; 1·.-\,[l1li~i ....tr,Hitln h\r,-'~l:~·ri".':, 

h.:- J.nil p'lllr r.-\,il11ir 1"t[ l[l,l[: F\jl":'[;";~-= J;.; r-:-.:I . ..:[ 
dl:~I.:[(I.l,\,:\l:\"ïll 1-:- "':');:.lI_\l ,1\ mt :.,1<1 kllll"; P':'LlI un IJl,I[~r' --:. ~,I­

t ':1·_'[ • - ,-I~":; Il 

, .' l, 1""1 1 . ", 'r. l. '1' J, ,.1 t ,.' ': :' 1 r 1'1:' •r ,r 

Lill :1I"lIt' d'il:t...:l~( :-:-d li ,j. : ...: ,!,' Il j','lLl k (, -I..~';nr :.,.:{ '-:[ J 

In..lèlnm:;..ltÎl1ll 

r\r-riçlè' --+.~ Pour k-.; 1l1t..:jlJft..:::i ( .. Hl";,:I"\ .11\ 'n ...·:;. ~t k'i ~:IIh.:lllHl:> \ ~:j. ...'L:j .1 

1·.I.tl<.:l .... l;; ~\ll)( J..:-tinl':''' j',H D·s:·.... t j'riS ,-'1\ 1',l'hL'i1 ,! _', \ ll::i ...,r r.:..; 

Anil..~le -.:9 Pour IJ 1I11:'t~ èll uL'U\ 1è d....·:) PLUh d' ~Hl1Ln.I~""'llll.:rl[ J.lIb l,,: L,ILli è 
J'un contLI[ J ..... ~Ls[iu-n ':OI1L1Ll J.\I..'( k..; (Lllk·...:[l\ÜD f1'I..'LIl:\I.:". 1 .\JI1~:­

lIistration For~stlt:re Juit . 

mèner aupr~s JèS cùlk..:-ti\ il~j ri\ .... r~til'ièj dl..':;' ,I·..:tl~}f\"; j~ 

::;erlsibdi~:ltjlJll, J. lIIf...lrnl,lHl 11l. de- \. u!~:lri"lllùn d-:- LUlb·...·d ..... [ 

d',lppui tèd1niqll~, 

1f1pOr1','r~. c.:.. cnlk'eri\ i,~-.;;.dL'''' ~id:.·~ f~lllh'" i Il,:ir lIi"'lI~ '1 1110.'1 i:l .. 

lèS, t'in,mciéres ou soctaks aux Jctiol1s Pj\.'Yut..:s .lUX plJlh 

d'amênag~ment 

Sectlon"2 DC" j'e,plnrt:Hicm du cf0rn:1Îl1e fnrc-;tier d~ l'F.l.1r 

..\rt jde 51) L'exploitation Ju Jorn:tÎne- t"ores.(l~r d~ l' Et:ll p:!r Ics. "~f\ iL·t."i 
FubliC.i GU p~lr lks p,lIticulicrs p(:u! ~lrC' flite soit cn rêgit..:, "nÎt p,lr \ ..... nl~ 

Je coupe, soit parpt:nnisJecoupe d'un nombre lirnih~d'al br.;-s, J~pi~ce5. 

de m,.;Hè::i. cubes ou d..; ~I~r ..... -; 

,1I1j~, Toute pl..'r'iol1l'.e physiqUl..' ou moralt: dé~ireu)e d'c.'ü:r"':t.:r en 

Republiquedu lknin, la prol~hion d' èxpluitarll fort:slier, de Cl>llIrllen;ant 



dl..' Pl, 'JuIl ~ (, 'j '- ,[l'~'i l J. llhill ,0 Ici ,~è l'Ll \dlllr, l~ ,fI..' _11...'1' d, l,! ~'[r ..... t.:=; ~,.: 

pJr l'Etat 

L;.:~ (c.Hl,llnul .... 'j""iJh:llI ,Ill ,J".: 1 .l=fl.."I:h.:lIt :,>uu[ Jcli'];";";'lur l)':dd 

l'r~.;; I..-n C!'n"LL~ .1...::; \':~1i,n-l..· 

[ ':l..!.r ~I1',':clr l' ",1 !'" ~ "1,1.,,, l' \ ,; ,-' 1HI-' k' ..: J" de..'" ',;'\ l'!' l,' ! ~ ;,.' ,~..; l, ~ _''';' 

t~n::i t1l'l1 comll1.:r(uL.:~ SJufd.ljJj h: ..:.dr....-: d-: h Iiljsç; ~n OèUqL J'un pLm 
J' .l1ll.:n,lgèl11":!1l 

:\1[1 ....·1...: ~~ r"-lLl~è .... \f1kùt,itilln ,!l: pr\'Jults forôIÎl;;;':JS à dl;;;'::) tin::. cù:lllth.-:r­
..:iJk., ...',t :::.uhl'r,~, II~nLt.: ,lI' iJhh.:[l! il)ll t1r~ JLihl.: d 'Ull j1t:rl11i:). J' t:''\plniurloll 
ltd1\ rI..' li J",:j ot\f'I"'I.lI1! l~lr"':~(ILrS .1:::1"':-::j LLS m,)Jd.:'i d.... l..::lrt.: J';'~r~­
lI1èlH d d~ p~rnll)- J. c'\.pluiLHioll sonr Jl:tinis par arr~l~ Ju .\[i nistre chargé 
d...... ~ F"')f~l") d d...... ~ H...:.::nùllr(";S 0: ,lIurdl..:s 

Lc:'> p ..... rull'1- J' t.:\plùielt il)ll .11 ilr-:-ol1l.:rèu \. sont deI; .. r~s au nivt::Ju des. 
1n:'j) ........:uùll:i r \)r ..... ~u~'ft.:S 

1.......... l' ..... r ni ... d· ,-'\ f1hJ![,tl Îlln gt·.ttlll t..: ~ol1l Jdi .. r":.;; p.!!" li..'- l)ir~u .....ur d.....s 

For~[.:::i d dè~ Ih:-~-"ll\ll l:-:S :\,Hurdk", 

Lè:'> III 1ld.llit ...'s ..k Jdl\ ra Il ,-'': lIL' ù·... perml:) ainsi qUL' ks ,,:olldi[iùflS 

Jccirl:u!atiun d..: (6 proJuib st.:rom prel:Li";6 pM ks lè:'\t~sd'applicllion. 

·\nh:k ::; '\ L'utlli~,ltil)ll ~t~ 1;1 tWI1~(lnI1t.:"t1'è pPHr le SCi:lgC d~s hr"j" e~[ 

iml:rdile 

·\11 jd~ .;; -l Il ~-"r ~[hll tll~ un 1l1,uh:,'Ll (l tti-cil..'l dont l''':mprl..'illk c..:'r1 1ÎI..:"': ',-..:(;1 
d~po::i~~ pn:s le G.lrd..... cl ..... :) Sceaux, \Iiriistre de ta Ju~tice ct d.: ra 
l'':~islatton 

Ll'"j l:ar.ldc-rÎjriquô L:I l'utilièl-;Ltiun dudi( markau fur ...."til..'r SlHl( 

r~gklnL'''h.·l:'i pilr ;Hr~IL Ju 1\ hni:-;trl;;;': t.:h:!r~é dL~ rr,r'~b I..'t d.... j Ressnur-c:L''i 

:'\'.lIulI:lk:::.. 

_~_..r~~:_~ l ""':li"'li Ijlld' 1,,' 'l ;,,,,,,., .' ,'1 ~ l '".r: ; ""l, l, 

rlJr'':~li;,,;''r') r,;( CDnnt..":,...::; Jin:;! qu~ Il 1:I\,((\0n d:1 b\>i::i Li'( ..::U"\ 1è. d~1 h.JI:-â­
::~" ;:-.:, .lu h, l) 1:": - _'~ \.l(.;...:l '.!u ~'!: l< l'~lll \_~":;', l, ['_l' ;' ~:r .~l ,1,: ~,::"i 'j. 

J' :1I'~>li(':mon 

fïfJ,PITRE' LE) 1':Cf':'\IlIE'i Fr FU', nE I1!WI''''iE 

:'nid.... ~6 L",:j t~u.'\ J.: brousse èt 1..':)" inc-.:nd~L'i J~ ~lr.lfll.Hi"L,il 'j.ùl1[ ù'lI~ 

qui lh.':tnli~ènr Il:s lOnnJliolls \. ~g~l.ll;.:'i qudl...... ':'. quç~Di .... nt l'':l.r Jlll\lk-ur et 

L:ur ori~in ...._ 

Article 57 : Les incendies et f~u'{ de brQusse in-conlnll~s QU urJ"lfj ",ont 
interdilS, Leur praüqueest passibte des sanctions pre\.1J;;s.a.U\ Jr1lck's 'J7 
et 'iuÎ\'JnIS de la presente Loi 

TOlltd'üis, dc-s. misè:) â f~u peuvent être <:lutoris~'-'s. L..... s IIwdalll~:i 

de ces mis;;s à f-:u..... seront pr~cis~c5 pJr D~crd pris en C'.Hbl:'il J...::s 
:'.linislres 

GL\i'lr;u: tJ. Dr:. L\ IJI\'.\(;\ TlU:' Di,; .\::l'.i.\I-:' 
OO.\IESnD!JES DANS LES FORETS CLASSEES 
ET AliTRES RESERVES DE l'ETAT 

Articl~ 58 , La Ji\ ag,ilion J~s anim:lUx domè)[jl.lu~ I..::>t jnt(:rJil~ d,ans.!...·:; 
tor2t'i claj~(-cs et autrcs. r~scrv\:5 Je J'Etac. 

Toutdoi.." [.:s fon::t~ d'Ij.s~l:j d aullô r":~l..:f\."ô d..... !'LLJ( ~0unoilt 

~treouvertesau depLll:ement et il lapàturedes animaux domestique::idans 
J~s conditions â tLXl:r par D-:-crd pris -:-n Consèil dèS '\linJ~tr.:.:j 

ArtÎcle 59 : La vaine pâture, la gJrde des animJux domestiqul's el la 
tr.1.n:ihumal1ce font l'objd d'une ,tu!re loi. Toulèfois, lorsqu..... ce') JClivir':s 
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llùi\ ~nt ;, . l::\ l,,'rc(.'r d-lns I~ J, ·rrU!I1t..' (LI ~:i~ do.: l' Eut, ~'Iks ",mt ::.ul- ,Jf ~~·.lll­

Il,,,;-..,;S .1 L1ne JtJtIJT1:),i1hJn dt,~ l' ,-\dlllll1hfr.It 10'1 For-;::;tt':l:; DJns :JLj~ k::i ,,:,l..~. 

k·." PJn::s nJ[Îonaux ~t r~.:;~r. è"i di.': fum..: Sdllt iilkT Jj[s. JI..' tOtL. drÙlb J~ 

j',lfl.'(.llfS 

TllllF - III:
 
!li DO'I \1':, rOIlF" JîF!{ lW<; r \IlTIClllr:h
 

ET f)FS COlH'f'R\TI\T)
 

_\rt~~'1:; Al) : Sont l:ùnstd..:r-::i (;ùlllillè" iJt::iJ.llt pJr1!~ du d,--1llLl~n~ t~Jr~êoti~r 

d~). paflÎculi.::rs d u-:$ COOp~f .ltî\·~:~, les pàim~tr~s. bl)[sé-s. ou r~boi;;e.'i par 
.... ~.'i r.1!1Î...:ulias ~t [èS CÙ~Jr~Ltti\~s d.HE un but ":l:dnmn1'.;l!": ou ,1011 

C.;:s pàimdrô uoivenl ètre- signal~::i à \'Administration Fore-slÎere. 

Artick 6l : Les particuliers et l~s coop~rati\-~s propri~laires d~ for~ts y 

e-:cn:e-ront ks uroit:) re:)ultJrlt ue leur ti[r..:s. ue prOp{i~I~_ A tttre- d' encùu­
r!gt:l11~nt au f~bùi::;:~rnèm, 1\~xploi[Jtion dô ~roJlJi[s des. for~ls d.;: ces 
pJrtjcub.:r~ et coopàalives ~.'it èXOrlèr~e d~ [OU[è::;: ta.'\.6 d'C.'\prditJIÎon. 

Cependant, tout~e.'\ploltationde naturt~ à pro .....oqL.er la d~gfJUa[tOn 

de la for~t, fcr:l robj~t d'urlt: dcmJndè" lc1rç";";~è" 1 1',\'..!IT1:llijtrttl,Jn 
torestÎàe qui u~livrtra sous quinz.1ine ~t à titre gratuit un pe-rmis 
d'".<ploiteL 

Le silencede r Administrat!0n Fnre,tièfe pendant le dcbi de qui rlle 

(l5) jours pour compltr du uc:pot de la d-èmaIHk t:mportc au.tQri:i~\lion 

L~ r~cépiss~ obligJloin.:m...·nt d~II~T~ Id!"S UU ~.kp0t Uè rd JLlll,mJ.-: 
~quivaut dans ce cas. au permis.. 

Tout rejd doit ~tre motiv-:. 

L'autorisation d' -:Xp(.oile-r est soumise il UL:S rcslrÎt:tÎOrls sÎ l' ~.'(ploj­

LlU,';t .-..: ... t ~ll~~ ... t-":"" lL.. l,.Ùll'f'f' 'lIL:lll"; 

1) to;: Ilumu,:n d;;;. t('rrèS sur le .. 1~I.·llh.~j 

~) LI \.L.:I·-.:n~.: Jo ... l,JI (\Jtllr..:' lèS ~fL>Il.Hh d ks Cil', Jh ;,;'11]'-.:,1{:') li..:::) 

.::, ll,r) 

H LI prut~l.~~-_·n Il~'i SOUf(":S -:l J ..... kurs. h,j,,:')lns. J.:- rS,-'ption: 

~l tJ Il;vl~ ,;_n d-: ... (Lll-:) ct l~1 ":,JJl~'~[ld\'n J .... LI.' 's .. ùdU-: lJ 

\j.',k:lh.-": ,J..:s ',..,;J1IS.
 

~) la ClIn,\..'(\, ]!i,:,n J-cS silC"s CLh::i~è-s.·,
 

1]) Ll ....dlih·:..: 1--,.,b!l\lu~
 

7) la J~f..:tl'iC: r. :tl~'fl,d~
 

L'Eur -l.,;,~u;:' ...:rl unjll.)t~ -:t ~ql.ll{.d-,I;..' '!:I.!' llllll,l:;cl'i":;-'! -'i'il .:;.."1 cl I~ 

CH ~("h:;lnl Mh;lr~ ~'.U lajuridktion (on'V~r;..':nt-:. 

L~s conJitit,n.; de l'indemnisat"lon ::ieront tix~-:i pM O(-([èt pris-:n 

Co Il':>';1 [ U..:s ~lilli'tï..:s 

\rti..:!..: (1" En CJS Jlllfr:h..:tion ,lUX di:ipO:litiiJl1::i de l' ,II t~d~ prl.:(..;J<.::r1C lès 

~ropfi-:llirè::i P":U\ ..:nt ~(re mis en defnèlHe ..1"" r..:boisa lès li..:u....: tktriLl\~j 

Jans un ddai J...; J~L1'\ ani PJSj~ cc dcl.li, l'AJminislration f~)r-èsùa~ 

i'f(~ :~, !: .~'i r:L ':...:.:' ~.::.[ ,~_'-i li"':LI\: '.k:;,'i _~j,.1 c.:~:.~[~.::tll\ j~r, l': r l .. d';.' 
planlation:; u'~n r~LlIbour:)d lèS trais. 

TITRE IV
 
Of 1 \ RfTllFRnlr or, \ rn'lq\T\T\O': Ernr 1\
 

Rf'I'IU-',IO'l Drs l':FI{ IrTln",
 

rll'\I'ITrŒ 1.01'1 \IŒCIIIRClI[ETDEUC(Jè;S,II.\llli" 
OES INFRAnlQ~S 

,:\rtidè 6) : I~s rcdI..:rch~.'i, IJ constatation et l.i réprc5sion des ild;'~ldItJili 

,1 LI pr~St;nte loi èl k's r~gl..;s de procéduf~ ob~is:io;:nt JUX dispositions du 
Code Penal t.=[ du Cù .. '~ u-: procéuur.,: Pénale et à ç,:llt:i pn.~ .....u ...·:;. au:( 



,lrH.:k:; 55.ç:1 'iUi\;1nts J~!.1 pr~~,-'nle Loi_ 

:0.1,':':- f,_! Lès .:::.~-=n[s. fGr-: )ii,_;, h.llllll..:~ à dr'~':;"-,cr J':5 pr.J-:-::i~·. cfb'lu. 
J'-.Il\·~m jH ~kr )1..'1 1Ih;[]( 111..'\ ,Ill[ f...: Ilîi1~~il d ~I ,n'f' ":~I..';H 

Ln l.'\"'; ,!~dUI1:':;'-'llk'o[ -k'I~,->I~~,-'nLc. il n\.1 J-H:. li,-·u lU,;.' .1..'u" di..' 
pr"".'IrJ[h.Jn Je S"':llll-~nt 

J.Di,,·l-:- ()) Lcs ;Lg~lH'i t:JrC_~[lL'rS .l"i':il..'llIh:::nks r..:ch..:rch-:nt d Cènsf~ll..:nc 
jlJr prol:es-\-~rbaux 1':-5 illfrJ.l:rioris. J Il pr~.s..:nte Loi d,ins lèur lon~ de 
ùHllpd'-'ncè. 

Ll..'s Clllt1I·~kllù'.) L1 ....'s .\;~IH:> Fl)rC"ri-:I-j. klks que :-~;;:Cltl":èS J 
l'~llin~a prec~Jl:'nt, n~ pr~il:diLi-:1l[ ~'''S ,lU, (C)Ll1jh.::tènc..:s gà:~rj'es des 
Otli...:i~rs de Palice JuJici.lires.. 

.\nicle 66 Les ag~nts fore"rÎèrs l..lèU\'cnt s'introduire dans I~s d...'pàts de 
~ois, scièriès. chJmi~r:i dè I..:ùn..;truction pour} c\~rc~r d~s comrôles Ils 
~~u\'ent s'in[raduir~ d.lns 11.''''' m,lisons, cours et enclo5 èn unilàrm~ ou 
F :unis d 'un~ cane profc::i::iÎonn...:ll..: ou J'une nutorisJtion de pe-rquis[[[on, 
J ,:).ont libr~ J.cc~s au .... quJi.s rlu\'îau, ~t marltÎmès, aux gaf~s, \'oi61~rr~~s 
pour vis.iter 1~s. trains. et radL<1UX dç bois tout~s les fois que- Je sèn-ice 
r -.'\1:;::, 

--'nide 67 le droit de perquisition est reconnu au,\: agent5 fores.tiers 
asscrmt.:nrés_ Il est exerce né-Cèssairèmcnt à dèUX au il. plus.ieur5 Lors­
qu'un <1gertt Jgit s.:ul. il doit obEo~lt ..)tj '_',lh:nt :;;~ Clire JS-ij::oter J'un uu de 
plll"il.'llrS témoin\) 

l~:) percluisitiol1:::). visirès d ~.ti ~ièS ~I dtH)li.:il~ J..:s produit,) tun":,,;tièTS 
exploitès frauduleu5ement ne peu .....ent ètredlècIU~es.qu~ dJn'50 lèS fornlcs 
et d':bis prévus p:lr I~ C\)de de- Pro~':dur~ P~l1,l:": 

AI rie": 6,~ Les agents. tàr~::itl~rs non a:i5e[mcnt~s onlle droil u·;.1crèkr 

h)u( inJi\'illu InJll'.'( èfl infrJ(lion l Ll k::;i"l.ltion ÎiJr-:=')ti~r,-' Il est ct'nduir 
j-.:\ ,Hlll' ,Ig-.:nt d..'s [Ju,\ d For~b .1,,,<:1 nk'lIt.:::, k plus pr\h.h-..; ou ,\ Jet",!U[ 

du<tlll ~·Gnil.l~f Jç POlll.'~ lllUl...:i.illc l.u111t'~knL qui dlçy)~ UII iJÎov'::~­

\ -:d'l.11 au \u du '::\.)B~t:tt J~ l'i IIfr Idi,~n_ 

~u~ L,-'s .\:;([,[,5 h.JI'-',,[;,.;Ll ,1.'~,-H::__ tJk" "lj';'!UI~1..'1l[ J .... '..l.l[ t..: 

Inbun,lI cOl11jJl..'[t:nt h)lI:i k::;. ddjllqLLlllt:i dOn[ ils He' p,-'U\,-'nl j·aS':olll ..... r J-: 

l'jJ:l..'n[i[~ Ih om I~ Jroit J~ fLlIlL.'rir Ll fù(c~ pllb~iqul:' puur 1.. r.:prc.'l ,1(111 

•.ks inCrdLlion:i en nu[i~r~ tùrc::.fl(ofè ,1insi que pnur b r,~ch~rl.·he d la ::i;\lj{~ 

d~s proJuil:> t:'r~"fièfS, c'(ploi[~s. \,-:I1JU,) Ol) ..:ireuLlm e'n \-io1Jliùn d~:i 

t~xt~s en vigucur. 

.-\ntde 711 Le::> Agcf1b For-6ti ..... rs non J:;::;'-.:' 1I1h.'nt-:s n' om Ct1mpt::klh.:'-"lu..... 

pour rèdl~rehcr èt ..::ons.Uier le:> lilfraL.:lion:i IL) UrèS::idH I~s CO!bl;,H::i 
d'infrJ.crion 4ui doj\'cnl êtr.;: ~nt~rin~s pH proc~s-v~rhau:( d'(l,gènt'i 
J.sscrmentês.. 

:\J1icl~ 71 Les, intra('tions en m:ltlàe tàr~s.tier~ sont constJ.teès par le:i 
procè5-vccbau'( 

les procè::.- ..'erbau,", dres5~5 par les agents for~s.ti~rs asserm~m~s. 

font tài jusqu'â in~cription ~n faux. des faits matàids ueliltueux qu'i15 
constakm. 

Article n :Le prévenu qui veut s'inscrire en faux contre un procès verbal 
est tenu de le faire au moins huit (8) jours avanll'audience indiquée pa, 
la citation. [1 doit faire en méme temps le dép"t des moyens de foux el 
jnJiqLJ~r l~5 t~rnùins. qu'il VçU{ El.ire entendre. 

Le prévenu l'Onlre lè4ud a dé rendu un jug~J11-ellt par udàut e:il 
adniis à t"aire sa déclaration d'inscription en faux pendant k délai qui lui 
es.t accord~ jJourse pr~Sl..:ntèr à j'auJièHce ~uroppos.ition p"r lui fumlul~e 

Article 73 : lçj ag~nts. for~sliers charg~s de l'appliL:ation et du respect de 



r,l L:::;Î'i-Lltlt'lI [:)'l.:'(i'_·[~' ,-,JIlt rll :L·~ j Ilh r '.-'\. ~ _~\... ..: ,1..: Ll\[ l, ... l,.m ~"tl~ 
1,1 !'rn'~" 110 ,n ":":':'.~!.': .!.: 1.:. 1... i 

",' 1 r 
·'.il il .1 • ..: ~: \..."ll 

1.h." Il:"- .Jtl!1 l'.~',.. r d,!lh r..:\:al..'l("~ l!"': kur t:Hh..:ttùn 

li ...:rllLl'. cr .1U d",' ~·0~lr~n" ...T 1 l'''~ :\_'1',':; .."..: 

Quiccn,.j'.p..' ,1LlI J t~li t \\)\llllr Jir~"I1l~llt ülhude a l' al.'Lu!1lpli:;~"':I1I-:JH 
d..' kur d~\ uir --cr 1r·h~i:)~~ Jl.'~ r~jn ....,s pr.:\ li";", :lll'\ :u1id~s s.~ et 92 d~ la 
·l.:~~mè Loi s.,lns pr~jud;"'~ lI..:~ C'.IS COII~mU,1Ilt r..:b..:tJi'.~n 

\ !"t1 ....·!L' 7--.J. 1."';) ":;"..:111, f.\rl·~(;d>:' dLJr:;~>:, ,ks Ct)l;([,:d...·i d :oUf",C',U.Ulù'S 

[0r"'·::lIÎ..:rs ùlH Jh)il ,la ptJrt J',lJill~ dJ.IlS [\~\ ...'rô..::~ d~ r~ur foncriun 

Cil ~I'ITRE :: • DES SIISIES FT COVISC \IIO:\S 

.'r1id..: 7' TI.'IIS ks f'L...'JlliLi. for...':)li('rs ajJpr...qll.'nJ~s ...'fI situ,:tion irregu­
I,-.:r~ SO/l! cütlf\)illl~s J'~lili(~ dl...: Ill,ltt:rtd qui a s...:n i il ks r.... coh('r, a [":=:i 

uan"p0rE..:--r ~j.t -..;:.II.;Î jll-.;qr l' ,lU r(.>::;L:H1<..·ra d~:j ni 11fJu lit i,gl? L~ nl.lIàid ~f 

I.:s .1nÎlIlau" .,,:\isis p('uv...:rI[ ~Ir~ con~is'lll~S :)j r~ r~;;r"':lllL.:nt Je l'atlilirt: 
n'imervi ..."nt r:1" d:ln..; k-.; ,fdti..; noriti.i ... :111 cc'I'rr,?··... r'·tnt CH!-': rr,:.:~'.,. 
\ ~rbal. 

Dans tous les CJ5. ks produits, I~s anlmau.,< d le marérid p[O\·('nanl 
de confiscation ou de re>:,ri!ulion sont· 

",uit r .....llI~s '1I1\. .llllllrit~s adll1ini.'l-traIJ\~"; loc:lle":s pOlir l,:Ün':;UIlIJll.I­

liull d.lll" 1~:i t..'t,lhJi";>:'l:"lIh:nt5 puhli(-.; :! car~Kt0r-c.:' "ldciJI ~)U nui­
:)ün:j. lïlfidig":=llC~ (pt:nsionnats, mais.OI1S d·arr~t. di:ip"':l1saÎrcs, 
mat~rnir~s, dC.) c:n ce qui concerne Jes produit.'i p':ri:'o:'.II,I(':j.; 

SIJj! yeCldus L1è grë i gré ou rM voie cl 'aùjullkarion 1J1Ibliqu~ pJr 

I~<; s...:n:i~e::; JI."S t:JU"ï:. For~L-; et Cha~sc au protir Ju Tr~~..)r 
Ptlhlic. 

.\r!I\:k ~I~ I.l'I ,,\,.:,-.1.:,> pr\ldllih .T~~ki1UI k., '-',1 ~I;n 1!IL';];j '~;'....... I"'- II[J[
 

l·"." \'n~J\'I!~l!U:;~j (;'.l Jnt :":;~p.Jru p.lr: ;l.... ~~,Jn \.;\..I!.i. t~H..H~ du J .. :i1I\IC.I.lld:. !"'::l 

lrihulIJlI\ ~Il '.I~(",;rJllir:;.:rll Lt \.t1I.:ur.1. LI1:1r~..: J~ r.... )tillHlùJl ~.ifb IJr-:ju.Ji..:~ 

J..: 1.l r':I'.ILI[lllil du dUnlIJI.I>;è O....·...:J"'I,l[m-: 

UJll"; cc (,l .... l...:.; pnnr,llik':'I d peine'; pr'~\ Il",') p.\rh:: Cud...: P~n ..ü ~l'~lr 

..:=ntr 1\1.' \ r~\al..'k"·": ,I,-,~ t;'iKti, Hl~ d'un 1'; 'i~t ,~~ [' f·!.~l ""Ill ~lT li,-" J-Ic:, 

5...1I1t S.ll si:i 1...;"). anif1lJux JÙIIll::)tiqul..'~ en Jr• .l::;,lti')11 .1) ..lIn dunn~ li-..:u 
:.l J ... .:; ir,tr.lcrÎÜJl:\ L,l ,=.11 J~ Jl..' I.i s:li::.i..:- "':èl-I C'-;lltl"':-': ~0ir ,1 ull 1\.....[5, J,-,il :t 
raUlori[~ ,ldll1inislr..1W"~ !.l plus- prùt.:h.:. SQlt :lU s.usi kji-ll1~me. 

Atlidè 71 Tou5 bùis ou produits Jbillt"US, r~colt~s, J~It:nu~ S,lfb 

-Jutùri~,ltLiJn d~ l'AJ\l1ltli:iHJlion FOrl..'5ti~[1.; .lin..;.1 -qUë tous. It::i bOlS ~(;iL::;;' J 

la lronçonn..:.use s~ronl L:untisques d'otlicc au profit de l'Etat. 

..'r1!d~ 7.') : La conti~c:.ltion J'olliet=' Sèra ~galcml.:nt pronon(.2:t: s.ur J..:=s. 
bois..:t pmJuit:i tor~stit2'rs-r~guli~TÇmelH J..:hd(;~ ÜU pro .....erunt d' t:'\ploÎ­

ration autori~~e ma.isqui auront é[~e.'(pluitésou tra{\sport~:i en ddlOr-:.Jes. 
cOl1dirinn.;; fi\:(-l.:j r'lr h pr0"cllte Ini ct ,~" k:-::te'i ri"rr1il'lfÎnn 

CHAPITRE 3 • LES ACTIONS ET POURSUITES 

Artlç!e 79 . Le... aClinn<; d pOllr"iuites sont exercêes direcff~m;,'nf r1r 'f'" 
Directeur des. Fon~ts ~l des Ressources. Naturelles. ou ,",on r-epreSCnr:l.nl 
dt':vanl les Iripun:lUx -suivant I~s r~gl...:s gt:n~rJlcs de- cornrH':tt:ncc :>dns 

pn~'jllJil:c du droÎt qui ~lp~J.r1i"'::(H au ~1illis[àc: rublle près ces IribullJux 

.Les. agents forestiers a<;s,èrmcfltés one le Jroit d'exposer l'affitire 
de.... ant le tribunal d soot ~ntcndus en I~UIS conclusions. Ils si~g~nt il la 
suite du Procur~ur ~t dt.:s Substituts t:t assistent à l'audicnc~ en unifi}rrnc 

et découverts. 



_'-,.!~!,<r ~~21 Ll.'j;U~';llh.TJh.--':11li'"lt'..:\'~ (, :·c.,\1<.:1('.;,'11\1', "'\d~,~) 1" ":r'~d":\\1 

Il.;') F,Jr~l') ~t J~') Il~",\,)UC":t.:') >..\tUj,..=lk''\ Cl'hll-' 1 i":t.J! ',:','r.'.:~:;;;.:mm~i',: 

.1, ,;<..: i..: \lljlb{ .... r~ t'uIJJJ''': Hlkr!L:h.·{ 1111'1"1 j", ~>! .,,, .. r. r _'~ .!:" _11 i~[-',;; ""-t 

i c\';,Ht 

II P":UI ,Ilb~i '..'Ullo..:Urlcrlll':..:nt ,l\r.:..:' k \1 1111 "kr{." Puhlic.;~ 1~(lLlI\\'ir 

,'-l~~.'~:··;) ,"',~::~r-..: 1...." .l'f~i~ ... ! ..i":,.i"jl'&h h':l1.iu .. I.;n .1;";lnJ~r rL' ....;0r[ 

Le D~r~('tL't1r ..ks Fùr~ts çt dèS RtY:iulIrt.:c-s i'Jilturellès ou ~on R~prc.~ 

,.:~"1,lut a ah)fS k droit li o.:"pi)è>l·j [- JILlÎr..:: Jl..:\·;wt l.i COUf .r.-\ppd..:t ~s.t 

..:m...:ndu 12'n 5(::) conclusions. ft 6t ~gJkl\\...:nt entc-n..iu (:n ':'èS ..:onLilhlon.;:, 
: 1'(\1Itr "ll,!rr~l1lt.:' n,i,,:~~:'!J )',1;("; Lill RCpr~'lLIlt.trltJll \Il~lh[""f~ Puhlic 

c.:rl lI11il~JrlI1": et uO-:r.:OLJ\-~!1 

.-\rric1ço S-J : Les agçnt~ J.S:sernlçn[~'i du S~r~'ice tOft:sriçr pèUY~nt accoll\­
f1lir pour tout~s les allàirts relatÎ\'6 ala Police Forèst!.c:re tous ..:"<p!üils 
d ..lu(rt:s d..:tç-$ de jtbllce que ks IIIIÎ')siL:'rs 0111 l:ouwme d..: faire 

-\ni..:h: ~~ St dan~ unein:ilam:e ~n répar:'Hiün dt: ddib 0\1 d: contraven~ 

ri, 'ilS, k pf~v~nu excipe J'Ul1 dwi( J~ rmpri~l~ ou autr..:s droit~ f~e1'i, l~ 

Tnbunal ::)talue sur i'in...:idçnc en se conlàrmant aux: ri:gks sllivaru~$ : 

L'e.xceplion prëjuJlcielle n'e~[ admise que si eJI~ est fond~e soitsurun 
titre apparent, soit sur des fail~ de pos.~ejsion equi\r'illente et si cesmoyerls 
de droit sont de nature à enkver au fail ayant pro\r'oqué!a poursuite son 
..:ar:'ictcre de dèlÎt ou de cùntra\ cntlUIl. 

D,\ns h: cas dl..; renvoi aux fin.;; civiles. le j\jg~mcnl li'\..: un. d~hi qui n~ 

pùU!Ti.t 2lr..: supàicuf a [fois mois. d,ws k'llld la pani~ uiJit saisir ksjuges 
LOlllpëtcnts et justifier de ses diligencl::s ; sinon, il ~~t r:l"~~ outre 

Toutefois, en L:as de condJmn~Ition, il es1: sursis à l'~xé[Ulion de kt. 
peine d'cmprisonnem~nr ~i ellee~t prononceè: clic Illont,lnl dl.:~alllèl1d~s. 

r~stitutjon5 ct l1omma.gcs~int~rèts e"t vcr~é: li la cais::i": do.: d~pots ct 

- 23 ­

\,. ..1Ii', IS1I.l1\Olb l1üUr dr~ r~mis :\'111\ "~L'I·.\rdl)l\.n~ '1' lf' c·i.•".l'J ci .,1 .11., .IJl 

'J'.::-~':' ~:.:~.~ .~l: .!;'. ;; 

\'!I,".I,_,,~~ 1,;",,[,-: J",,-,lr~Tr":::,)I' .!~ l,i ~dl,l,., l,' 

~l..' 1"~'.:o":!I\'_'I\t ~.lr [kl.:. t..i} ;1:J::i, ~',':n' :~~ ~c.:llb ... [ '---'li li} ~,L ,','ld L , 

':l''llIr1V'.:ï:I,,:!l' 1 i' tr(r jll j\.'1 ~r ùÙ ,-:1;.:i. ,- .:t 

lm'C~s-\-l:dl d 

j,rticlè :\-l, L6 illfr-J.:..:tI\Jns aux J.i:;rl;"itl\},h 1.1.-: h p,-'- .:: Li:, .r, ~ ,1 

comp";tçn(~ d~s tribunaux. de sin'.?1ç· rolic~. i. l'ç·\''':l.:p;,;ll L: (.:il~, 

p"'::'vH~S p.\r L.:.:. ;\r1l....-(...::S. 70. 77, 7S.. "7'), :.~i!. 81. :-!;::!, .~~. ~'). s 1 -.:~ " 

Sèroat Jd~·ré- .... s dè\ ant 16 tnbUll:lLlX r.:l\rr~..::tillnnL':I~. 

.--\rtidc.: S5 : Lô pOUf:)uit~s rdati\es aux 111fractions.1 LL 1 ::::~Cl',,, ,".- iLl~l 

rüre')lièr~ p~u\oerll ~tr~ arr~tées mOl ènnant l·acc~ptJw.m ( k: l'':è)'_'f~ ,-'],( 

pa.r le d...: 1inqu:lIl1d' unè' transa...::tion JCJllldU prop()s~t pJr L DI;' ~'- ,: .. : dl'~ 

For~L.s et J'èS R~$süur..:es Naturelles-ou l 'un de5~:i rèpr':~I..',H:llJL'; Jd-.: >1'= 

LèS- dc.linqll:l.Ill:i r~cidlv'sks. ne p~u\~nt b~ndici...:r J~ (dt~
 

transaction_
 

Aniek 86 : Le Inonlant des transactions consenties doi t ':(r~ <Ir.:qultl '.: ou 
les travaux forôtierstenant lieude transaction doi""ent ~tr~ dl~r.:tu~s J,In "­

les d~lais fixés par l'acte de trunsacti 011. faute de quol~ il sÇra pro(~d~ .lUX 

poursuites judici~ires 

La transa..::tloll "lIspcnd pro ... i)oirc:m":l'l ks p\.lHr~lIit..:."Jjli,lili.1il'. ~ 1.1 

SUSPèlbÎOI\ no:- dLi,~l\ant J~til\: ti·..c 'lu' ,'prL's pJlo..:l1; .... 1L: Lli <':"~J\. L, L:.~ dll 
montant de 1.1 tranSJction ou ex~cution deSlr.1..... ;lux t"or..:sli..::r::i d.lll,,) 

ks J~L\js fixés. 

t\rtidc 87: La procédLlr~ de thgrant d~)it est appil..::ablc c..'n !l1.lji~rL: 

torcstià~_ 
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.\11 ,,'.1:' ',ld t,,-, !hlll."· ~tl '~ ,,:l .. ( 1.11 Ll.! iHLlh:tlr d,: 1:') .llh. IL: 
I·i '~;;Jiul: ~[I1cl1t UI'LLJ,lth.:' 1.1l 1>.:' li boun,1I t.:n -':JS dt.: defr il"ll\'I1I'.'!'~ 

~:::~.::: [11 r.':~~ ;'~.' !; ~ '= :JU !' ::~::\ ..:~:r ::;,:::..:. :'::");:"l,,~...': c ~;;Clj:~": cû--:hl:-..u'
'''l''';''':~~',,;~ ~:::;,:;~",: ':-:-';"I,lillt. d,l .... '~ dt.: i LUt 

~UJ\'!~'1::± f)'JE((lll'Flè ;IUI,II" Ir 1')';lll:'!l.'Ik"è, n<~L'~':!I'~"'; i;1::lk!ll;,'rJ ,'LI 

,k~ 1...:,;L:tl:Ul!) Ill\.l',I,111[,1I1 .... 111:.:nt '-,lll~"" Llrl f:.:u J.; rrOlJj~è OU un In":..:n~ji.: 
dl.' r' \f1f.tt~~J() jcr,1 PWlL J' Ul1(' ;ll1lcndt' ·k· "0 IVlr)" "(JI) 0(!11 r.... ~:~.:'i d J' ~.ll 
<:lllprhÙlllkllh.:rH dè IWI.'- moi) à twi') ,lil:i PU Je l'une Jè ù~:i Jeu,", p.:inèS 
" •.:ukl!h:nt 

Si l 'in":ènJie ou 1.; t~u de brOLl:iSe ii ~té allumé ..... ofolltair~m~nt dan:i 
lln irJ[~T~t pc:rsùnr.d. d.:: CUhUrè:i ou .lU [[CS. Li p..:\n~ d' empri:i-Onill..'r1km 'iJj i 
j 'ù' Il [,t ~Irè d";"~e Jusqu'(} ~JIlLi ;Ui:i ejl ,JbliS,Hoir~lI1~n!j,inj rr~juJi..:~J--::" 
'!l},l :1;1;L:::; ....,,_1 n[~T~t:i 

Au clSou l'jnc.:nJî~ oule t~u Je broU'iSè aêtéallumé\ olonlairê:ment 
dan'i. tlne inlçntil)n l'[Îmin.:II~ la prOL:~Jurè crÎmjndl~ SdJ :ièule applicabj~ 
èrl la In:llîàe. 

J.~1id~ 95 . QUÎ("onqll~ n'nbf~mp~re f1.ilS à une réqui:iition Llitè ~n "Ut: dt: 
'''':0111b,Htre un lncenJi~ de tàr~l ou m~naçant un~ tàrèf ou un rcboi5~lTIent 
'èra puni d'une arnçnde de 10.000 à. IDO 000 Fr:lncs e[ d'un empri<;on­
j:..:lI1èllL J~ 15 jeurs d 6 mOl~ ou d~ l'unè de CèS J~U,l( pl:'ines seulement 

Article 96 : Toutes autres Înfractions à ra réglementation des reux de 
brou»e seront punies d'une amende de 5.000 il 50.000 F"ncs et d'un 
t:JIIpri.'>onllelllcm d~ qUinze (15) jours à six (6) mois ou de l'une d~ ce'i 
\L:u.'\ p,;in~s .s.CUIt:OIl:llt san" Jlll'jl.dit:~ d-l:s dOlllmagès'Înt~rCls. 

..\dide 1.)1 . QuÎconqut: aur~ conJuit un lrGup~au JJns lèS parties du 
dOlllline torcjlier non ouvcrtes:au parCOllr'lo;;t.'r:ll..:ond:lmn.:a une,lfllcnd.: 
dl.: 50 000 à SnO.ODO Fr;.\n("$ ct J 'un empri~orllicr1lt.:'lltJo.: IrOt 'i. Illois aIrois 

ans ou de l'une dc -.:~s J.;u."< peines seulcment SJ.II~ prcjudicl.: dt::s.. 
(1 ()lll! 1).1,g"-'s- ilitérèls. 

U.li;~ (,Ill') 1'-· ... '':;,l:i. 1..':-' fl:"f'J::t.ld<::i l'Il l.\:\."'11I5 "Idt '-Î\dl.'dkllt 

r_ 1_" ... ,_~ ~ > ,,' -..1. : ,1 l,: : l! '. 1 l [ ~ 1 _'o ; .:._~_~ '-' ,;tl": \~l,l) 

pr....po'.:s. 

Lo.:" illiillLLU'\ trllll\.-~:) au p,i(ul.lS~ I~lt ,Ill p.h'.l:;t: ~rr.,,:~uli~-r tLHb l~ 

dom,llll~ rur~"tl~r non OU\ èrt JLJ p.trcours ~lUtlrrf)tH O:lrl.' iIIt:i en fourrÎ':fc 
-;[ l..:ur ùmlis":;UtLln p...llll r;t t:Hè lH'dullll":": 

Si l'j::(U(~il'n ~~( (llI1111!~,~ d.: nuit, ~i t:l!..; -t !i,;u ~Ilr un kl r 1:11 r":!'l;_';; 
Jl1ill(idl .... 111l.~l1t lL":5- jh:il1l.':i pl ~\ Uè~ :lU pr.:~c.:llt .1111 •.:1 ..... j..:font pem ......::i .lU 

J0uble. 

Amel.; 9:\ Lt:i infntL'rioll5 ,tla r~~lèlll'è:ntJ.[iljf1 è'iU[ l' ,lbautlgè ,. ebran...:hJ.j;c 
olll' ..~lllunJ,lg~ J'è":ioI.'nC'-':lo pl Ùl':~":cè'> ~n \.lJ."': nutJl11J1t~IH J~ \J nourntui l:' 

du bo.;ua, sc[ont punlej J"un~ am ....IlJ...: d~ )O.udù Flan-.:s èt ,j'un l;;II1Pll­
"QllI1..:nh:n1 dL: Jeu",,: mÙI" J. J..:-u'\ allS dU J .... l·ur.~ Je (èS J~lIX p"':lil<.;j 

.:;~ulèm~nt 

.\r"1~,·1..: 1)<) 0~~i,-'ol1CJ.uC' ;!tln uti!i-.;~ l!;"1,..'" tr'n~'.·i1I~ ~II"'~ :~I'~jr 1-'" "';:i1~..: r!u 
bois :ii.:ra puni d'un~ am~ndê: d~ 50 (JOU a 500 000 Franc~ et d'un 
emprisonnement dt: trols (J) moi~ a trois (3) ans ou de l'une de ces deux 
peines seulement 

C1L\PITRE 5 . OES-ltifRACJ:10NiOrVFRSES 

~h:k Inn.: QU!I.-OI~LjU .., ,l'JLI Jdl1lit, J ...~p!J.L:~ \JU t:Lll Ji.'i.pJLiitr~, tf,ut 

ou partie des bO[lle~, ma[q\l~s ou c1ôlure servant a limit~r le 
dùllt.~inl:rorc:)ticr d:lY;~ ùu I.::i p.Hcd!c~ à \OC,tIÎoll forc'S(i~rt: cunL:é,kes 
'1 d~:i colkctÎvil~s publiqllt..:s, Jcs coop~r~ltivè::iou des pers(}nn~:i privées, 
"\~i a puni J'une amende J~ so.non à 500.000 Fr.\ncs d d'un emprisonnt:­

mt..'"nt Je trois Illoi'i à Iroi', ans ùu dt.: l'une de ces d~ux IWIII;~ s.culemcnt, 



I,~ [Dqt ~.If1" ..n~.ILj,II<1.: IL: ... ,j, Hllll' ~_'-,. ill[,:'fl:"" d dt: I·l'llli,,~ d,:~ ][..::u, eJi 

.,;[.11 

'.' 
:jH"l~JI,!'!d'n:: l,; 

1 jl'. ·11 
r ..:j~j~ J....: \. ..·1\11 ..,: --:n ....ot 

\ ~~ll J~ (~uic,; m 

,,":' , .,U.L : ~ i' lLl,-'; k'" L_·II 1.:1 ~ L _. '~' d 

r ' ". 11 r.· 1 1 'r l ;,,!,'I d' l ' 
i.·~lr ·n·,,--'ci1l'l.;[,L,:.l:;ll'; L.1 _, 

~' ,;:~ 1: ·tl·~ r q·'o,,·.j· ~·'I 1 \1~'(I" !., .' .,,' 

l'I..' J'll:J ~Il!:i \·"'/Unt.lj ...il1(:nt ùLbUd...: j l"lCCÙlnplb­

;,..'nL'n[ Jc:S d.::\ 11ir-; ~k..; -, ",:1' h' h 'l'"j 1. :', '..' l~) r:':::-li:..·r, S~r.: pJlÏli J'un...: 'li, 1..'; .L: 
J.-: )'J l;l)n a 5U') IjIJI) I-r.\r.~" ,--'r d'un L·mp[·i~lml1":l11...:mJ~ Irois I1h'l,> a lmli 

lIh nlllL.' l'nnL' di..' (\!-.; "~ :'1'. r,-·~I'\.-".. "'!"'l1,:m 

[n "':J' dt: l;'H!(l.., \"! '·Lll.lJr .... ..; :ty,ua ;.:ntrain0 J~:i F~·":jlIJL":"::i Cul p,..d d.:i 
nu 1.1lllnrt J'un :I~o.:f11 t:'rè..;tièr lL\n-; 1',,':'èrL·i-c-è d'l..' C'::i ti.lO...:liùib, )L.::LlI·... Llo 

prù":L'Juro;,; ail1lifh:ik :ia,L <tpptll\tbli..' 

:\flid,-~ Il).~ 5,)uj rC:~t:n.: dt..''i droi~'i t..I'rb.lge. tllLlt~ è~tr1(ljLJn ou 
erL·\·em'l..'llt non allh,ri:-l~ do.: pi-crr~. '_lbk !uttloe, td."~. gJLOn t:':U1J1:. d 
...·l ~ .... nL'Ltl t()U~ pruJllit5 \lè fi \r~[) L"LlS'>~(::i, non ":0 III pri:\ d.lll,) It"~ pruJ,Jib 

èI\Ullh.;r~'5 :\ l'an:l(:l~ J 3 ~~r1 plUli d'lIn~ i.1Il1èndè tk ~O OOj} a :00 000 
Fr.lJH:S. I1 fhlUff <1:, en ca..; d...' rt..'l.·hlL\·e, èlfè ~n outf~ proronc~ 'In ~mrri,,\"'n· 

!I,-':I:ult (fUIIIIl,)I:;,1 bl1.ll! 

.\r1Îdè tO--l Quiconqll~ aura ex.:rcé sans être agreé la prot~ssion 

J'o.:\'pJollant forC'iÙ,.'f, d~ ,:Ortllllèc'çam ~t J'industriel des produil:i sera 
jJuili d'ullt.: 'Ulh.;I1J~ Jè :5ù OuO ft j .{)uO.Ouu Jè Francs d d'U;lt: peÎn~ 

lI' t..'lIIpri,~lJl1!1t.:Illi..;l1l tlL' (h,i -; Ill; li":) :\ lrùi:i d.\':) ou J~ 1'\In~ do; CèS ,ku, p...int..':) 

:,t..'1I k'itl":IH, -;~tn') pr(]lldKè dè'i J()lnrl1,l~~l:'3--inrùèL-; 

f1T1lf: V
 
ms Ill'I'OSI! 10'>', IlIvrnSf5
 

,-\rt;c!;,; lOS, La contr.lilltè p.lf corps s-:ra li.: drail pfOnonc~e pour 

I,-'(,IU\ r<.:t1k'nl-i- ,1. , '., 'iJ::r,'_" JUL", p.ir ~lll:"'" "·.lIP<...h~l: , 1: Il., :~. ,.' "1, 

~t li\ l ii 111\.1 ,;-.:-.;- i:[ ~; " '--; 

j.!J:'.~~~ [.":-:', p_., .... d Ji:,_·r...'. 1~lr_·lli'; (Ill ""1""1\ 'l'! ~ 
" 

1 _ ~" ". ,1',,11 :~: Il '.I.j~~·jq, 

(lU pl '-'tl,.~'.·.; 

_\Jtrc:L' 1rC LL:S l.·jIJllP~!C":~ '<Jill ;1It:li, Ç~"ll1:l;è k'~ ['Il ':; '." '. l' :.,,- ,.ot 

COnd:lI11ilL':) solid,lir,-'IlL'Il[ ~lli": ~'11'..'l1l~':';;. 1""1:';; -l, '1" ~, , ,:1 

ft.!:-.UHltI\.1\1S 

.\ni,·r~ L,-"S '.IJ'·~[ ," ..'ur ...·t'il[ (~r)' J) ,~'l ['f'. ,lUit ,L.; :, r' ),' 

aUh::ndci, ù'nliic.lIi"rl '. rc .. t:[UII\]lh, fr-li~ ~k r....'·lJ.1 i ;l.LI.' d I.',~'I L'l. ;.u,~ 'lb 

s .... wn{ at(nbll~", aux J'::!,,2nt.; l!U S":f\ iCè !iJL:::-l:-::r dUI _~.:} ~!~ . l ,e 

de 1,1 Lon~(.luriond d..: l.l fc:pr--::i.'llOO J-:j Lnfr:ldiùns I~Jr~:::rt:<..T":~...:t 1........ l~ 

~c!lèam, aux i!gt:l1IS lk::i. ,~t1lr'-'.; "Lr\ Î..:C's hJbilil.i:i j \...:1 b,ili ~._': 1.'1] li. l[:~ Î'..' 

t0r6ri~r è conform.:rll.'-·llt ;tHX Ji.;.pn.,; tlùn.. en \ i:;:"''tlf .lllhi qu' .l'..l ....n.l ,:11, i ~ .. 

dèS l'ollecti...-ires rOC:lk',,;, :b';Ch.'iéèS à la red:èr..:l1~ d 1. 1.1 i.: '~;,':ll.· 

Jesditè:i inti-:lctlOns 

Un ll2'.\.[ot J'avplic31ion pf~\.::\'Î~rl\ l~~ mod \I\k~ do;:: fèl"lrt:~!"n " 

j)' 11111,;'::1. 

Ani-clè 109: En C)S d~ r~cicli...-~.le ma,ximum de l'amende s-t.:ra tOlljollr~ 
1 

pronQnc~. 

Il ya récidi\ èltlr::;·qllt.:' d.111~ k' .. llell'\ :111."; qUÎ pr~..:~dl.'lH k.JtJllf uLi 1:1 I1l'II\·dl.; 

inlj'adion J. '::I~ Cdllllni:-.~, it J. ~l~ prononcé ..:ontn.: k: t1diI1'!11 ''ll Illi',' 

cond.lllll1dtlùll Jt:linitl\ .... pOLir illfr.ldlons en Ilutil:re furèsril;;,:. 

.\rtICl:..~ Y.\ltlllilli~tl.'ljun rUIL'stiè-r~ d~Jr~eè Ji..' ptl)ll-inl'.l<.: ,'t1;\( 

t..I'np~'r~r le ro;;l'(}u\- r,-'lIh;'llt, plHlr I~ l'OOlpk du Tresor Publk. ,k -i .111h:/I, I.e:>, 

re~litut!on:i> trais r~~lIrUnt dC:i jU,gCIIlL'llt:'i et ,Lrr'~Cj rendus pour illf•. I(Utlil':l. 

pr~\ 1I1.'5 par la prê-st.:'nte llli. 

.1 
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SO\l\1 \II~E 

T:'~R[ :,;, . C:,,~, ..ji~·~~. 

fi rR!-:: Il Pli Dulll,lllL": (-',:1':: ,Ikr .~~ 1r'r li 
l !nr\lr,; t lk L, t'r._· ... <llur ~ ...k. {"Lh:...:(l1....\l d J.: J..:.-:I.\y"c:\H"';lll 

U: '/JL,r..:': .),:~ L)j,·/h- uT~.I~":. + 

:-"::~[ltJl\ 1 [J.:.>\ Droit ... d'L~,l";"" ,1.1i)' k DÙrJl:Ht:-: pr(JL~:;': 
j 

S<.:~hùl1 J D..:s DrùHS (,J'l.\:1g....: J.ms I~ UÙ'lll:llllC c1,I~ ...ë j 

5...'(IIOIl ~ . L":$ bp..x..:::. pra~.:-.5:~':'5. 
6 

Ch;lpltrC 3 : !)~ ";1l11~n;1::'''::IH~llt ..::t Je \'.:\plc.itllit)n du 

U\lllllln\,.' 1'-\r...·~(I..;:r d..: rELIL	 
!. 

7
<;,,:.:11011 1 D.:: l"llr.~lLl::;":I:I"::II( dll JJlIl.lIU"; Cvr':::l-II\:r d...: 1'[1.11 

.)
SC:ÇII()11 2 0.:. 1\:'\plllLUh\lll JII J"ll1.1It1..: 10((::,II..::r d..: l'Et.1I . 

9SOllS.S':l.:1l011 1 : D·;: 1.1 r":~klU,,;ltIJltOi'l de 1';,;\plollJ!iùn Fùrcsli<::fC. 

IlS,jLIS.S":':liùn 2 . O...·1.l prof.::ss11Î1I J'[\plOll;jll1 F(or';~'-I..:r 

SÙlls~S';CI10tl J . 0..: 1,1 prOr":SSI,)C1 th: (QIIUlIaç;JI\l de prodUit::. ror...·stias 12 

U
SOll ...-$'::lItOn ..j. . Do: 1,1 pr,)f"::)::l-~.JII J'lllJII::.m...:l-Lh:: buis ­

16S.:ctlQn J Des p..:rml'\ J',,; ,pl<.i Il.ltl() Il I~lrt.:':lli(:r..:. 

S~clioJ1 .l . Olt c:oJllrok dç l'C\p[oltalioll rçJr":SlLcr~ .	 l~ 

J'j
Scellon 5 . [),~ 1,1 drçHl:ilj'1n lks pMJlIIl'i fvr":~lll.:rs.
 

(h;lpitrc: 5 . Dcs: Llh::':'~lJI;";s Je pLtntatioll ~(d..;,. r~OJx d-: brousse ." 11)
 

21TITRE III Du OOrll:lÎnc Foré:s(i~T dcs: P:lnic:ulic:rs.cl d~s. COOpù;llircs. 
22TITRE IV: Dc'i Di<;poSlliol1s p...'n:lk's. 
21

TITRE V : Dcs DI~po\ili<Jll" FLlI.lks 
27 

AIli1i:.\'~: ." 

ERRATA 
.. ! ken."/ d'ut-Jl'!ica/ion 

~)"t!(;lfC)/1 2 au !iL'lI dt! 3 
- /'ogt! j 

Sec/iull J ml Il'':/i .le .J
-['(Igt! 6 

II rlir l'HF''IF!\; 

l'/-"' (;hti~\rll ':'. 

.~\[I.id~_h~c. D:ln.)I.:r·"~I),:d ~~~,J!~r,.I.\;li\)ll, ~ ...'~' 1 l'
 

l'j'); p, li [ tf)rf-':~~II'~ .~:, t"I! ~h .... lllt.:jlU!lh,~'h.: !'J ~ l. :'Iri ' !.
 

J-..::l.l~),·llIl.\ll...:f,\r<.,t· \~ ~'i,~~,~p:.I'L:C~".':III'- ,- .. f, l,--:-_;,.,.,J.~
 

prot",'dil..'il. rt"\p~,'lLlli,Jn lf ..... -; t:);-èL;. k L:,!IIlI:~a.,:"'" ",[ l ,f. ill':,' >
 

r-W-JUlb t·,Hè.::.lic:'rj L:l <.:unl:"':\\..'';' s0m r~gk·IIl~[ll":,'i p.lr 1..... ;lL ...'Iit [) :":r··r
 

;\rt:':L lt:s fù((ts, [('ll~s 'lu,; J~flOi.:s aJ'.n(jclè: d..:: I.l L.li ·).l-~; lI, 

s·...:tH...:Il,L..'ll! d,,·.'i. k'rr;lÎn.;. ((lmp~I{(::t\1t Wh~ ,:,111'. :r1!Ir..: \ .: ~...:[.:'~, ~, u '. 
Jè~ m.HlS!',H,":S. j, l'~'':~..:plivn J,,'s ":Ul!lH"':S ":.::ric(~I..:.\ d qllj ~,''lq ,',-, 

bic> 
dè tournir du bois DU d~s produits. dlllr~S qll·~H.;ri(,-\~f~~
 

d' J.bri{Ç[ IJ. f1unè' saU".·a~~ el aurr~s: rCsSour-GèS bioll1~~Î'";'.lV;
 

d'c'l:ot:rcer dt.':i dl~'bb~ndi~uçs sur le: sl.ll, !çc!inut. Ltbl.\.,Ji, . ...:r ,il
 

k r~gilll~ J~s; t":lUX ou I~ milieu natur ...-,.I; ou
 

d~ rç!l\plir J.:" fOlh.:tiun:'io r~crèaùvt::;, l,;uhurdh:,) -d "(·!<.:nrii':qll;".·-;'
 

Article] Une foi,,: r~bois~s, ,~S rerrains dc:nud2s ou jnsullis,lInmL:rl[ 
boi~~:i de" përim~trè." l't r:':Doic:;;:ItlL'nt ... i'iC:s j r.H lid~ j J;,: I.L LÙI ')~-l·lj'J 

sonl soumis d' otlice au rëgime des: forèt.s. classées si les. ci stJ lIot:S d' ':ro:,iol1 

gra",-e. de ravinement ou d'~buulemenI dangereux persistent Ju t;lÎt llt:.s 

conditions physiques milieu. 

Dans le caS contraire, jls 'iont soumis .1l1 r~:silll"': d~..'s fU"~L i \'(0(":-­
be~s, 

Al1icld . les foras privées viséesa l'arlicle 7 de la loi 9J-009 SOllt œlb 
qu' font l'~)hjd trun tÎtrc t.I~ propri~t":: lHl dè jOlJÎssarll.'t: au nom J'lin 
parriOJlia OU d' unè per~UnJlè Illùralc d~ Il roit privt:. Ces fùrèls ne sOllr jl,IS 
5is~s. ùan.s le domaine-cLjss~, mais eUes sont plac~es sous un r~,glll1~ {h; 

protection. 
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Au s..:n~ Liu pr~sl'nl ,II tidL"- IL' tItre JL" prul'rll..:tl.; Ou .IL' Il:til:)",,l(h,:~ 

"\:C(...:11J d...: tdut ;Id...: con"l 11 \,11. d,Ill-> 1...:" flll Ill"':'" rL"qui~'-'5 pM ll· ... Loi) ,-'il 
,- " 

.,..:-._·_.,,1 __ , ." .• __ • ... .,. ,,_ ...._l.t'." "l.,l .~.' ;·':"·I.L: 

l.! coutume" 

_\rl il 1~1 E~I qu.d Lti...: i~~dL"i ir..: I~ J1-J.:")[i...:r~ (lU t'l \rèr g,d...:ri~. [, 'IH;,,: l~)f m,HI, ln 
fort:~li...:re qUi borJt: h.:s pl ln'i J' ..'.IU r..:n zon..:-s tÙfl'~[il'n:s ou èn :d\ ane...:[ 

cumpo }..;\: d' t:'iP":c",:s \. l'::SL"t.lk:-i :-.p...:citiqu..:s 

"'\r1rd~ 6 Es[ qu~diti~e rivC' L1è'S pbns d'èau ou cours d'cau, IJ D,wde Jè 
[ar.: b)rJclnt les lits d...:-s th:·u ....c:i. J.:s ri ....ià.:s, des lacs, des b~ur~t..:s, L1~s 

IIl~UCS., d~s nlJrigul.s, \k's ~(J.ng~ c( J;,.'s can.lll'\. sur une lar::;c::ur Je 15 
rnelr~s 

:\J1icle 7 Esi consiJà~e comme mangrove, lout~ fL'fmation forestiàe 

l ropicale POU5'SJill sur des sols. vaseux J~s IJgun~s d d-::s èl11bouchures j 
è.JUX saumâtres. d con5[itu~è essèntlelkment L1è' pJ!ëtuviers 

Anid" 8 Esr consiJàee cornm~ zone tampon, b b:tnJe du dOnl.1ine 
prote~é qui ceinture les tùrc:ts clJ:)sëes ou les aires pro(égées Sa largeur 
est de cinq (OS) kilomètres au moins. 

Toutefois. lorsque l'état du domaine pro[~gé l'exige, cette largeur 
peut ètre réJuite en concertation avec les populations riv~raines concer­
n~~s 

:\rricle () : Est consiJl:re (omme d(;frichr.:ment, tùut at:te lIui cunsiste il 
supprimer la végétation sur une portion dt:: lt.::rre 

/\rticle 10 Est considéré comme exploitant forestier, toute personne 
physique ou morale, agréée par l' Aùrnini'itfiltion Forestière pour r~(oltcr 

des proJuilS ligneux dans un but t~crarlr 

"'lide I! Le	 Ularti.."'aU fore..:;tier est un outil spécifique lItîli~é par 

• 

- ] ­

[·:\L!mir1JSlr,][j'Jn [-"l'il.:ltl..:r~· puLJf J1urquL.:: ks jc:î.l':\.''i, lèS ~p.lnl<:). 1..... " 
1"·,:1-:-. ... 1,'-. -.."1\."·:,: :j".~l!"::-:-,..:r.~;lli.. 

j.rll,-'''-' ': L,I,,:l::L!ll,.;n,!_·~,l ' :.. :IIJ1:1lL·,[i_ï"lo,>t!,.:ll!' ,ll:,~'':['ll,.., 
l'rl l~ILlib I~ li ~.~, I:...·r ~ J: 1 Il'.:U J ;,,: 'J- ~ 'IL :/i. \Il, 'li li .... ,,[,l(L';..... lU j'I ...:U ,k \ '_Id.: 

l1U Jt.: (l)ll~J,l~;l1.l~ivn 

.-\l1ide !"'j - ESI qLlclhli~ l:Otllll1èr"':è J~ prodtlilS tl1r.:srl..::r::i, lIJlltè' :l..:[i\.it~ 
f.lile" dans lè "'~lt b..:r.Hif t::{ rè-i.tm~ J. Lk!J.Jt, LI \-.:-nt..::. lïmpurr:lIi'::t1 ;,.'r 
[. ':'xponJriùn Jè:i prùduit:s- torC'::::.!i~rs. 

Affide r-1 E.~t -cùn..,JdàJç l·Ùrm::~ il~dll.:i! ri~ fi j:-..-:.·.,tl~·1 ~'. 1.1 tr 1I1'it: ~rm.l[Ii..ln 
J~ tous proJuÎt:i fort::s(lè'rs en proLluils sc:mi-t"lr:îs üu lini5 

TITRE Il ;
 
Il!' IlO\! \!"E FOIlFSTIFR DE !'FT\T
 

C1L\PITRE r.	 DE 1..\ l'ROCfDIR[ ilE CL.\SSE\IE"r ET IW 
DfTL·\SSE\IE\; r 

,\1"1 i.Je l " : Ll prü-:-:Jur..:: LI .., ..'IJ""L'IH...:I1I-":·L1 Jo..: J":..!.Jiselllènt J 'UI1t.:" jJUrtlUll 

du domaine forestier, rdt" que Jélini" aux mieles ! ] a n de la Lai 93­
009, doit être précéd~e d'une ~[ud.: d'impact sur l'environnement, ainsi 
que de la prise en compte d..:s solutions Su-sL'cprib!es dt:: remcdit::r aux 
inconvénients ~\"cntLl--:b_ Jt.:: C~l illlIJ,ld, 

.-\rticle 16. La .c:uIllJlli)~ilJn ... i:::iJ~ .Il'.lrt[de 17 de la Loi l)J-U[Jl) lJùir . ..:n 
oull L'. cUlnprcnJt -: J ..... :s h':jJr~:l":lltJIIiS li...::> pupu!.llions CUIlÙ'Jnèo..:S p.Jf lè' 
projr..:t de dassenIè'nt Ou de L1ëda::i-s':lllC'nt 

Artt..:lè 17: Ledassemcnt comp...:nsatoire vi ...ë â l'article 22. dC' la L Ji 0_)­
000) doit être ell"t:ctué aux this Liu b~ndlciaire du d~dass~mcnt, 'iIHL... le 
contrôte tl..:c!mique c1~ !' Adlntni~Ir.ltitH' Fùr;,.'~tii,:r~ 



- 4 ­

LI)~.:i.qlô',' 1..... __ II, ,,::lh.::'t "'lli;ll-"::~b.H-LJir': nè pr..'ut ':~r ...· dr...Ltu~ sur un 

tl."l LI!!l J un ~...:ul t ..:riJIJl, 1...: COlhl.'i1 J-.:-s ~ hni :)[re~ P':UI • .5ur pnJpo~i (i,',n Ju 
\ ~ "n )[11..... il<L' =..:: J,..:j, l,Jr":rs .tui.~IÎÎ::.("r k l:J~Hdl..,;i<1i[~ du JCI.l.1:J,::lCI\l<,:llt d::'~ 

hbèl,..:r dl..' :iiJll ubl";J[I,m ..:n S",l-:-l)llllum d~:i frais eqlJi\ JI~nt ;lU prÎ:'\ ,"~Il 

LI ~ :'.~ ; !'l \...1,'-,1 1 r,1I d,! J, ,i .,':l\1..'I1L ~.LI(ul~s ~"-lr b 11 :"~ i~':~ :11!' ,;~I1 

,n.~1 .... 1.'.: LI ~.:';I~i:~"": <!ii~:-;l p.l:. r..'ç".' JJ~l ~l[""" i[]kgr.d"'::iIl...:r;( I-:.;Ii .. ...:-:"'.Ii...: pùur k~ 

t::è.H~"':_;·L~d:{ d','-..': 'n~ ,L: r,-;:ùii ....'Hh.:nt J.Jns t..; lL)n:.iinè db::>"': 

CH. \PITRI' 2 DIS DROITS D'US \GE 

or, DR()IT, PTS.ViE D~E O()\I.\I'\f'.~FC r in" 1 
IT{_ŒQ~E 

:\rttd:.L~ tOLH nou\ .;.lU d':fricbement dans le dOIn:l.tne forc-~lièrprQ[ëg:é 

":Sf ~uàorJunn..; li l'ubh:ntiùn d'un~ ll!wris.1[ion pr~J:Jb\è Jè rAJmil1LS~ 

tfCltion For"::i[lèr~ l,h:livn;~ grawireln~nt au nivèJu IOCJl par l'Agènt 

î\;l·\'.'~ti·.... r. 

C,.:n..: ,1lltDri ~.Hio\l Il p..:ut ~tr~ J.élivr~e ljU' ,1pr~:i constat cunjoint 
Je l' l;;-..:rH for..::iti ....f ..::L J. :i :t.::lents charges de la vu~g::tri'5Jti{)n et de 
l\.:kyage. Ledit o.,;onstJt doit préci3er le5 e55ences à mJtntènir sur ta 
:111"..::.:11..: ,lilbi qu..:: kur nùmhr~. En aucun ClS, c\.' nù nbrc n.... ~.:Ul .2trc 

mt~rjC'ur à 25 arbres par hè"ctare. 

En cas de non cou .....erture d'une zone par les agents fores.tiers. le 
.!,:frichL'llh:nt ~~t :U1tori)~ de [Jit, mJÎs un minÎmum de ~5 à ta ~)rhrcs 

dlli\'cnt ~tre m.Jinh.'nus par hectJre 

Tt..,tllo..:fni.;, l' ..'\.rlo:ution d la P1utiLttioll ..1\'.;;.:-:;: .... 11-::..;"5 torL' .... ti~re 
prot~g~ç::; r~stent suumises à l'autorisation de l'Administration Fores­

lic-r~. 

.\rti_(I~ : <.h.'Il1:U1-dc d~ dëfrit;hement à at1res~er li r Admini:slr..Ilion 

Foresüère.: doil comportc-r : 

- 5 ­
r 

k~ n_ lillf' prClll.'llI'i., d J(lrll[ ..:d~ du ,k'nulhl .... LJr •
 

k' lh.::l pr~..:i:idu .klj l..:hc-lll~lH ~n\ j-;j·..:..... ,t'. r..''': in,li,: Irlnn dl! \ 1111~t~
 

le PlU:) prü(he ;
 
1.1 l',:lturr..' (ks ....:ul!urc:i j ÎlbLIUl..:r d l'II11110rL1I'1I:\.' J,:...; "np("fti~r-.:'i 

l .... itll,i l'.-:r ,lU r ...·:; lfJ J .... Il tL'n .... .1 ,i..:lll, ;ki ... l';, ,l,;\., -,1.1. Il.![l.' .... 
d,,':; ...ï~':;ln:i a lllllj:-..:L 

lu< L' ~~ ()U1o.:ul~'lu",: J0:;lfè ~-,:pdret.ll1ld;lh 1I-:.;....'r ~I ,1...'; :~11" (~'Inl'''''f'':; 

Sa:iè'lHiLi'IU'.':i ou Ill~dl..:in;lk) des rnh_luit~ t'lH ..·,,{l::r'i, t!\~:( '.:n ,!..:'t1I.hLr 

l'.t'Jwri'l-JtiIJI1 il l'AdUllni..;.(rJtiùll Fùr..:~ti ..·:1..' q~11 lUI J...:ll\l": l.;.D r":~If11i.l d...:: 

CL2lli1ç ùu J .... r~colle a ri!r~ onèf('lI'\ 

P.lr ph)Juil~ fOf(:->ti.a5, il (HH ,,'n(çl: Jre:. ç')~-:IHl. [l'':,~:''ïH
 

- le bai) dè"~tÎne au thautr.lgè. cl Lt flbril:Jtion du :,:h,uh'ri d~ bl':';'
 
èt ..lu s.ci,lge ~ 

I~ bois- d~'itinë à la fabflccHion dèS- plr()'~LJè5, 'l.k''i pl1.1n.;., J~'" 

1110I1Î,,'r5, lk~ manch~;;. J ... ) ~clldk), J ... ~ l,lh)ur,:r::i. d J·,lU!r-.'s 

0bj~[:i dè s-eulpturè5 ou COULunm-:nt uti1i,;"::i, t:Ü"1rl~W-::"; :t l' H.J..: 

d·ô.,~I1·œ:i prol~gc...:'5 ou non; 

Jes. ck-Ul<;.'n[S de pl,mtç:i ou d'animaux J..:stin~j i la m~J':":lnè 

trJ.ditÎonndl~ 1 

Jes d~IllL;IH5 d~ plJlHl..'S- UU d 'aninuux d":itirH~':i 3 J~s- rèdh:rch~j
 

scientitiqlles.
 
d~:i é!oimellts dè plunt~s ou d'unimauxdès.tines il. ('alimentation.
 

sr:cno:-.r J DES DROITS P' US.\GE (),\:-JS LE OU\L-'llèil' CL\SSE 

.--\11i..::!1.' 21 .Ie Jom,linecl:IS5ccstexcmpt de IOll[ droit d'u:iage pil-fl,lIlt ,;ur 
II..: :»001 fOrl.'sll>':f. l'oUI d~Îri,hcmenly ~s.t IfHcrdit. 

T{)ut~rOÎ5, dan:i le cas d.; la Illi'iç en o~uvrc dl..'s pIJJ\:) d'am":n,lg-:­

m-:nt foresti~r J":::i cuhures agricoles. pourront ~Ir~ in:itall,,;~s dan." d..:s 
pmtion:i de tor~rs cla5sé~s sur la ba:>c J'un contrat ')ign~ c.,;ntre t' Adllilnis­
tr:ttion forc~(icrè et les agricultt.:ur:i 
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_\n;~,_' ~;;. t ,-' \1. 'li r, \:,.d i'·l : _'" Il'..1\.-'~:-,:ulr..:" J..;). d nhè::io liL. ....\ )rjH:H 

t;IHr,ü1lè d·;itlir.::l.: '",1 r~,ill,Ll!(,1[l 'Jn" jlr-::jlhll...:~ Jr.:s "S,lIlClll1rtj ..... f1Cl~ ~rllr.:'i ~r. 

.'.~~ J,; , h...·l.~ll',:n: d•.: !..t IUL 

_\J_-:"~'~-_~: 1'-''''~'i>,dI11\'JI![t~; ,~~ftl'Hdc:l''':\'L'fLi(e,_L'''''!~' 1("',1<' 1 

l HLl\'~' _;3 J..= I.i Li'l '}i'<"i') 1:..: iiL'U,,_ll( I.:n ,\\ldl!\ LI':; fllfl..' \ "l\_t _~ .. 

! ! ,; ,~r" 1'- _: "": ! ,1 ,,::' !.~,-" 1..: L,~,i1..: .:...: IJ 1I11~"': ~rl "c..:U\I •.: ,k 

i ! , l~ LI' .~!ll-'!U::;"lli ..:nt l~ rl..- ... [,d· l.AI ,-'11\ ir,)liI1o.:lI\~m<il 

..l!r: .. k- "::--1 I~ P-lWlJ::;"; JClj,.:n J.Hb 1...: JÙ011,IIf';C dJ:i:it: e:>[ ... lri';(l..'lllL'[1[ 

Iilü':IJII :5.1Uf jUr alltl)ri~-JtÎL)11 Ll...: \' .-\Jnlini'ltrzniort Fore-sl1~rt: 

'1"1'111 )\' -l,LES E~I'ECES l'IW ITGES 

\r~ld(' ~ -; L:llh(C' J6 ~ÜC'11C""'~ proh:g...·L'S .. I:>~e::i a l'.Ulidè 36 de b Llli 
')':;-0uY ~~l ;tlln..:\.~~ J.U pf~~~llt Jèdd. 

Ch,lqtle foi:i que nè"::~~jairc, c~ltc l'::i-k saa: r~",lSèè. :iur proPO-.ilion. 
Ju ~ lin; 'lUè dl,Hg~ J.:.:.') f Dl >.2l S l::t ü..;s R~~:-iuiJr(\,;s 0:.l\urdlè's. pM d..;crd 

pris cn Ctln:;C'il JL'S ~finj')lr~'i 

III \PITr,I',	 Dr l,' \\Ir': V;r\IF,TDFLT\PIJJIT\TlD, 1)1: 
DO\ \-\[:,\E FORESTIER DE L'ETAT 

Artid~ ~6 : Les for~ls dojv~nt être :lITl~n:lg~~s, t:Xplojl~es. protég~c.::s d 

{lli~t:'5":[1 1.-3h.:urdc f;lçl'n J~ILI"It.: ct .:qud:bll.':c ,\ut,Ul( qur.::- pO:'l:'llb:L". elks 
dmv.:-m t3tr~ géf~"::) ';lIÎV;Hlt ~k~ l11L-dwJc.... P1.rtjup:tti\ cs i1.5:iO~.illH J,,:,s 

VopuLit.ùn:-i ri" a-l..llllCs.. 

La gc.:slion Jurabl.: et participalive des (orèts doit de m:wràe 
il1l~gr~e. pcnl1c.:Hrç a la foi:i . 

iJ~ ::'Jli~11Ù(e I~~ besoin.s. SOCi,) ••~toIlOlTliqlle~, culturds el b,,;olo· 

giqu ...... s ac[uds d futurs du fl;lYs, .t,lIl" lïnt~r~[ ~[ a\"~t: k 

Cl'r1(l)llC" J--: Il POpuLltil.ln ; 

d'.h";LHè'l· j l ~,r('l:l ~,llJun Li..: 1 Lïl\;r"I'L~,,-'[I:,-'lll ,--.( Il Lui] ,"-ïLili,ln 

(I~ h di':'~f'iil,; t"",d"'-~:;::j'.~C- i \....;;1.::; 1.'-1 LilL: 

2L·!..~II~~D	 Ul.L~\\'~ '\ \1;F\~l211 i_~\l \1'---,-_l..L~.lj ";j!: :t 
nl'I,Tilr 

"'ni..:"': ~ 7 PoU uflit~ d' ,tm~n 1:;L"Ill-:nl, il '-BJt C:1t..:ihlr .... 1.1 ·,l,I~.ll·_·is:,.)rl J -!Ji~'" 

tO-r~l slmmise i un. r':~im~ d',!Il1~H:lg('ni....:nt. 

C~tte llni'(~ e.')[ Joke J'un phn J',Hr:c':~j~':Il1:":I\I Ph.;.i.:,.!!"':; H(1i{~", 

J'l1ll-: fmêl ou J'un nl;l.'i-:)illorc;::.ti(::f p.:u':...:nl t~lll è l'tJhJL'[ J'un m:iIl1i.: pLlIl 
J' ,1Il1..:n'l~~mè'nl. 

[\rticle ") .~ Le darnJine protëg~ de r Etat iJoi[ tJju~ l'objet J~ priJSpèLtit)n-. 
el d'in\-'~l\téiires ~n vue d'un~ m~d(~ur~ ..:or.n,\\SS.lnc..: Jes. r':'::>suHrL:~:) 

fore:itiàe!i Jl:iponibl~s pour son am..:n,lgL'ment 

-\rt;cJe 2q· Le plJn iJ'.1m~nagem~ntfor~stiçr ... i~~ à 1':l.i1id.: --10 dç Li Loi 

'-)J-009 es[ approuv~ par d~cr,::t pri:i en Cons~it d6 ~I~ni:-itrè:i. Au be ...oin, 

le plan peut être rëvis.é dans. 'eo;. m~mès rorme~ ..le snn <trl'f()h1ti.m 

1 
Tout travauX", activj[~s ou opérations réalisés dans une forèt dot~e 

du plJ.nd';ménag~tnenl doivent èlre menés-eonforrnément aux pre:icrtp­
lions Judil plan, 

;\rrid-: 30 I~ plJn (.rJIIl";nageI11Cnll~Jrr.::-.'iti~r\i ... é cl l'artid,; ..H) Jé' I.t Loi 

93-009 déterminè'. pour les bes.oinS' de son e,(~CII[;(ln, lcs Illod.llité-s. k:; 
m~t:ani~mt:s. ~t l....s stntctures d~ la collabor:llion ~lÎtn: l'AdministrJtion 
ForesIière e~ les populations riverainès. 

Le plan d·ilm~nagèm~nt peut prévoir la mise en pl"lce, nOl<llllmr.::nt 

au nivcJu \iijL:Ig~oi5. de :)trudur~s p;.u tit:ipanr aux opùation5 d' e'(ploitJ.~ 

lion, d..:: protçt,;lion, J~ sUlvt.:Jll.trKC, Je contrôl~ d de mi~ç ~n vaku( (ks 

;.'.~



: ('lèl~\Ur\....: ~ Jt: L11(H~t .11lh..:ll.I:;t.:t: 

_\!!i_",:..: ~I iC- .... l·l~il.Üth..·::>'l;I)1 i:'l":·.I:~I ..... \i"l"":ll·,IIi.I...:-k:~) J",:I.Il.t·'1 JJ­
titJ"l ~~[ dabor..: Cl)11j"illk'lllLï~1 rH l':\t!lllini,,tr:llion Fnr,.',ii:.. r..: ",{ 1...''1 

,lLHfc:> IllJ t •..:~ t..ln~ ... -..::,-,,(',,:.'t 

l.1.. "':-dmi.'! t,;::l<[ ,j'~:\~ p.lr k L)ir~,-'kllr lI..:s ForJt ... ~{d<..'''i R::"';'i,.-"I.lrL~':' 

\' lÎ ~J1I:ll..:s '..:t jlJ.r h.=..:. f::pr..-::;l.-·lH .!nt::) Il.lhiLk·~ J.,:::) ;lutr-..;;i p.tCll,:::;. -:' 'l1l1'Lh.i,\fil...:; 

Outre- lô slipu!.HiÙil:i \-i.:î-":cs i Lll1Î..:Iè ..j,f). d~ la LOt lJ3-UiJ9, k 
":0[1lr.11 J~[o.:rllliilê ks 1'~L:hniqllt:~ ~L1~L~ptihk:i d~ g.lnmÎr j'l,;\pl'.JÎt.UÎllrl 
JULd,k dl..s Z.. 'llt:S c!'-' l.U II ur..::), J..:~ pl t..l~ltlÎh 10ro..: ;110..:1'.:î ::t ,l~trc::"l r..... ')::l<tJlI r...:o..::'Î 
1- i')I, )~iLjuC-j. 

Les Jroit~ d obIÎg<tlion:; de:'i pal1i~:i conlractanh:s sont ti'\~:) ~n 

t ~fMnt L-';lll1pk dô condition:i ~cofogiquès, ~":ùnùllliqll~:S ct -socio-...:-ulnl­
r-"ks J.:). Sil<"."S COtKCrn~:i 

\r1j...:l~ 32 En C3.S J-:::: non re'5pèCt dès. obli~clIions Ju contrJdanr, lè:'i 
liI611r..'s d :::tan..:tiùm \ LS(:èS al' article -.tS c.k la Loi 'i,Y-009 qUè l' AdmÎnÎ3­
tr:.ilioll For~~tià~ e::it en droit dè pr~ndr~ unilat~ralt.=menl peuvenl consÎèl­
L:r J.lll~ 

Id sU:::tp~nsion ou l'arr~t, pour un kfl1p~ dët~rllline, d~3 activites 
e[ IraVJUX contraires aux c1au5~s du contrat; 
l'exéculion J'Ot1iCè Jes travaux prescrits par le plan d'aména· 
gçlll~nl, ,lU:\. fr,lis Ju cûntraL1ant, lor:::.qut: ...:dui ·ci n~gljge dè les 
r(:21li:it:( J~lIh It::i JcIJÎ:i Jl1IpartÎ::), 
I~ pait:IlI~IJ[ Je p-c:nalitëo;;, -1ont I~ nlontanl èst stipul~.:IU contrat, 
par jour de rctJrd dans l'ex~cution dt:':) obligations contrdçluèls~ 

la r~sili,ltion du contrat, sam indt:rnnité, dans. les cas Ol! le::; 
manquements par I~ conlractant à ses obligations sont J~ n,liure 
à \.:ompromenfe la bonne exeC'tllion Ju plan d·aménag~lIlent._ 

.-\rriclr..~ 3J : l 't:.\;èrcicè du Jroit dt" r~:siti;ttion Ju t..'untrat par l' AJIllÎni_'>t ra­

[~~'lll"l'I-'~L~à..: pùur ur. m..JtlfJ i!lit:I":[ ~t.:Th.:'Jll)U\r~ dr,lit pULlr 1..... (,)­

';lllllr 1(1.1111 ,1 lllle ind.:l!~lli~Jti( 11 d0l\r 1.: rl~,":iL' !t ,~~t (,'1·'. '_':a! J _:JI 

'-, "1"'" Ir' 1. ,l! _. ':lH! " "_'~ r !q:..:. 

[: ~L,t...' ,rl~.l 1":\~I.rJ ~lïl.~:,I~ !'...''':O-L-l·llIr ~L'.lI1[ l['Ji ~'l.-·"lL ;:._. 1_·, .... F"'"tt 

r,ln .... r r.i':·.l.fè IL· •.u\[ ~IJIJI: !1..111)[1 (\',m~'"t-':ll~t: 

S~II(I\~ [)F l.'EWIlliT \ riO\' Dl; DO'I \l'X H"~I, lji:l. 
DF L'ET \T 

sur /S-SI-:c' rf/)S 1 •	 DE L.\ RtGLE.\IE';T,\fiO'"' DE 
LE\I'LU1L\lîü:-; FOKLSTlEf?E 

_\nid;.' '1"" E::"It qtl,llili~è J'o.:\~'k it,HÎ0:l ..:n rl'g:~ .... ...:I!.: [·_·.di .... ~;:
 l.L[ 

1'.-\Jministr:.1Iion For~sliàè JJ.lb k:i for":ts (l:1:ss~~:s ou protc::;~e-~. 

lèS r·wJuÎts Î'))LJ'S li..:::::) .... c'l!~~l.-·s ùU l: ...... ph}Î1Jl:<Jns ~ ..mt ~'li:s..:n \l:;1t~ 

"don une procédllrè f;,tis,mt f'ril1ril.lirt.=1Il..:nl :lpp..:l ]!.l ":CIlCL;rrt.:ll(è 

:\11;d~ J) E:it qllJlili~~ Jè Ctll1p~ tlllè' purtion J~ FJrèt bit:n ddilBit~e sur 
laqlldlè Sè 1:1it la rb":[)l1~ tk:i prlldllÎIS 1;~nL'll". 

A.. rlklè 36 Les COUp~:i mis.;) en \·~nte sont J~ljmjl~~::i sur Iè terr,lÎn pM 
l' :\dlnini:stration Fort::iti~re qui e\'Jlu~ !es esserh.:es explolldble:i en nOIl1­
brt: èl en ....olume d qui l~s 111<lrqu~ au ttlac1cau ror~slier ou, à lkr.lut, pH 
{Qut ,1lJ[rC procçJ~ cquL\ah::nt 

.:\llkl~ 17 Les ...-ent..:", d~ ~OUrt::";è t'l.lflr rar "oie d'''llpd d'nlfr',,; nu t.:'n 
ca:i dt: n~"':t:j.:îi[e par l:ùlljuh ~Hion rt.."')tr;,;:Înte. Les orrr..:s sou s plJ SI.:a...:-hclt:s 
sont d~P()S~C5 au jicge d~ l'ln.:.pcctÎon Forc"itière c(Jllçern~è' ou ~ 1.\ 
Dlr~...:tiun dt.:'s Forêts d d~s Rô..:.l..llH...: ...·S N.Hllfdl~j 

La delle et le lit:u J' .1djudil'<11ion S,Jnl ann~mL:és allltloins lIlI 11Ilki A 
l'avance pJf voie de pr~::ise ou p;lr tOtit ,llltrè moyen de ':nllltllUlü':;lIllH\ 
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Ij1Jlf{,!-,nr.: \,:t P,lIlt.\ut vu b-':"'Ù!il ') ...'I~l 

! ''';'.~;;·~I;:- -: ,:r!(' (LI~l'tl:~I..:!\~_·"~ ,1 '. \':f!--.;· ':1' 1 

juur d .::11 pub!i~, p.ir k Dir"':(tcur ,ks h}ï~I:;..:t Jo.:j Rè')).;Lr...·\.') \.HlI;--...:iks. 

(lU "ln r ...:-j'rc:·,-..:: Unl ,hjlllL·:lllll.llhI.H~_ JU :-l~:;~ Li..: lIn 'r'c'..·(' ',1 j·Il~L·'.;".'rç­

(,llh..~( r;~-.: 

L·IJilldlc.lI~l)n dè:; ,,:,-lU~'("~ è~t f.li[-:- .lLl plllS. :\lrr,IIH ~t k-') rc.: ;U/Ub 

'it)fl[ :llliL-h~'s (Lm.; l..:s IG,,::lU\. i.k tom...:s Ic-s IlhpL'(IlOnS für .... ::.lil..:r~s ~t d~ 

LI Dir..::..:(i011lk'i Für~lS d Jô R~üüur"::(":i ~J(ur..:IIÇj_ 

l·,\Jju ... II ...-,u,lirc ~:.t a\ i:,~ J~ Il J,-,t.:l::.iùl1 p.1r /..: Dir....dl..:ur dd F"r"':[s 
d J~s R':yj,our..:o..:s \J(urdl..:~ 

• _-\pr~s aJjudil.'Jlion, lè Dirè(t~ur Jè''i Forc:t:i r.:l j~s RèjSÙur"':èS 
t \'.tturdkj JdjH~ 1..: pr.::rmis Jo;: \r.:nt~ de LOUP~. 

Si le prix minimum tix~ par Je cJ.hir.:r d~s (hargo;:s ·.15~ à l'J.n.ido;: 
SlIt\ ,IlU n\:::>[ pH J{tr..."int ou si pcr:>onn..: ne se porl..: .it:qu~r.:ur, 13. (ùl.lpè 
I:,'::>t rdiree cle.:- IJ l,,'cnl~ 

_\1.( i-:L.· ; " . L-.:::> r...:.::!h:.-; ...:t cOI"i ...li'Îol1::; p,.n·:..::'...lliLr...:j d' ":_\t-~k1i t .Hi,_ln P,l.( .. -:-r.te 
Je coup~ sont consign~e5 dans un c<lhicr d~ charges' approuvé par le; 

~lini5tre chaIg~ d'ts forèts et d~s. ress.ources naturelles. 

\1 lid.: 1'1 , esl qu,llilié pL'(mi~ Je (:OL~p'-", l'autol i':i.\ti ....'Jl J...: 1'.\....frnini<-;!rJ­
tLt'll Fnr,~~al0re prL'JLlblè il l'e'<rh~~atinn d'un nombre limi(~ d'arbr...-s, J~ 

piè\.:e.:s, do;; m'::lrr.:s ..:uLJ('j ou de st~rL' 

, 
Article -JO: l'exploitation dans le Jomaine prot~gè d~ l'Etal (:st faire par 
p"":-f1nlS dè ..::uupe tenanl COlOpt't Je::i res.sour,.::cs. tur""~li~r':s Ji..;,ponibl..:s 
Cette èxplùitation o;:~t org:iIli::>~e sdon un plelll de: coupe.: pr':(iS,Hlt . 

-	 [a zone J'in~cr\r-ention sur carte '; 
-	 ["::.i -t_;p'::l;~S peti t:I<lS<;~ d~ diamdrc , 

- 11 ­

I..:s ~"P':L-~:) ,'1 Hi.,; P:IS i:.:ùupt;.'r 

D.llh "jutl: j,lllh':".llLC' Ju jJu,':-OLuic. L:l llVl_~IIlIIl\.. nt ll.l",) .-:::. li.'Id::. 

.~Il\~n,l;~I.";, k'-; 1':lrc:.:ll...·S c"pl,Jit(è:i ~..:r;~.H CI1:i(~·i ..-"i .qlr~'1la (,.~I:r~. 

,:.,.-r-,-_l_L r .... _r·::·""~-'!l['I·t't·:.,i\"':ld',·'.:·I. ~';'t,"r·,.t-'( ,1}l""1\"1"r­

.; \111 de..:- pr",juil::' f,}(è::i[i-:r, d'in-LlthHid d-: ~'r,-, ...hli!::. ;:j[(',tl...'l:). ~·~t 'i1d']\1r­

...10111h..: ,L l'ùiJkn;i,Jll J'un .t.::;r·~n:Lllt 

TOlHdolS, l'agr~mènt \'is~ ci-d~sju:) n\~st PJ.:';' obligatuirt.." [h115 l~s 

...\lS- '>ui\ ,Hlts : 

pour 1..:'> ~":p!olÎ,ltion:) de prod~IH.s 11~ Jùnnal1t P;b Ii..:u à dè5 
trJ.ns,lI.':lioi1s (ù11111h.:-rciJlr..:5- ; 
lürjqtl~ rè\p~ùiLitiùo deos pr~duirs '...::)1 dr.:dU~è J.1lii lc) r~r";t'i 

dotees J~ plJns d'amenagel11("nt par li-=::; group.:ml..:'nts i~su:). J..:'i 

pOpU!.HÎOrlS ri\~rain~s up~r.lnt :'iOIj:j, (;OIltLl[ J"C'C 1'.\JlI1inl':itn­
tion Forl::·,[i~ro;:. 

s(Jr !S-SrC{rl IX :	 DE LA PROFE5SI0"J D '1'.'\1' 1.011 \.\T 

FORESTIER 

Anick .J~ : Tuutç personne physique ou moral.: J~:);r~u:)~ J. ~'(.:rt.:l.:r ~n 

Républiquè du B~nin la protè"i:iion J·~.xploitant foresti~r doit risiJcr au 
B~nin d fournir a l' Adminijrration Forestie-re un doss.ier comprenanr ks 

pi~ces ci-~iprès ~ 

urc~ dt.:llunJ~ J'agf~nli.·l1tprecisant k') nom et pr~nom ..., Lt ni--;nn
 
so..:-;'tl~ L't l' aJro;:::;se du reqll~f:1nr ~n Rl:publiqu...: du o.~nin d pour
 
tlnç Soci~t~, l'idr.:ntité du g~nnt ;
 
deux phOIOS d'idenli!e ;
 
un ..:ertiticat de na(ionalité ;
 
un ~:-ttralt Je ..:asil.'r juJit.:üiro;: JJl:mt cle moins cl~ J lIlûlj •
 
un certitkat Jè r~.sidèncc •
 
une cane de séjour pour l~::i non nalionau'l( ~
 

_	 un~ J~dJr.1tion sur l'hüf1f1l..:ur qu~ le (unjoÎnt ou la conjûillto;: Il'o;:\~rœ pJ:-i 
d'acli\it~ prûrôS'iul1l1dl~ i'lU st.:in cl-:..: l' ;\Jrninislr~ltion Forl.·~li~rc. 
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.-\jJr-.;~ ilhln:dÎurl Jt."'i Jv,'; ~r:) r.ll" i' .-\JlllÎ ilÎ:;~L "llvll rùr":Jtl"'::"::. 1..':' 

:~~,i ,il .,' ",,,~! .~''''''' ... Tl li k' nif ".l ..."([ ,'~'"" F,'r~'r", t.'l .1"",, 11.·':-':··"~I' 

"\. \lurl·!I...·) L,' rdr.UI J .... 1~ CliC: P,\~h.'''''IUt1lklk ";:-.t )u!J\;"lI.JIHl": :.l Il 

u[:,'n d,.' Ll r', ., .. ..: IL: J'_~:l:<,-' ...."rl (l''ur..; 

_\_'_::",:~~Il 1..: r :.~ ·'F. .:!l _"l':'~'~'( ,!~ rXJr~·II~-.'m dl'i{ ·~tre s,)!! :::.: T','I;-; L:'i 
l,~~ :-ouf d"':Il~.\11d..: ..: ... rl:.~ d..: l",-·\pll);L.I~r .l--'rè";";':<: ~l 1':\llm:!:l~lfJ,i,-'lll 

For~è)lit.:rè èl ,1l':(Oll1pj~r,....·~ Jè 1.1 ~;.tn.: pr,Jt~~::;si0nll...:'II.:" 

En. cas Ce r.:-nOU\dl...:llk'lt( d~ [',-tg.rël1l.:nt. l~ rdrait dè la ~.Hï.~ 

~~r, 1~~·~~i\..1nndl~ èsl )ll'.'~ 'rd, lllr:..... ~ ,1101 pr..:'i. .... llt;H iun JI2' b p~lt...:nt~ .J ..... I' .U1n~~ 

~n cour:'l. 

'nidt-, -t-J . L~ 1J!1~(kUr d.::) rl)j~b C[ d...":'l R~:'l:'lOLlf~~.j \·.H'lrl.:l~~s p..... L1t 
r""rirt:"r ou SUjpènJrè "'lgr~lll.:nt sur propo...ilion tks Che!::; d"lnsp<:::~[iùn 

For;::-.ti.:rè ou du Clh.:t J.: S..... r. icI;': dlHge d~ la Rcf:gklll(,lltJtiùn a 1.1 
Dlr~uiùn lks Ft)rJlj d J....s- RL'y;ùUf(:6 (';;'alUrd!61.'"11 (J.j dïnùbj.:rv.ltlcn 

J~ la r~::;I-.:mellt:lti0n t~)rL.'.;;[[àè en \'i::;ur.:ur 'iall') pr~judiL~ d-.:s S.llk"Î,.\n-; 

tJr~\'u~;s pJr 1J loi. 

.\,)!'I".\ïTIfOV.l·	 [li:;! .ll'p..Qff~Srn'J m: rO\I\IrRC\'ln 
DE PRODUlTS FORESTIERS 

-\r1icle 45 : Toute personne physique ou morale. désireuse d'exercer en 

RëplIhliC(ue du rl~nin. la rrof-:5:"\inn dè commèrçJ.nt de produits- tor~sti .... rs 
(sciages, bois de s~rvic~, bois d.: t'l:u, charbon de bois, p!ant~s m~di(ina­

)':'1) doit fournlr à [' ,\dllüni-;tr:aion Fores[ièrL' d'un dll,;sl...:r comprcnant 

l....s p'ICCCS ci-après 
une demandèd'3.gr~m~ntavec indication des noms ct prênoms, 
la rai<ion 50dalc et l'adres'it: du rt::quérarlt t:n RepLlblitlu,: du 
[léonin t':l pour une $oci~t~, l'id<:::nlilé du g,;rant ; 

la. carte de COI1H!lèrpnt d~liwée par le t\-linistre du commt:rce ; 
un -eng~lgo.:Il1Çl1t écrit â. s~ 50umdtre aux contrôles dèS agt:llts 
f()rt:::S(I .....H h:tù\lil.t:~ ; 
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l'lil.JICHIUI1 Ju ou ù..::-.llcu\. (.k d"'I,'~I. ,; ... _) ilL'~'clLah. 

1111.: qr,·..... ~.I'.rJ "'':-:' tdrlli";'ll Iii."'," j;.\ oI, .. ~ ",-"" , "'~ ,",. 
1-':QUL'UllI l.",( h...:n ....on 1'-:;:": '-1:)-,1-\ l, Ju il,": .. 

~k-IJ\ ph,'td, ,rl,.! ... ll'il ..; 

,\'r,_·"ill~t=U,:t~ 'r>"j~",r",,!.>r';;'lrl· \ !I!' r'~ T: " "Il r ,': t; .'::, 1.'';; 
C,)ti1l~1...·I":Jrltj .1";fl\":';; ï·"Lr!:.: [J;r:CLlir l~C:" rl'I:'ts ,:t ,!.l j~~·~_, ...~'llL'C,:j 

,"~,llurdkj [~, i,,:nt I..... ur L.1Hç ~]r~·;è~.:iiOl1i1dl~. 

'\nid~ If) : L~ r~llou\dlcm.,.:m J.~ l''J~r~l1lt;.:m cloit ~tr~ ~\Jlli..;lt..: lou,;, k'j 
.Ln", "'.Ir .rL.'!I1.1nd.: ~(flk dL! ((lmlJl..:r";.llH l,Jr...'~<;; J r.\.L'~I,·i .... ti lt!~ ;1 

fur.: .. l!""f"; d aCCOl1lpj~ll~"; d..... 1.l (Jn ..... ~lr\,)t:.....:):)10lLij...'ll .... 

ln "':,H ..l<::: rt"nuL.:\ .... llèlll...:lH d~ t·,l.:;r"':llkllf, k rdr.lil ,k 1.1 -L Hl": 

prllf..... :-.~iunn~llè ~st ':iubordonnè J l.t prÇ.~s.~lluriun Uè IJ p,ll.... nL~ lk l'Lnlh.:~ 

.....n -:ULlr:i. 

\n! ...·k· ·n :\ tùut (omrùl...· J (l~-.;ntj tOI è"tll:r'i h,l.bjtlt~), k·) prùpri ..:ul­

r..:j LI.: lh:pOl Je produit:> tor .,.li..:-rj doi ...·èrJ[ ju:-.titia dl.: l'ufI"=JOL' li.:: 1~1.lr) 

proJ.uits-' 
Artid(' -t~ : Le cOrl1m~rçJnt J~ bois d-Jit teolr un liHe jùurn31 d\;ntr":è d 
de s.orti~ par produit indiquallt au fur e( à mesur.:. la Jatè, lJ nJlure, 1..... 
nOl1lbrè, l'origlne dia dôtinatian d~s- produils 

L~ ILvr~ journJ/ "::'it tçllU ...:onform~lnent ci un mocl...·I .... Jl..'tilli p.tr ,lrr~lt: 

du ~Ii"istre L'h:lfg~ d..... s For~ts 

Articlç 49 : Tout proJ.uit tùrcs(i....r provenanl des pJY-s. ..... H;ln~ ....rs duit ~trl.' 

accoll1p<l~né de pi~...:l.'s jllstitk'lli\cs. d lè bois doit pOIl ....r I..... s L'llIpr""Ll1k~ 

du mJrt~Ju f()rc:>lier ou <lulrr.:s- 1t1;~rqu~s du p.l~s d·orig.il1'~. 

Al1i~l ..... 50 : Le comlllçrçan[ d~ produits tOf~';;fil.'c s Împoll":'l tl.lit .....n olllr...: 

cl~[l.:llir un Lti:-.s.<:::L-passcr :'ip~cial Jdil,.f": p.lr 1..... Chd'd'lp:).p-':dLLIl hlf":S' 
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_\r.!idt:_ il Som Ji"p":ll.s~çs ..k" .:~r\.·lth:n[ \; ,,-' li'dit;...:!...: )-+ (l-dÔjU::i-, j ..: ... 

Jh:11l5S do.: tr~m.;form~lIj,\n Jo.: b"Îs n' "y.ml rl....:ljur~ l)lJ' J. J-::s outilS m,lnl.i...:l~ 

[l"Jli1,":'i~.i1r...:;) 1.:1:. qu~ .)d":'), LI~~dt:'i. (i"'i"':~ju.,. lu ........hc:>. ct<.
 

~r~î,:!~_~j Tout inJu::lotrid d...: btli.; Jl)it Içnir url ~-":-;i)trç '>pc.::.ll 
'Tl,-'r:[il·'l~r.Jnt les qU1IHll-':S JI.: l'l'h .lrri\t.:t:~ ~1I elHr~~~'ll J. l ti"lilè L'li .'lI 
.. :1.11.1 ;.:L leu.r :; l[lIl ç, l..:ur ...:Ll~ .: .=.,--' k Lll .) ......:l-j-1J", ),:r x, .li.t .ll'_ '·:L:'.P J::;":": ~ ... ., 

~Irl.i,h.ih, J<..': 1111':m..: qUt::: !ç "·Jlll('.1"': J ..... :; prLJ.tuib J ~.l )U[ ['~~ J..: l 'Ij~in~...:t ~":Llf 

J.: ...tlnatlùn, 

\n"(!e 5'; - A la l.LHè' dt:: pubii(.HÎon du prCsènt d':crèt, ":5 propriellirès. 
!;.') Il:Jlbtrl,,'::i. J .....p ,,-\i)um~::io è[ "LB n..; 'it.Hlt pH ,l;rCt::iJI-Td ...Lnt d~ qtu!r~ 

'. ~n'~t d ~ '- {lJO) jùu rs tî"Jnc..; puur ;~ "':'Hl1o.nnèl aux J~)?Ù::ioition::io du presenl 

J~crct" 

•
 
WTTlIIV J : OES PER\IIS OE,PLOIT \T1Q~ EQRESTIÈRE
 

\rticle 60 : Les permi'i d'exploitJtion for~5tL~re sont dÇ: SLX ordres:
 
j~ permis. d't::xploLtalitm d..: bois J'o~U\,r~ ~
 

k permis J't:xploitllion d~ bois de servi..:e ;
 
l~ pamis d'exploitalion de bois de feu d charbon de bois;
 
1..: permis :ip':..:i~11 Jè r~(ol{..: d..: pLlIH"'::i m..:Ji"':\lIclI~s "
 
1~ p~rrnis d'exploitalion de bois des plantalions privees;
 
l~ permis d'exploitalion de palmier à hULk
 

L":::iopL:rl1li:::. J' ç~p~oit.:llionsont "::tJbliscùntürmclllcnt i dt.: 5 moddcs 

.. l~tlni::i par arr~[~ du ~..rlnistre char~é d~s For~t5. 

:\r111.:Is; ul , L~ permis J'èxploilatiùn d~ boi5 ,.1' Geu.. rc èSt Jdi..'r~ par Je 
Chtfd'Inspection Foresliere ou son repr~'icnlant dûment m.:lndal~ 

Sa validité esl de ,ix(06) mois r~r1Uuvel,lble une <oule fois pouru"e 

Jur~e- de trois moi~, 
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:)n;~'~'J~_l L~ p~cnWi ,J'c:'CpiOtlal.ilH1li-: bois Je Sèr\K-: c'it ,klj\r~ pal le 
(11'_>'~' rJ ·In~;!;;::.:-!ju~ FUrC'lL...:rc- de la l,)''':,llité u !n" i l'I~l: tilt '\Ir' rt'fl!' ·'':it'llt.'!H 

lIùml!nt HlanJ.lté. 

"\.1 \ ~!hJit~ l: ,( Je trdis (IH) Il:,)i"\ r..:nmll,l.-'l.lhk 1Jt)~ -.,Illc fllis rl1LU 

la nh::m~ Jm(;~ 

illti:'!": il l Lt: pcnni, J' ~"'{p!oilllîonde !-loi),J..:: I;"'u ou \10..: ...:h.11 cJn il:: b"lis 
..: ... t d..:tj .. roi l'Ir le Ch.;fll'imp~ctionFüresli,:rè' ou, r.lr d~'[ü':;,Hi(:n, par le 
ll',..:.f PO::iot..: Forcslièr de Il localjl~ 

SJ. 1,. JhJll~ ~st dt,,; SOiX,tr1t~-lI()UL~ Pl) hl:ur,:') non r('IlLJLlYc.:-IJblè 

/\rtick' ()-l L~ permÎs 5p6.::ial J..: r~ctJlte de pl.lnlès m~di..:inak5c'>t u\,:li 1, rè 
par I~ Chefll'Ifi.:ipt:ction Forc':i.(i..:re ou son rc:presentant uùm":n1 m~ln' LII~ 

Sa 'iJlidité est lie: soixJ.nle-Jouze (72) 11t:ur":5 non r.:nouù:[Jbh: 

Article fl) " Le permis d'expluitation de bo~s des pl,Jntalions. pri\ ees ~st 

délivré à litre gratuit pllr Iè' Dircckur des. For~ts et des Rcs:,ourccs 
N~lturel!es ou p;tr lI~'rogJtion, par fe Chef dïn ...pection F0re..:.Iil.'rc Sa 
\ alidit~ est de lrols (03J mois renouvdable une seure fojs, 

Article 66 : Le pennis d'abanage de palmier à huile esl délivré à fllre 
gratuir par le Dirè..:teur des. Forêts ct des Res.sources Naturelks ou, par 
lkrogation. par le Chef Poste fort:sl~eL 

Sa valillih:: est d~ un (O 1) mo\s rcnou'Wclablt: une seure foi') 

L'abaHage ne peut ètre autori::ioé par l'Administration For~s!ière 

qll-= Jans l~"but exclusif: 
cl 'aménager une patmcraiè (d~prc"ssage, edaircie, rajt:uni sscnH.:nt. 
:-cmpbcemem par lIl:S pJlmiers amdjorés). 
d'ou.. rir d-=s chemins ou de rëaliscr des O:.1O:1truLlion:-; 
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.\1", IliI\' 1	 Ill;' ï(J'd/WI c: Ill: 1 "F\I'lf)1 1-\ Il(~'-; 

f'l!Œ'iTIŒ 1: 

~\nid..:B rilllt\.: \k'lll:1l1J~ cl..: Ik'll1ll";' ,-.1' .:xploitJliùn dllit ~ll ~ ;IJr-:"';<'t: 

.t l',I'~~'-'1H du .Il:ll \j '1,:' pl,Jiul[' 'II ~t\ ,-'C wji ...:.nion du nOll1or~' dt.: pl':~!" j'.I'· 
ô:-i-:nc-:. (lU d..: I.ll!.:lUr..: ~t rio..: 1.1 liU IIHIt".: d-:s proJultsal..'.\p[iJilèr. ,\l[b~ Llll~ 

kur IUl:JIl".Hlllil 

.\r1id~ (,:'; L' .\~-:m t\;r..:~[iL:r. Je's I.i rec:eplion d~ la demand~. pmc~dl.:: "­
un..: -';IV.IU~!~ Jour Li n~!(un: l.k Id prûprtd~ du tarainet dèS :.lrh~scon(('rn~s. 

aupr':~ d-:s :tllwrirc:-; 1()~3k::i ~t ~Liblir ..:-niuitt: un constJ( J'c.:xp10ILnion 

j .:1 J ....'H1.lnJ..: J'.:.:\p10iutir'1l1 I..'",r f ....j ....'k;~ . 

s'lly J liti~è 'J,ur IJ propri":tè Ju krrJin ou d<:'i arbrèj, ....:ùrKl:m'..:-s. 
si l'J.rbrc: n'a pas. J.lteim lèS dimensions r~qut~~S, oU 
j,Î [' t:\pIÙ'LI;uiùn cOmprOl1lè[ l' cquilibre '..:colog:que mè[Jriùfln~ a 
l'anicle 61 de Id Loi 93-('09 

Ar1icle 6') Lt: perlnis doit ~Ire conser....é p~nddnt (j)ule IJ dur":t: de 

l'c:\ploitJtion ::iur !":::i lièu ... de coupe 53.uf au moment r,e la d~li\ rance I..'t 
de 1"U(dl~d[ionJès l.tiù-t.:l-pJ5::ir.:r. Il è:ll pr~scllt~ 3. WLt~ rcqui::i;l:l-,n ,!L:S 
Jgents chargés du conlrôlè de l'exploitation lore:iliàe. 

Article 70 . L'e.xploitcmt forestier doit tenir un regij,rre menlionnant [J. 
natur-=. la qUJ.nrit~ ct la Jt:~lination des produir'l exploit~::i. "in~i f1'I~ lèS 
référ~nœÎo Jes pt:rmis et J~s bi$s.("z~pa"i~er. 

'\nidc 71 .- LC pl..'Hlli:i d' ~\..ploll.Hiùnôt srrid":JIIl:nt jJcrsolllld I1n<.: p...:ut 
être ni lédé~ ni vèndu, ni prt:re, ni échange. En outre. il ne devra ~tre ni 
rahili~. ni 5urchJrg~_ 

• 
Anie!.: 12.- Lorsquè 1J vidange d'ullchanlier n'J pJS pu se faire d.Jn~ [e 
d~l,li du p...:rmis, l'exploit'!IH pourrJdem,m1kr ~all((irog.Jtion Je la .... a!ic1jr"s 

dUI'l:rIflIS tl'''ut,"\rth..: l!Jlt',ldlt"II,'l'JlI'lld IL\!,· l' ·ni"~ï'llI),!...:J":!ilt 

Cd~;1 :,.1 ::..: ,-''':;-W;J ~tr,; ~!..:!:',,-,; ~l~;": .,l.;- r"':~:-.(Jt Jli r .... ,-iiii. r~j .. ii,.' Li 

"ur r.lppllll tllLHi\ ~ J<: 1'.lg":[lI I0r.::::.ti-:r \"'h.lf~<': ,lu -,:uIHr\.~d.: Ju l:llJlHi-:r 

L~ ~'~Iitl!~ !,-' lj_'Îllt rl'~,,[ dJi\r..: 'l't l,"".' '1-.' t:Ji~ ,,:t J~'Îf ,-;cr~' 

f ,:tl/I! 1~h: JI" n"l"-'....:! I_·n Feir\·'~ll.:-r--: ipr ':...; u...; i 'l' 

S,t \.:lliJik ..: ...( .. !..: trL)I~ (1)3) :llOi:i_ L~ büi'i nùn ':JJ...:ùr~ \ IJ.WSè Jri ~5 

..:~ ll0IJi ::"t ';'.li"j lU prulir d~ l'Eu! 

LL: p,~rl1lij l!-: d-":bit è..;,t ':lJr!i "':ill1ll.)rtll~n~~::[ J un 111L',~-~~: ,~~li:l1 r 1:­
Mr~t~ du \ILl1i::i[r~ ....·lurg~ JÇj Fl)r~t::i. 

.l'rom.\' j DE L \ CfRClJ \ TlO" ilE" l'i'ml{ 'In ("DIU'" TI r: :h 

-\r.-I::k· 7J Tou:) prùJuirs tor..:::)[ias e\piL'1lk':J ....'r"! Id,itl_iir~ bt.:"~·,:n,)i") I~~' 

pel! \"c:nt ..:irculèr J.Hl::i le p .1) S iiu· a",:",:ùlllp,lgn~':::. du pt.'f1lilj Jl.' (\..IUIJl<: ..."C d .1..1 [\ 

LÙ:iSèZ-pJS:;t:( gr,Huir. . 

Les produits for~süerj importé-s ne p~u\·enl circulçr Jans k p.IY'" 
qn~ d.Hls 1...:" Cl~T',\itinn:j li.>:~L::; pJr le':i aniL'I:~ 5~ J ~~ (i-ik""ll"; 

Article 7-1 Les bois sciés à la tronçonneuse ne p~u ...ent circurer en 
tt:rritoire b~ninois que lors4u'ils som régulièremèl1t jmport~s. 

Arti-cle 75: Le lais.sez-plsscr est ~tablL confornlèment à-un mod..::l~ dc-tini 
p.lr le f'.1inistrt: charge des torêts 

Sa valiJite e't de soixanle douze (72) heures à compter de sa Jate 
...1.: signature-. 
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nll:Lll:­
l..2.Li..l)[<I'II'~ r Il,,','':._~:_'_.\LLi 

\r' k~ : .C LL:'~ 1I1Ir,l(( idllj ,HI pi ....·... I.:n[ lt"':Lfd j,ml [.: .... h'_'fl:h:..:ç';. Ctln~t.1tèc-s 

c::! :r. :., 01 i":'~', ,-c'tI:; jl :1; ~., i ,.J[ .IL 1\ ,j ~ :p('l.~il iur;, ~~,-' LI [ '.;1 Il!.r 1')') 

'\ l.~ ~ (' ""'f'" ';1'::'[ .:'.:\.~: j'\\,illuI1J ,1.: l·,l'~h.!.,; ;,"; \(u I..\j";'.,; .. ': 

t'{\';,·.:,hr·.... l)·~·;U'è. I-':j PL:['lui.,itil·'I1-) d \bHI;.'~ ~clli-Ij .... di.li.-e:-. t~ç p-:u'. .;m 

t.:ùll:mC:IiL:L~-r .-'\" • ..l.l[ () ht:"ur~se[ apr;.;s':: 1 hc;ur~:i jLIlJf[L'"~lilm,Hion:i bilL'"s..J.; 
l ..liH..:fl:...·,ir ll,~ Llllni.~ùJ1 l)U ~\.LL'"jJt;..Jn pr~\lLo..: p.lr I.llol. 

rl"',r L..; !:'.":\:ij]';; Jo: l'....:I'~;~:.:'.! l!"'" ['l,Il...:": t:1f~'1::';""'. ~..: J~::i' ," .. il 
l',-,ur-':Hè '~.lr J'''::I \ LI': J.ms IL; r~:ip~d J.;~ Jl';;PO ~ltions. pr~\ L1~:i p.lr lè' CùJ~ 

~,: Pro(..'Jurè [\;n~dè' 

. \11il'!è ~ ~. Tùute pcr::.ùnne lran::iportarlt du bois, Ju Liurbon d~ bois abut 
;';-Ùllll1ll.'I..:ÎJ] pH pir0~ut:, hJ.t~Ju, charr.:th:, \"üitur~, cJmion, \\.l':;CI1. 

bi...:.ycl<.'rt~, <1l1irn.lll\ \..lU tout ,lLltrt: IJlOyt::11 ~:lC t~IlUc- Jç- s~ prètt:r aux 
L:ùntr,)1c-s d.: .:iol1l..1ur~('1l1.:nt p,lr ks ,lg.:nt:; Ù'; 1'.\JllIini::itLition For.::i­

tièr.;:: Ad~t:tut d~ jt: pr~t~r a(~ c.Jn(rù!t:, dlt: serJ con::i:tJ:::::e (omm.;:: ~tJtlt 

t:rl intfaction 

.-\rtid~ S5 ' Tous les bois et proJuits réguli~rem~ntach~t-:s ou provenant 
d'exploitalions autoris~es. importés ou destines à l'~xportation mais qui 

n'auronC pas. élt: exploites ou transportée dans les conditions f1x~es par 
IJ Loi 93-009 et le présent décret pourront fl,re l'Qbjd d'une saisie 
provisoire jusqu'aux r~sultat5 des investigations. 

\rtidt: Rn : Tl'U~ pw[!uic'i s3.isi~ pourront b~lldt':L~r J'un~ IHJÎI1I..:,,:':.; 

.1prês pr~~t:ntalion des pièces justitiçJ[iv~s authcntiques. 

\nick 87 • Les produits cootisqués e! venJus au prolit Je l'Etat ou 
b~nétkiant d'un~ rnJinlevé.;:: provisoire ne pèuve-nt cir..::ukr qu ':l:ccompa~ 

gnés. d'un !.ais.:i~z-pi'\$s~r sp~cial dclivré gratuÎrèlOènt par I~ Ch~f Je 
1 

- - , 

],i'I'~ ~,-:i,)ll:.! ',;,,-'îc.: ~~~j I~ CiJ-.:fS~ni':è ...:hn _:..: li<..' I.l P '.;I<.:111 ....·,lL!flt Il 

,L...:- :.1 :),Il" ",,'1 '.i·::~· or .. :, ,!.:. ~.:",l"l ... ..:~ ..... ,~ll.l.:ll,.:') 

_:ll~~_,_'! '~_i r ..',>" i..'LJ,-.:uk. ,lU ','-jIL':, 1I:,'~ ,-'rl,- 1. """-''.:.~:, ~,lÎ" IrL':1 lL" 
l'L' l::~t,:, llIJU!':ll\, ":,-'r'liit .... ii'I'-.:( fi Il ... ,-li I~'u,[ I_~'I": (l\!lt,:'llll .... il"l..'~l,I-lll 

J ~·;L..ll.'-~lU[i\}i1 J..: :.l J-'c)IH":": ,JUlldè ca \l~th...·lll 

L:s prtJpn~[,ur~... [iL'" rèLll,ënt ~ntrcr..:n pn~""e""~111n, J-: \.'1 Ir..;. bi,"'n...; 
qu· ,Ipr~.,. p,l:cm..:nt cl':.:i r"r .li:l de f011rrï~r~ d l' 3LqtJil [l:111L'1l[ dl::lll .lfl ".~..:tjl!n:i 
~OLi:::' Pl:lf1': Jè pom~~litè JuJil,:i,llr~ 

\n ide '\.<) . \U L:,l:i IllL ~~ ddi IlqLJ:ml J..:t:":f~!1.' lI.: 'i.e: ::1. ..;r·~r f,lr ,L.:. [1.\' ,Ill \ 

':tl n,lturè, II.' ChL"fc.1~ l'in'i.!Jècliùn Fùrl.''l.li,..:lC lui P[-l..·sdit l'.":i [I_l, ','1\.1 

dl.:dUd 

C~s tra\:Jux s~rùnt Ob[l~ Hoircment J'intcr':t t"ùr~)[i\.:r el ~d:,r"lli 

c.Jtl.;ista ,ll't:,,:ecution de::i acti\"ir~:i d'all1~n,"gL:nt':nt, d"~nril..·III..,-.;,-.,li'-'llt. 
J<;; r..:bul~L"l1lcnt. Jè r~,lli::lo,\[lUn dt:: p~pï!ü~res, d'oU\ ~rture J~ pi:llc..'j \lU .le 
conSt:r\ Jtiùn Jes sols. 

L..::i {,ll'h.:s .'L C\:LL'uk'r :,crOlll Ut;;~crIliÎn'::cs J<= ffiJniàc pr~Cijë d 

St:ront e'l(primces. en jours ou en mois de Iravail knant lit:u de lrans,letion, 
Leur valeur compensatoire sera calculée sur la base du. taux ~a!JriJI 
quotidien ou mensud en 
\. [gucur. 

.-\liic1t:: 90 ' Conronn~llIent aux di-;pu.sÎtlons c.1o;: l'art;d~ lOS d~ LI Il,j 1) 1­

ùO'J, les HllldJliles Jt: r..:partiliuII Ul.:.=i primèS de vingt pour c~nt {":'1J 0/0) 

du proùuit des [ransJccÎon.=i, amt::ndes, cOtltisl:ations ct rcsrilutil.llls 'i-": 

pr~S(;~kl1t comme ~uil : 

1 - Inc.1icateur (ag~nt forl':-iticr ou nOil) . J5~'~ 

2 - Constalilt~ur ') -!J/ 
, _),4 

J - VLrbalisakur , 15~Q 
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REI'IIHLIQUE DU BENIN 
-.-::::II~--.-

MINl5TERE DU ~OHHERCE, DE 
L'AR,ISANAT ET DU TOURISME 

-~-.-=-""-=-

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL ARRETE INTERMIN[~'rERIEL 

(1 / 
ANNEE 1996 ooe /MCAT/~IDK/Dé/DCr:/S: 
PORTANT MODALITES D'EXPORTATION 
DE BOI~ TRANSFORME DE TELK ET 
D'AUTRES ES'ENCES FORESTrERES 

Dln~cfir)" d'!A Fcuêll

' .. S. "azujr~lI!;.s~~' 11~::lh'JÜU:.1'J. 
, ," f' 1"'L./V~I"1"~.. .. .,.', b-(-A:-ç;:soml AIR E Réglementation 

r,.V1;1"<.. ,,', ~.I.I' oi::, '2>.1411­

LE MINISTRE IJiI COMMERCE, DE L'Af:TISANAT 

ET DU TOURIS~IE 

LE MINISTRE l'II DEVELOPPEMENT KIII~AL 

VU	 la Loi n' 90-032 du Il D0cembre 1990, port"'lt 

Constitution de la Rêpul,lique du Bénin; 

VU	 La proclamation le 1er Avril 1996 par la CU!,r 

Constitutionnelle des ré~llltats dfifinitifs rlll Second 

Tour des &lections prôsidcntielles ; 

VU	 La Loi 90-005 du 15 Mai 1990 fixant les conditions 

d'exercic~ des activités de commerce en République 

du Bénin ; 

VU	 La Loi n' 93-007 du 29 ~I''''H 1993 portanL .inlC'ndemenL 

de la Loi 90-005 du 15 Mili 1990 fixant les condition 

d'exercice des ac.tivités de c.ommerce en Rê'\l1Iblique 

du Bénin i 

VU La Loi n' 93-009 du 02 Juillet 1993 portant régime 

des forêts en République du Bénin ; 

VU Le Décret n' 96-128 du 09 Avril 1996, porLullL 

composition du Gouvernement; 

VU	 Le Décret 91-301 du 31 D~cembre 1991, porLullt 

attributions, organisation et fonctionnement d~ 

Ministère du Développement Rural 

... / ... 

I,iilli,im ni' OI:"iOr.nEmeOl RUI!I 
.__ '. f' (~Il .. r (;11 r~;1~,inr .. t 

\ 
.'... V;~c. 

~ ~ '9~'1 
'::, 'i \.i;." 
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VU Le DOcret nO 96-332 du 14 AoDt 1996 parlant 

attributions, organisntion et fonctionnement du 

Ministère du Commerce. de l'Artisanat et du 

Tourisme ; 

VU	 Le Dicret n° 96-271 du 02 Juillet 1996 portant 

modalités d'application de la Loi nO 93-009 du 

02 Juillet 1993 portant rigime des forits en 

Rèpublique du Bêllin 

VU L'Arretl nO 343/MDR/MCAT/DC/CC/SA du IG AnGt 1996 

portant interdiction de l'exportation d~l ~Oi5 de 

teck brut ct du charbon dp. bois : 

SUR Proposition conjointe du Directeur des Forits et 

des Ressources Noturelles, du Dirpct~~lr Gênéral 

de l'Office National du 30is et du Directeur du 

Commerce Extêrieur 

ARR ETE N T 

~!ticle 1er Il est interdit sur toute l'étendue du tcrritoir 

national de la'République du Bénin l'exportation de oois de teck 

et d'autres essence~ forestières sous forme brute (billes, poteau 

êquaris , plots), ai.nsi Que le charbon de bois. 

Article 2 Peuvent seulem~nt fDir~ l'objet d'exportation, 

les sciages de bois sous forme de planches, frises. parquets, 

chevrons. 

Article 3 Toute personne morale désireuse d'exporter i parti 

du Bénin des produits forestiers doit être: 

- Inscrite au Registre de Commerce, Catégorie B. 

- Agréée par llAdministration forestière comme 

commerçant de produits fové~~ier9~._ 

- Détentrice d'une autoris{~on ~'exportntion. 

.. , / ... 



•
 

Article Il : Toute pcrt,;onnc dôsirl'us0. d1cxC'rccr C'n 11/'p1Ihl Îrlllr dl! 

Oél,,:·in la profession de commerçant de produit;"; forc~l.j('r:; pnlll~ 11(~:1._ 

po:"'tation do.it fournil' à I I J\dmjnif::;!..ro.Llon [orcstièrl' 'ln (10:::;~;j('I' 

corrpr'enant les pièces ci-après: 

- Une demande d'agr6rnenl avec indicaLton rl('~; nOll1 ~l 

prénoms du gérant. la raison sociale el lladrcsse du rl?quérant Rn 

f~é)ublique du Bénin; 

- La Carte Professionnelle de Commerçant dé] jvr'éc rar Ir'" 

Mi~istère du Commerce, de l'Artisanat et dlJ Tourisme. 

- Un engagement écrit à se soumettre aux conlrôles des 

Agents forestiers habilités. 

- L'indication du ou des lieux de dépôt des produits. 

- Une attestation des administrations fiscales prouvant 

qu·e le requérant est bien en règle vis-à-vis du fisc. 

Deux·photos d'identité du gérant. 

Article 5 : L'autorisation d'exportation visée à l'Article J ci ­

dessus est obtenue sur simple demande adressée au Ministre du Com­

merce, de l'Artisanat et du Tourisme après avis technique du Mini~ 

tre du Développement Rural. 

Article 6 : Tout contrevenant aux dispositions du présent Arrêté 

s'exposera à la rigueur des textes législatifs en vigueur en 

République du Bénin. 

. .. / ... 



Article 7 Le Directeur de5 For~ts Qt {les Ressolll'rf's 

NalUI"ellcs. le Oirectcur Général de l'Uffi.ce NflLilll1fl\ du l~{li.~. 

le Dir~cteur du Commerce Ext6rieur ~t les Directeurs D('jH]fl:cm"11I,ltlX 

du Com,T,(>rce, de ItArti.sanat ct du TOllri~me sont chargés, CliHl-lIl1 

en ce (,ui le concerne, dp l'applicatioll du pr~sent arrêté. 

L~ prêsent arr~té Q.ui annule toutes {li5positinrl~ 

antéril?ures contraires et qui prend effe,t pour compter de sa r!'ll.l:' 

d~ signature t sera publié partout où besoin ~ora. 

r 
Cotonou, Le 1'1'11­

/ 

SuceaJ~roDle 

LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT 

RURAL 

Ampliations PR 2 sec 2 AN 2 MDR 5 NCAT 

5 MF 5 MTPT 5 MISAT 2 MON 2 Autres 

l1in:..stères 12 cera 5 DCE 5 DFRN 5 ONA Il 5 

)GDDI 5 

Nation 1.­

Préfets et Sous-Préfets 90 JORIl 1 La 
• 



(/-SJ1/)kf.(
J;;EPUOLlOUE DU 8E.~I:-I 11-) R RET E 

l '"f:--~ INTERMINISTERIEL 
-o~.o-of°-o· 

MINISTERE DU DEVElOPPEMENT 
RliRAL ANNEE 1')'110· ~~MDRJ MCAT/tFïJ~~A 

J..t MINISTRE DU COMMERCE. 
Dl: L'ARTISANAT ET DU TOURISME PORTANT INTERDICTION DE L'EXPORTATION 
LI CAOINET DU BOIS DE TEe,", BRUT ET DE CHARBON 

DE BOIS 

Oirecllon des Forêts 
et deoa Ressourcu NiFlIIJreU•• 

~PMMAIRE : INTERDICTION. ,I.;::-,,:.,,~F. LE &.iI:- R- ~.t. 
r::'-=~Cl:)·;·~ SiNo d.j2.1_ 

. LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

. LE MINISTRE DU COi\IMERCE, DE 
L'ARTISANAT ET DU TOURISME 

AMPLIATIOI\ !L: VU la loi n" 90-032 du II Décembre 1990, portant constihItion de 
la République du Bénin, 

ORJOINAL 
JORB 
PR 
SGG 
MDR 
MCAT 
At.rrRES MINIST 
DEPARTE~'J:YTS 

CC 
IG/MDR 
CHAJ"œ, D'AGRJ 
DITECH, 
DG/STES & me, 
CARDER 
CHRONO 
ClAD!MDR 

1 
1 
1 

1 
~ 

~ 
If, 

(, 

~ 

2 
1 
Il 
~ 

(, 

Z 

1 

VU 

VU 

VU 

VU 

la Proclamation le 1er avril 1996 par la COllr Constitutionnelle cJes 
résultats définitifs du second tOllr des élections présidentielles 

dll 18 mars 1996, 

la Loi,n° 93-009 du 02 juillet 1993 portant régime des Forêts en 
République du Bénin, 

le Décret n° 96-128 du9 avril 1996, portant composition dn 
Gouvemement, 

le Décret n" 91-301 du 3 1décembre 1991. portant Attribution~. 

Organisation et Fonctionnement du Ministère du Développement 
Rural, 

VU le Décret n° 92-61 du 10 mars 1992 pOliant Attributions, 
Organisation et Fonctionnement du Ministère du Commerce et 
du Tourisme, 

VU le Décr.:t n" 9(,·271 du 2 iuillet l ')<Ju p\mant modalités d'appli­
cation de la Loi N° 93-009 cJlI 1,111ilkt l')l)3 portant règu1H:: dc~ 

Forêts en République du Bèniu, 

SUR Propo~Jtion conjointe dll Direclellr des F()f'êt~ et cJe~ Ressources 



Natllrt:ll~s et du Direl:t~ur G':n~ral Jt,; romee National du BUIS, 

ARRETENT
 

A3.TICLE 1er.- Il est interdit Sllr toute l'étendue du territoire natiollill de lil 
République du Bénin l'exportation du bois de teck sous tonne brute (billes, 
po\eaux, équilrris, plots), ainsi que le charboll de bois. 

ARTICLE 2 : Peuvent senlement faire l'objet d'exportation des sciilges de 
teck sous forme de frises. parquets et planches. 

ARTICl,E 3 ; Tout contrevenant aux dispositions du présent Arrêté s'exposern 
à la rigueur des textes en vigueur en République du Bénin. 

~lnICLE 4 ; Le présent arrêté qui alUlllle toutes dispositions antérieures 
contraires et qui prend effet pour compter de Sil date de signature, sera publié 
pilrtoUt où besoin sera. 

COTONOU, 

LE MINISTRE DU COMMERCE. LE MINISTRE OU 
L'ARTISANAT ET DU TOVRI5ME, DEVELOPPEMENT RllRAl, 



REP'JBL1QUE DU DAHOlr.::rr 
OROOlill!lXr.-:: ,,°74-26 du 22 jEars 1974 

PRJ':8ID 'NeE DE LA REPUB!,IQIIE 
-;ç;-~-~-~-~-

_:::'_lCI_C_=_'='" 

pcrrt~t fixation des taux des taxes 
et redevancesneTçues à l'occasion 
de la d~livranêe des permis d'exploi­
tation forestière~ 

LE PRES1DSNT DE LA. REPtJBLIQUE 
CHEF DB L'ETAT, GEEF DU GOUVERNEMENT, 

vu la proclamation du 26 Octobre 1972.'; , 
VU la loi des Finances nO 61-59 du 31 Décembre 1961 notamment ·en SOl 

article 16 
vu le décret nO 72:279 du.27 Octobre:I972 portant formation du Gau~ 

I:'~ment et les decrets modificatifs subse'1uents : 
VU le décret n° 72-29J du 9 Novembre 1972 determinant les services 

tattachés à la Pr~sidence de la Républi~ue et fixant les attri ­
butio':ls des membres du Gouvernement et le déèret nO 7?>-17 du 9 Janvi' 

'1973" qui 11 8.. ,oQllplé'té;. . . . 

SUR	 proposition.du Ministre du Développement Rural et du ëistre de
 
:. 'Economie et des Finances,
 

LE	 G)nseil des Ministres entendu : 

ORDONNE: 

iU'ti"le 1er t les tllUX des taxes et red~"auce" perçues Il l'ooo6.aion 
üe-Ia del~vrance des permis d'exploitlltion forestièro Bont !ixés 
cOmni'3 suit : 

. A) - roIS. D'DEUVRE .., 
1 0 ' _- IR()JÙ) ( ClilorophO:t'e exce Ise) 

-~-~..~-~_~_a_a~$_~_~_8_~_2 ._2_~_~_._D_~_=_~_~_._=_~_c_=_~_=_=_:_ 

JI' , 1 
1 ~Iluveur du fût 1 q 1Re 0 N FER EN e,E à:l,,o m du Bol 1 
'en mètres l,' 1
l	 3m à 3,99 aJ4m.à 4,99m '15m à 5,99 ml 6m et Plus 1 
1 l ' J 1 1 1 
1 1 J 1 1 
: Mo1nB de 6 ml' 6.000 IO.500 15.000 : 19.500·l	 i 
1 . ôm à 10 m r' 12.000 !' 18.000' 1 -24.000 1 30.000

• 
: ro m à 14 m : 15.000 22.500: 30 .000 : 37.500
 
1 ::4- m à 18 ID 1 19.5CO 28.500 1 37.500 1 45.000
 

: :':8 m et 1'lu6 :' 24.000 34.500: 45.000 :
 54.000 

1 1 1 
1 1 1 1 
1 J 1 1 

1==~_-=~~=~~!a_B~~~=1e_~.!~~a~=.=_=c=!~==a~~~~~=~l~c~.c~mR~== 

.../ ...
 



}' 

2° _ ACAJOU à gr=è.or. f",lli 11e5 (:21ay" grandifolia) .01" • •• 

_ CALLCEDRAT (Khaya sen~galensis) 

_ LINGUE (Af~olia africana) 

SAMBA (TriplochitJn scleroxylon) 
_ ~ (Terminalia superba) 

_=~=~D_~_ri_~_=_~_B_~-~-=-~-=-~-=-=-=-=-=-=-O-=-~_S_.-=_=_~_~_=_~_=_~_e_e_ 

1 Hauteur du fût: CI R CO N F :E R E 11 c E A 1, jO M DU SOL 1 
!1 

1 1	 1!	 en mètJ'es 2 1 
!	 1

J 2m à ,99m 13m .à 3,9%14m à 4,99mj5m à 5, 99mj6m et plus 
.	 i 1 

1 1 1 1	 1 
1 Moins de 6 m 1 2.400 1 4.000 1 7.000 1 IO.O<iO 1 13.000 ! 
1	 1 . J 1 ! 1 ! 

6m à la m 4.000 8.000 12.000 16.000 20.000 
1 1 J ! 1 ! 1 
IIOm à 14 m 1 6.000 1 .10.000 1 15.000 1 20.000 ! 25.000 1 

1 . 1 1 1	 1I·~ , -51l _a~__ . '!Il 7.000 13.000 19.000 25.000 30.0001 1 1 1 1 
IIi3m et plus 1 9.000 1 16.000 1 23.000 1 30.000 36.000 1 
J 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1
--_._._-------'---------'----~---'---------------" 

3°	 - ANTIARIS Africana 
- VEN E ~ptero~arpus erinaceus) 
- ALBIZIA Lebeck 
- FROLtAGER	 . ,.;, 

_=_=_=_'""' __~_~_~_=_=_":'_,._=_=_=_=__C_:II_Cl_::a_S ... Il!I_::a =_=_=_=_=-_=_=_~_=__;;(_=_=_a_ 

1 1 

Hauteuriu fût: C 1Re 0 N FER Eue E A 1,30 M DU SOL! en	 mètl' ~s 1------...,(.---~--,--......:-rJ,..·~-...;.,--.......,l...-------! 
1 1 Moins de 2m 12m -à. 2,99 m 1. 3D à 3,99 m 1 4m et plus
1--- 1 1 1 1 
1· - .. •i Moins de 6 m : 1.000: ·2.000 1· 3.€OO : . 7 ~.500 
16mAIOlIl 1 2.000 1 3.000 1 5.000 1 .8.000,. .. 
iIO m à H m i 3.000 : 4;000 .{ 7. 000 : .. II.OOO 

114 Cl et plus 1 4.000 1 6.000 110.000 1 14;000 
1 1 ! ! 1 
1 1 1 1 
1 1 1	 . 1 

..../ ...... -,
 



fi 
......... ~,,,;,;_.
_iioi-" ...,,'~_ ......"~I'""""'~~!~' '._-"""-...._ ..4111

- C5.rcon:éreLce dû t:oins d--; 2 t1 .................... 400 F
 
Il de 2 D à 2, 99 !:l 800F 

,II de :; l.'I et plus ....... .. I$JO F~, 

50 - rollIEr. MALE . 300 F 

,oo.... RONIE FEtŒI,LE oo .. 200F 

,B\ - BOIS DZ SERVICE. EDIS DE FE'"J ET CRAPJlON 

IO - Percies et Poteaux d'essence autochtone 
Ir unité ............................. 5 F 

2° - Pois de feu (le atère) .................... 1.50 F
 

3° - Charbon de bois (le quintal) ................ 100 F
 

Article 2 1 Les essences dont les noms suivent ne peuvent .faire 
.. 'objet d'un pernis de coupe que lorsqu'elles ont atteint Ou 
dépassé les circonférences suivantes mesurées à 1,30 a du sol : 

- moltO 
- j.CA,TOU 
- CALLJEDRAT 
- LnTG"JE 

SAMBA 
- FRAJŒ 

Chlorophora excelsa) 3 D ou plus

Khaya gr~d~folia)
 
Khaya senegalensis)

Alzelin africana)
 2 m ou plus
TriplochitoP, acleTaxyl~) 
Te=inalia superba) 

Article 3 1 ta'présente ordonnance qui abroge toutes disposi­
t10ns antérieures contrRires. notamcent celles de l'article 16 
de la loi nO 61-59 susvisée, sera exécutée conne 101 de l'Etat. 

Fait Il CO'I:ONOU,le 22 Mars 1974­

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Che.fdu Gouvern~Dent, 

Signé 1 Lieutenant-Colonel ~athleu KEREKOU.­

. ..1, .. 



.1 

\ 

4 

Le Ministr'e du Développement Rural Le Ministre de l'Econooie et 
et c.e la Coopération. des Finances, 

Signé Signé : 

CapÜaine A. MAMA DJOUGOU.-. Capitaine Janvier ASSOGBA.­

!~;,:I2PlTIONS : FR 8 - SGG 4 - CS 6 - lJDR:"C IO - 1iZF 10 - CNl 1 ­
l~l ..DCCT-IG..?-GDE. Chanc: 4 - JORD - Ministères ro - DEFDGliJL.-DtioIl 

3tat.6 - Dtien E~u~. Parata Q~ cna9~es 8 - DG,~~ 10 - ~3 - DC-CF­
Trésor 8 - CNR 4. 

Pour copie Certifiée Conforne 
. COTONOU, le 17 Avril I9';"l 

Pr. 10 Directeur des Eaux et Forêts et p.o • 

." . ,. 

Signé V. LIJ.lA.­

Contrôleur des Eaux et Forêts.­

Pour copie Cèrtifiée Conîor~e 

LOKOSSA, le 16 Mars 1979. 

LE 012EC'!'EUR !)lJ Cl.RDEll-.r;qIC, 

.----. 
( . . .,-; 
"'7--rr.---";' ~ -:/ f 
J ," ".,1;"-,«--~ )" .. !. - ..... 

, ,
-', ".' ._ .. ~ .~ 

B. , J l B J l L.­



ANNEXE 9
 

HYPOTHÈSES ET DONNÉES DE BASE POUR LE CALCUL DU COÛT
 
D'EXPLOITATION DE GRUMES DE TECK
 



HYPOTHÈSES ET DONNÉES DE BASE POUR LE CALCUL DU COÛT
 
D'EXPLOITATION DE GRUMES DE TECK
 

EJément de calcul 
. . 

. . . .. .. ···>~~i3Ir.····· •.••••............ .....» 
.... 

. 

Lonl/ueur des billes 4,5 m(~i possible) sinon 2,2 m 
Nombre de billes dans un charQement entre 40 et 60 selon dimensions des billes 
Tvne de camion Titan avec semi-remorque de 16 mètres 
Diamètre minimum de> till.es exploitées 30 cm à 1.3 m de hauteur 
Volume moven d'une h.lle de 30 cm de diam. 0.258 m' (diam. grOS bout 30 cm, fin bout 24 cm) 
Volume moven d'une 1ille de 45 cm de diam. 
Redevances au Droorü;laire 

0.579 m' (diam /!ras bout 45 cm, 
750 FCFA 1pied d'arbre 

fin bout 36 cm) 

Nombre de billes Dar nied d'arbre 
Chef de chantier et orosnection 
Coût de J'abatta!!e (sci(,ur avec tronçonneuse) 
Débardage (manoeUVI ès) 
Location d'èquipement (pousse-Dausse) 

une bille 
100 FCFA 1bille 
300 FCFA 1bille 
300 FCFA 1bîlle 
100 FCFA 1 bille 

Carburant et lubrifiant 100 FCFA ! bille 

-

Ces données de bast: proviennent de différentes sources dont Vaucouleur T. (1996) et les. 
données recueillies par le Consultant au cours du Consultant au Bérun. 



ANNEXE 10 

HYPOTHÈSES ET DONNÉES DE BASE POUR LE CALCUL DU COÛT
 
D'EXPLOITATION DE MADRIERS PRODUITS À LA SCIE À CHAÎNE
 



HYPOTHiSES ET DONNÉES DE BASE POUR LE CALCUL DU COÛT
 
D'EXPLOITATION DE MADRIERS PRODUITS À LA SCIE À CHAÎNE
 

L. .' "} .ii.i\". ;. ........ '.' ........... '.' '.....................
l,· . E'é~"è~t. de caltu" .'.>/".. '. . ...... ········i> li .}...'i ..... ......•.......... .
 

Coût de prospectiou_des chantiers 75000 FCFA/an (5000 FCFA/chamement) 
Production moyenne d'un exploitant 1500 madriers/an
 
Nombre moyen de C!largements par an
 15
 
Volume moyen par ,;hargemenl
 100 madriers
 
Redevances aux propriétaires { chefs de villae:e
 100000 FCFA { an (6760 {chargement)
 
Permis de coupe (Il.
 2400 FCFA/pied d'arbre
 
Nombre moyen de nadriers par arbre
 4 madriers
 
Volume par madrieI_(30 cm X 8 cm X 4 m)
 .096 mètre cube
 
Nombre de mètre Cl~JeS par chargement
 10 (arrondi à l'unité)
 
Coût de la mmn d'oeuvre (sciage, débardage,
 70 000 FCFA rchargement
 
gardien)
 
Equipement (tronçOlmeuse, pièces, carburant, etc.)
 60 000 FCFA/chargement
 
Lubrifiant carbuF10l
 25 000 FCFA { chargement 

En plus des données collectée~ par le Consultant, les valeurs des différents élément~ de coûts 
proviennent de divf:rses sources dont les rapports de Vaucouleur T. (1996) et Dossou B. et 
Akpado L. 1993 

• 
Note (1): Les redevances relatives aux permis de coupe sont tirés de l'ordonnance No. 74-26 du 

22 mars 1974. Ce montant de 2400 FeFA par pied d'arbre est le minimum des redevances 
payables per l'exoloitant pour les acajous, le lingue, le samba et le fraké. Ce montant peut varier de 

2400 à 36 01)0 FCFA par pied d'arbre selon la hauteur du fût et la circonférence de l'arbre. 



ANNEXE 11
 

SCIERIE MOBILE
 
RÉSULTAT DE L'OBSERVATION DU DÉBITAGE D'UNE GRUME
 

CALCUL DU RENDEMENT MATIÈRE
 



SCIERIE MOBILE 

RESULTAT DE L'OBSERVATION DU DEBITAGE D'UNE GRUME 

CALCUL DU RENDEMENT MATIERE 

•	 Dimensions de la grume: - diamètre au fin bout = 37 cm
 
- diamètre au gros bout = 45 cm
 
-longueur = 4,5 m
 

•	 Productio:1: - 1 planche de 3.5 cm X 30.5 cm X 4 mètres = 0.0427 m' 
- 1 planche de 3.5 cm X 20.5 cm X 4 mètres = 0.0287 m' 
- 1 planche de 2.5 cm X 12.5 cm X 4 mètres = 0.0125 m' 
- 1 chevron de 7.75 cm X 4.0 cm X 4 mètres = 0.0124 m' 
- 2 madriers de 8.50 cm X30.5 cm X 4 mètres = 0.204 m' 

Total: 0.3003 m' 

Les 0.5 cm sur les dimensions indiquées ci-avant constituent des surcotes. Les dimensions 
commerciales sont d6duites de ces surcotes. 

Formule simple - volume entrée grume: (1td'14) L où: 

"d" est le diamètre moyen 
"L" longueur de la grume 

Diamètre moyen: (37 + 45) 12 = 41 centimètres 

Volume calculé: 0.53 mètre cube 

Rendement matiènl: (0.3010.53) 100 = 56.6 % 



ANNEXE 12
 

PRIX DE VENTI; A L'EXPORTATION DES PARQUETS ET DES FRISES À PARQUET
 
PRODUITS PAR L'ONAB
 



ONAB-lIfDUSTRIE 

Division IndusU1eU,! 
Service CoDam.,l"clJÙ 
Section ExPort 

BAREME PARQUET _._._....~ .._._.... 
DIMENS~ QUALITE 

10 x 50 "< 230 mm 4695A 

10 x 50" 250 mm B 3245· 

i· 

522510"< 60, :,.')0 mm A1 1 

1---------------------------1
 
10 x 60 x })O mm B 3685 

I-----------+---------+---~~---__l 

A 620014 x 70 " ·1)0 mm 

14.x 70 x ·DO mm 4350B 
1 

I---------I--~-~--__+-----__i 

LIVRAISON: Si., (6, m[ilS apres conunande ferme 
CONDITIONS DE VENU' PaIement par virement ,w1ft ou par lettre de crédit irrevocable et confirmée par 
un banque de prelllicr orme 

CARACTERJSTIQ!ŒS BOIS séché anlficiellemem à lOoc. emballé dans tOIle en plastique el mIs sur 
palette. 

::;;. BASE DE PRIX' FOB COTONOU 

PLANCHES 

Dimensions 

Epaisseur: 18 - 25 - 40 mfn 
Largeur: 80 - 100 - 120 - 140 mm 
Longueur' là2m(l) 
Longueur: :!.50 à .. m (2) 
Prix 1 2 500 FfIFûB COTONOU 
Prix :2 3 000 fF/FOB COTONOe 
Qualité: locale triée 

CotonoU. le 02 janvier 1997 



ONAB·INDUSTRIE 
.*............*-*-*.. 

DITtaton InduKtrl.,lIc 
Service Commerdal 
Seetloll E~~ 

DIMENSIONS ET PRIX DES FRISES A L'EXPORT. 
-*-*-*-*-*-*-*-*.*-*-*-*­

DIMENSIONS PRIXI m3 (FF) OBSERVATION 
38 x 50 x 450 mm 
38 x 50 x 600 nun 
38 x 50 x 750 mm 
38 x 50 x 900 mm 
38x50xl050mm 

38 x 75 x 450 mm 
38 x 75 x 600 mm 
38 x 75 x 750 mm 
38 x 75 x '100 mm 
38 x 75 x 1)50 mm 

63 x 63 x 600 mm 
63 x 63 x 750 mm 

4150 
4150 
4150 
4500 
4500 

4150 
4150 
4150 
4900 
4900 

4900 
4900 

Quatre faces nettes 

Cotonou, le 02 janvier 1997
 

N-B ; Nous contacter au cas où les dimensions ~ produire ne sonl pas celle de notre fabrication standard.
 



ONAB-INDUSTRm 
.*.*-*-*-*-*­

Division Industrlelle 
Service Commeldal 
Section ItxpOlt 

DIMENSIONS ET PRIX DES FRISES A L'EXPORT. 
-*.*-*-*-*-*-*-*-*-*­

DIMENSIONS PRIX/ m3 (FF) OBSERVATION 
13 X 50 X 300 mm 
19 X 50 x 300 IIUTI 

25 x 50 x 300 HUll 

3000 
3000 
3000 

Une face nette 

25 x 50 x 450 mm 3750 Quatre faces nettes 

25 x 50 x 600 mm 3750 

25 x 50 x 7:;0 mm 3750 

25 x 50 x 900 mm 4300 

25x50x 1050 mm 4300 

25 x 63 x 4:;0 mm 3950 
25 x 63 x 600 mm 3950 
25 x 63 x 750 mm 3950 
25 x 63 x 900 mm 4500 
25 x 63 x 1050 mm 4500 

25 x 75 x 450 mm 4300 
25 x 75 x 600 IIUll 4300 
25 x 75 x 750 mm 4300 

25 x 75 x 900 mm 4300 

25x75xl050mm 4900 

31 x 61 x 600 mm 4900 

31x61x SOOmm 4900 

31 x 61 x l 000 mm 4900 

32 x 63 x 4,0 mm 4150 
32 x 63 x 600 mm 4150 

32 x 63 x 750 mm 4150 

COlonOU. le 02 janvier 1997 
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HYPOTHESES ET CALCULS DE BASE POUR LE CALCUL DES MARGES
 
BENEFICiAIRES DANS LA COMMERCIALISATION DU BOIS DE FEU PAR
 

CAMIONNETTES BÂCHÉES
 



HYPOTHESES ET CALCULS DE BASE POUR LE CALCUL DES MARGES 
BENEFICIAIRES DANS LA COMMERCJALISATION DU BOIS DE FEU PAR 
CAMIONNETTES BÂCHÉES 

Données de base 

PriX d'achat moyen ('un chargement de fagots 12000 fCFA / chargement 
Nombre de fagots ell moyenne par chargement 480 
Prix moyen d'lill fagot 25 
Poids moyen d'un filgot 4.21 kg 
Nombre de chargement en moyenne par semaine 5 
Nombre de chargement par mois 20 
Nombre de charger,1ent annuel (sur 11 mois) 240 
Prix de vente moyer. aux détaillants par chargement 25920 
Prix de vente de détail moyen par fagot 7DfCFA 

11 est à noter que es prix d'achat et les prix de vente des fagots aux détaillants et aux clients finals 
sont ceux du C0m:ultant. Les autres données de base proviennent essentiellement du rapport de 
Biaou F.C. (1991). • 
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HYPOTHESES ET CALCULS DE BASE POUR LE CALCUL DES MARGES 
BENEFICIAIRES ][)ANS LA COMMERCIALISATION DU CHARBON DE BOIS 



HYPOTHESES ET CALCULS DE BASE POUR LE CALCUL DES MARGES 
BENEFICIAIRES DANS LA COMMERCIALISATION DU CHARBON DE BOIS 

',!)onnées cfe base 

1'-'--"-----"-':"=--;:---"-'--"-'--"-'--"-'-~-"-'-4~~~~~~~~...w....:;.;~........~"'--1
 
Coût de production d'un sac 
Type de c~nüor. utilisé 
Distance moyerne de transport 
Nombre de sac par chargement 
Poids d'un sac 
Prix d'un sac n,~uf
 

Durée de vie dun sac
 
Coût d'un sac Il ~r utilisation
 
Réparation et c.)uture d'un sac par utilisation
 
Permis de coup,~
 

Frais de péage ù la pesée de Cotounou
 
Frais de route ')ourboires)
 
Stockage
 
Assistant-vendêur
 
Divers (patent!:, cartes, etc.)
 
Prix de vente all détail
 

700 FCFA / sac
 
10 tonnes
 
250 km
 

200
 
50 kg
 

180 FCFA
 
3 ensachages
 

60 FCFA
 
50 FCFA
 

50 FCFA/sac
 
2000 FCFA / chargement
 

10000 FCFA / chargement
 
3 500 FCFA / chargement
 

4000/ chargement
 
5000 / chargement
 
2800 FCFA / sac
 

Sources: Données du ConlullaDt et Donou 1995 


